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TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES

Note : La table contient l'indication des « Pièces imprime es par ordre du Senat » ou « Documents parlementaires >.
ABRÉVIATIONS : Doc. (Documents parlementaires). Ann. (Annales parlementaires)

A

Abandon de famille. - V. Droit pénal.

Abatage d'urgence de certains bovidés :Suppression de la taxe.
V. Impots : Impôts indirects.

Accidents. - V. Catastrophesetaccidents.

Accidents aux gens de mer : Conventions internationales. -V. Affaires étrangères : Marine.

Accises.- V. Impôts :Douanes et accises.

Adjudants de gendarmerie : Situation au point de vue de la pension.
V. Pensions : Pensions militaires :Adjudants.

Adoption. - V. Droit civil.

Admission des enfants au travail maritime.- V.Affairesétrangères:Marine.

Aéronautique.- V.1º Transports : Navigation aérienne. - 2º Armée.3º Catastrophes etaccidents.

Affaires étrangères.
COMMERCE.

Sucres. - Projet de loi approuvant l'accord international pour
la réglementation de la production et de l'écoulement du
sucre sur le marché, conclu à Londres le 6 mai1937.

.- Nº 54. Projet du gouvernement.Nº 87. Rapport de M. Mullie.
Ann.- Dépôt du projet par M. Spaak, m. a. et. c. ex ., p. 313(23 décembre 1937). - Le projet est renvoyé à la commission

des affaires étrangères.
Dépôt du rapport par M. Mullie, p. 539 (3 février 1938).-M. le président annonce que la commission demande que ce

projet soit inscrit à l'ordre du jour de la séance du mardisuivant et le Sénat se déclare d'accord,p.539.
Pas de discussion générale.
L'article unique est adopté sans observations, p. 550, 551.
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

120 membres présents, p. 552. - Le projet est transmis à laChambre des représentants.
SÉNAT.- TABLE DE LA SESSION. ORDINAIRE 1937-1938,

Affaires étrangères. COMMERCE (suite)
Traite avec le Siam. - Projet de loi portant approbation datraite d'amitié, de commerceet de navigation, conclu entre

l'Union économique belgo-luxembourgeoise et le Siam, le5 novembre 1937, ainsi que la convention d'établissement,
conclue le même jour entre la Belgique et la Suisse.

Doc. - Nº 154. Rapport de M. Carton de Tournai
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, le 12 avril 1938,

p. 1269.- Le projet est renvoyé à la commission des affairesétrangères.
Rapporteur : M. Carton de Tournai.

Discussion générale.
Discours de M. Carton de Tournai, rapp ., qui défend le projet,.1347.- Observations deM. Harmegnies,p. 1347.- Ladiscussion générale est close,
L'article unique est adopté sans observations, p. 1347.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 105 voix contre ?

et 1 abstention, p. 1352 (12 mai 1938). - S'est abstenu :M. Bouilly, p. 1352.- Le projet est soumis à la sanction
royale.

Traité avec le Yemen.- Projet de loiapprouvant la convention
commerciale conclue à Sanaa, le 1 décembre 1936, entre

Yemen.
l'Union économique belgo-luxembourgeoise et le royaume du

Doc.- Nº 121. Rapport de M. Mullie.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, le 24 fe-vrier 1938, p. 778.- Le projetest renvoyé à la commission

des affaires étrangères.
Dépôt du rapport par M. Mullie, p. 981 (17 mars 1938).
Pas de discussion générale.
L'article unique est adopté sans observations, p.1009.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 118 voix contrep. 1016, 1017 (22 mars 1938). - Le projet est soumis à lasanction royale.

ESPAGNE

Recrutement. - V. Amnistie : Engagements volontaires dans les
armées espagnoles.

HYGIÈNE

Transport des corps. - Projet de loi approuvant l'arrangement
international concernant le transport des corps,élaboré par"'Office international d'hygiène publique de Paris etsigné dBerlin, le 10 février 1937.

Doc.Nº 233. Rapport de M. Vos,



SÉNAT.- SESSION ORDINAIRE DE 1937-1938.2
Affaires étrangères. HYGIÈNE. Transport des corps (suite)
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, le 16 juin 1938,

étrangères.
p. 1551.- Le projet est renvoyé à la commission des affaires

Dépôt du rapport par M. Vos, p. 1858 (7 juillet 1938).
Pas de discussion générale.
Les articles sont adoptés sans observations, p. 1962.
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

122 membres présents, p. 2029 (20 juillet 1938). - Le projet
est soumis à la sanction royale.

MARINE.

Projet de loi approuvant les conventions concernant le minimum
de capacité professionnelle des capitaines et officiers de la
marine marchande, les congés annuels payés des marins, la
durée du travail à bord des navires et leseffectifs, lesobliga-
gations des armateurs en cas de maladie, d'accident ou de
décès des gens de mer, ainsi que les conventions concernant
l'âge minimum d'admission des enfants au travail maritime,
adoptées par la conférence internationale du travail à ses

bre 1936.
XXIe et XXIIe sessions tenues à Genève du 6 au 24 octo-

Doc. - Nº 15. Rapport de M. Moulin.
'Ann.- Dépôt du rapport par M. Moulin, p. 36 (30 novembre 1937).

- M. Mertens insiste sur l'urgence de ce projet et demande
qu'il soit discute le plus rapidement possible, p. 36, 37.

Pas de discussion générale.
L'article unique est adopté sans observations, p. 65, 66.
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

113 membres présents, p. 72 (2 décembre 1937). - Le projet
est transmis à la Chambre des représentants.

SIAM ET YEMEN. -- V. plus haut : Commerce.

Agents demissionnaires, révoqués out licenciés des communes.-V. Pensions : Personnel communal.

Agriculture et horticulture.

BAIL A FERME.- V. Droit civil.

BOVIDÉS : SUPPRESSION DE LA TAXE POUR L'ABATAGE. - V. Impôts :Impôts indirects.

CODE RURAL.

Distances des plantations. - Proposition de loi modifiant l'arti-
cle 35 du Code rural.

Doc.- Nº 82. Rapport de M. J. De Clercq sur la recevabilité.
Nº 89. Proposition de M. Orban.
Nº 110. Rapport de M. Temmerman.

(Ann. - Prise en consideration et renvoi à la commission de la
justice, p. 544 (8 février 1938).

Rapporteur :M. Temmerman.
Pas de discussion générale.

Discussion de l'article unique.

M. le président rappelle la rédaction proposée par la commis-
sion, p. 859.- Sont entendus :MM. Demarre (quipropose
un amendement); Temmerman, rapp ., Van Peteghem, du Bus
de Warnaffe, m. j. (qui prie le Sénat de n'accepter aucun
amendement); le président (qui donne lecture du texte pro-
posé par M.Demarre); Minnaert (qui se rallie à l'amende-
ment propose par M. Demarre); Van Fleteren (qui critique le
depot d'amendements en séance publique), p. 859 à 861.-MM. Demarre, Temmerman, Van Peteghem font encore des
observations et le vote sur l'amendement est remis à une
séance ultérieure, p. 861, 862.

Reprise du débat.

M. Temmerman, rapp ., propose le renvoi du projetà lacom-
mission, pour examen du nouveau texte proposé par M. Demarré;

M. Orban se déclare d'accord et estime qu'une solution
transactionelle pourrait intervenir, p. 872.

Le Senat decide de renvoyer le projet à la commission, p. 872.
HOUBLON. - V. Interpellations, au nom de M. Vandenbuloke.

LAFT.- V. Alimentation et ravitaillement: Office national du lait.

Agriculture et horticulture (suite)
OFFICE NATIONAL DES DÉBOUCHÉS AGRICOLESET HORTICOLES.

Projet de loi relatif à la création d'un Office national des débou-
cnes agricoles et horticoles.

Doc. - Nº 111. Projet du gouvernement.
Nº 183. Rapport de M. R. Desmedt.
Nº 229. Texte adopté par fe Sénat au premier vote.

Ann. - Dépôt du projet par M. Pierlot, m. a ., p. 815 (2 mars 1938).- Le projet est renvoyé a la commission de l'agriculture.
Dépôt du rapport par M. R. Desmedt, p. 1471 (9 juin 1938).

Discussion générale
Discours de M.M. Gits (qui attire l'attention, notamment des

membres catholiques, sur les dispositions des art. 2 et 6
attribuant au ministre et à l'O. N. une espèce de pouvoir
dictatorial, defend un amendement qu'il presente, pose des
questions au ministre en déclarant que, de la réponse obtenue,
dépendra l'attitude de son groupe); Godding (qui critique
l'« Afzetvereeniging », combat le projet en discussion, déclare
qu'il ne le votera pas, mais qu'il votera subsidiairement
L'amendement de M. Gits); Doutrepont (qui motive son oppo-
sition de principe au projet et demande le renvoi en commis-
sion);R. Desmedt, rapp. (qui défend le projet, dont il pré-
cise le but); Demarré (qui approuve le projet, mais demande
au ministre de déclarer formellement que le nouveau service
ne sera pas place suos le contrôle du « Boerenbond »);
Heymans, m. a. éc ., c. m. et a. (qui répond aux observations
présentées, combat l'amendement de M. Gits ainsi que le
renvoi en commission); De Boodt (qui approuve le projet,
demande qu'on fasse une place aux commerçants au sein du
conseil de gestion et défend les intérêts des producteurs de
'beurre), p. 1753 à 1760. - Observations de M. Heymans,
m. a. éc ., c. m. et a ., au sujet des importations de beurre
luxembourgeois, p. 1760. - Discours de M. Finne, qui
declare d'accord sur le principe et l'urgence du projet, qu'il
estime cependant trop vague; commente et défend un amen-
dement déposé par son groupe aux articles 2 et 5, dépose
encore un sous-amendement et demande des explications au
sujet des sanctions, p. 1828, 1829.

M. le président prie les orateurs de ne développer que des
considerations generales, les amendements pouvant se
discuter au moment du vote des articles, p. 1830. - Discours
de MM. Cools (qui approuve le projet, demande que toutes
les branches de l'industrie puissent re consultées, puis
reclame des mesures en faveur des producteurs de « wit-
loof >> et des viticulteurs);Beauduin (qui demande quel sera
le coût du projet, estime qu'il mène à l'étatisme et déclare
qu'il ne le votera pas); Ronvaux (qui expose les raisons de
son vote affirmatif, combat un amendement de M. Gits, mais
appuie un amendement de M. Finne), p. 1830, 1831. - Dis-
cours de M. Heymans, m. a. éc ., c. m. et a ., qui émet quel-
ques considérations générales, puis répond aux observations
présentées,p. 1831, 1832.- Discours de M. R. Desmedt,
rapp ,. qui fait quelques rectifications, combat les arguments
de certains orateurs, notamment ceux de M. Godding au
sujet de l' « Afzet », et defend le projet, p. 1832 à 1834. -
Observations de M. Finne, p. 1834. - La discussion générale
est close.

Discussion desarticles.
Art. 1er. Discours de M. Doutrepont, qui combat le projet, esti-

mant qu'il entraînera des dépenses, p. 1835, 1836.- L'article
est adopté,p.1836.

Art. 2 et 3. Adoptés sans observations, p. 1836.
Art. 4.M.Finne défend son amendement,p.1836.- L'amen-

dement est repoussé et l'article est adopté,p. 1836.
Art. 5. M. le président indique un amendement du gouverne-

ment,ainsi qu'un amendement de M. Finne et un sous-amen-
dement deM. Heyndels à l'amendement de M. Finne, p. 1836.
- Discours de M. Heymans, m. a. éc .,c.m. et a ., qui défend
l'amendement du gouvernement et combat les amendements
Finne et Heyndels, p. 1836. - M. Finne défend son amende-
ment etdemande qu'il soit divise en deux parties, p. 1836,
1837.- Observation de M. Renard au sujet de la procédure
pour le vote sur l'amendement,p.1837. -M.Godding par-
tage l'avis de M. Finné au sujet de la composition du conseil
d'administration,p.1837.-- Observations de MM. Demarre
et Heymans, m. a. éc ., c. m. et a ., p. 1837. - M. le président
indique une modification à apporter aux textes à soumettre
au vote, p. 1837. - M. Heymans, m. a. éc ., c. m. et a ., déclare
être d'accord sur le principe de la partie d'amendement de
M. Finne qui a trait au conseil de gestion, mais ne pouvoir
en accepter les termes, p. 1837. -
partie d'amendement de M. Finne au sujet de laquelle le gou-
vernement n'est pas d'accord,p. 1837, 1838.- Sont encore
entendus : M.M. Godding (qui appuie l'amendement, le trou-
vant même insuffisant); Finne (qui justifie som amendement);
Heymans, m. a. éc ., c. m, et a. (qui répond aux arguments
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Agriculture et horticulture. OFFICE NATIONAL DES DÉBOUCHÉS AGRI-
COLES ET HORTICOLES. Discussion des articles (suite)

de M. Godding); Renard (qui motive l'adhésion de son
groupe à l'amendement Finné) ; R. Desmedt, rapp. (qui recti-
fie l'interprétation erronée d'une phrase de son rapport),
p. 1838, 1839. - M. Heymans, m.a. éc .,c. m.et a. (indique

texte sur lequelM.Finne et lui-même sont d'accord)
p.1839.- Ilestprocede au vote pardivision; les alineas
et 2 sont adoptes sans observations, p. 1839.- M. le pre-
sident donne lecture d'un amendement du gouvernement et
cet amendement est adopté, p. 1839. - M. Heymans, m.
éc.,c. m.et a., répond à ce moment aux observations faites
par M.Doutrepont,quiestimaitque la loientraînerait des
dépenses pour l'Etat,p.1839. Observation de M.Renard,
p. 1839. - Les autres dispositions de l'article sont adoptées
sans observations,p. 1839. - M. le président fait remar-
quer que l'amendement subsidiaire de M. Heyndels tombe et
l'ensemble de l'article est adopté tel qu'il a été amendé,
p. 1839.

Art. 6. M. le président indique un amendement et un sous-_ M. Gitsamendement presentes par M. Gits, p. 1840. - M. Gits
défend et maintient ses amendements; M. Heymans, m. a. éc
c. m. et a ., déclare ne pouvoir les admettre, p. 1840. -
L'amendement est rejeté par assis et levé; l'amendement
subsidiaire tombe et l'article est adopté, p. 1840.

Art. 7. M. Doutrepont propose la suppression du troisième alinéa
et le gouvernement propose une nouvelle rédaction pour
même alinéa. M. Doutrepont défend son amendement, p. 1840.
-- L'amendement du gouvernement est adopté par assis etleve, ce qui entraîne la disparition de l'amendement de
M. Doutrepont, p. 1841.- L'ensemble de l'article est adopté,
p. 1841.

Vote en seconde lecture.

M.R. Desmedt, rapp ., demande à pouvoir donner lecture de son
rapport complémentaire et le Senat marque son accord,
p.1894.- M. R. Desmedt, rapp ., donne lecture de son rapport
complémentaire, qui conclut à l'adoption du texte admis au
premier vote, sous reserve d'un amendement à l'article 5,p. 1894.- M. Finne, tout en étant d'accord sur la teneur du
projet, faitquelques observations concernant l'application de
la loi sur l'emploi des langues en cette matiere, p. 1894. -M. Heymans, m. a. éc ., c. m. et a ., répond à M. Finne, p. 1894,
1895,- M.M. Finne, Heymans, m. a. éc ., c. m. et a ., et R.De-
smedt, rapp ., font encore des observations, p. 1865.

Discussion desarticles amendes au premiervote.
Art. 5. M. le président indique un amendement de la commission

à l'alinéa 4, p. 1895. - M. Godding combat l'amendement,
M. Demarre défend l'amendement et M. Heymans, m. a. éc .,
c. m. et a ., se rallie à la proposition de la commission,p. 1895.
- L'amendement est adopté et l'article, ainsi modifié est remis
aux voix et définitivement adopté, p. 1895.

Art. 7. Remis aux voix et définitivementadopté telqu'ila été
admis au premier vote,p.1895

L'ensemble du projet de loi est adopté par 107 voix contre 8 et
8 abstentions, p. 1906 (12 juillet 1938).- Se sont abstenus
M.M. Mignolet, Vigneron, Beauduin, Boon, de Fraipont, Del-
vaux, De Wilde et Gits, p. 1906.- Le projet est transmis à la
Chambre des représentants.

PROPRIÉTÉ TERRIENNE (PETITE).- V. Propriété terrienne.

STOMATITE APHTEUSE.

Ann.- M. Delvaux ayant depose une demanded'interpellation au
sujet de la stomatite aphteuse, une discussion se produit
concernant la demande d'urgence introduite par M. Delvaux,
p. 217, 218, 227. - M. Pierlot, m. a ., annonce qu'il fera une
declaration après la discussion des budgets en cours, p. 232.

Discours de M. Pierlot, m. a ., qui fait une déclaration
sur les actes et les intentions du gouvernement devant le pro-
blème qui se pose et dont ildéveloppe les données, fremarquer qu'il st indispensable, avant d'en venir aux

mesures d'application, de compléter les informations sur l'éten-
due du mal, sa nature et annonce qu'une enquête est en cours;
termine en déclarant que toute politique sage, surtout en
matière agricole, doit viser à prémunir le travailleur contre
les risques de sa profession et à assurer l'avenir, p. 270 à 273.
De violentes interruptions sont faites, notamment par M. Del-

vaux, pendant le discours du ministre et M. le président rap-
pelle M. Delvaux à l'ordre,p. 271.

V. aussi : Interpellations, au nom de M. Delvaux.

Ajournement du Sénat.- V. Chambres législatives-Sénat.

`Alcool.- V. Interpellations, au nom de M. Catteau.
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Alimentation et ravitaillement.
LAIT.

Office national du lait.- Projet de loi relatif à la création d'un
office nationaldu laitetde sesdérivés.

Doc.- Nº 30. Rapport de M. R. Desmedt.
Ann.- Dépôt du rapport par M. R. Desmedt, p. 126 (8 décem-

bre 1937).
M.leprésident propose de fixer ce projet,qui ne semble pas

devoir donner lieu à discussion, à la séance du lendemain,
15 décembre, p. 187.- Adhésion du Sénat.

Discussion générale.
Sont entendus : Mme Spaak (qui motive son vote negatif)R. Desmedt, rapp. (qui defend le projet), p. 190. - La dis-

cussion générale est close.
Discussion des articles.

Intitulé.- M. le président annonce que le gouvernement pro-pose, d'accord avec la commission, une modification au texte
néerlandais, p. 190. - Cet amendement est adopté, p.190.

Art. 1ºr. M. le président fait remarquer que la terminologie
flamande adoptée pour l'intitulé doit se répéterà l'article ler,p. 190.- L'article 1ºr, ainsi modifié, est adoppté, p. 190.

Art. 2. M. le président indique l'ajoute proposée par le gouver-
nement au texte de cet article, d'accord avec la commission,p. 190.- L'article 2,ainsi modifié,est adopté,p.190.

Art. 3 et 4. Adoptés sans observations, p. 190, 191.
Art. 5. Le président indique une modification proposée paramendement par le gouvernement,p.191.- L'article5,ainsi

modifié, est adopté, p. 191.
Art. 6. Adopté sans observations, p. 191.
A la proposition du président, le Sénat décide de passer immé-

diatement au sscond vote des articles amendes,p.191.
Le titre, modifié dans son texte néerlandais et les articles amen-

des sont remis aux voix et sont définitivement adoptés tels
qu'ils ont été admis au premier vote, p. 191.

L'ensemble du projet de loiest adopté par 115 voix contre une
et 7 abstentions,p. 193 (15 décembre 1937). - Se sont
abstenus :MM. Bologne, Casterman, Laboulle, Rogister, Rolin,Van Fleteren et Yernaux,p. 194.- Le projet est transmisà la Chambre des représentants.

Amnistie
AMNISTIE POLITIQUE.

Infractions politiques.- Proposition de loi relative à l'amnistiede certains délits.
Doc.- Nº8.RapportdeM.Gillon sur la recevabilité.Nº 18. Proposition de M. Van Dieren.Nº 157. Rapport de M. Hanquet.
Ann.- Priseen considération et renvoi à lacommission de la jus-tice, p. 37 (30 novembre 1937).

Motion d'ordre de M. Van Dieren, qui rappelle qu'il avait
dépose une proposition de loi d'amnistie pour certains faitscommis à l'occasion de l'affaire Grammens, proposition quela commission a rejetée; M. Van Dieren demande que le Sénat
soit mis à même de se prononcer au sujet de cette propositionde loi, p. 806. - M. le président déclare qu'il en fera part auprésident de la commission compétente, p. 806.

Motion d'ordre de M. Van Dieren, qui insiste pour la mise al'ordre du jour, p. 1412.
Manifestation rexiste du 25 octobre 1936.- Proposition de lolrelative à l'amnistie des délits commis à l'occasion des événe-

ments du 25 octobre 1936, à Bruxelles.
Doc.- Nº 6. Proposition de M. Delvaux.Nº 136.Rapport de M. Gillon.
Ann.- Prise en considération et renvoi à la commission de lajustice, p. 9 (16 novembre 1937).

ENGAGEMENTS VOLONTAIRES DANS LES ARMÉES ESPAGNOLES.

Proposition de loi d'amnistie des infractions connexes aux enga-gements volontaires dans les armées espagnoles.
Doc.- Nº 64. Rapport de M. Gillon sur la recevabilité.Nº 67. Proposition de M. Rolin.Nº 144. Rapport de M.Van Remoortel.
Ann.- Prise en considération et renvoi à la commission de lajustice, p. 356 (19 janvier 1938).

Dépôt du rapport par M. Van Remoortel, p. 1204 (7 avril 1938).
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Amnistie (suite)
FAITS DE GRÈVE.

Proposition de loi relative à l'amnistie d'infractions commises à
l'occasion de faits de grève.

Doc.- Nº 95. Rapport de M. Van Eyndonck sur la recevabilité.
Nº 96. Proposition de M. Rolin
Nº 145. Rapport de M. Disière.

Ann.- Prise en considération et renvoi à la commission de la
justice, p. 632 (15 février 1938).

MILITAIRES.

Projet de loi modifiant et étendant les lois d'amnistie du
28 août 1919, du 31 octobre 1919 et du 28 juin 1921.

Doc.- Nº 94. Rapport de M. Pholien.
Ann. - Motion d'ordre de M. Van Dieren, qui demande que ce

projet soit porte a l'ordre du jour d'une séance du matin,
p. 815. - M. le président declare que M. Van Dieren aura
satisfaction sans délai,p. 815.

Motion d'ordre de M. Van Eyndonck, qui demande que ce
projetsoit renvoyé en commission pour la designation d'un
nouveau rapporteur, le rapporteur actuel, M. Pholien, ayant
été nommé ministre de la justice set qui insiste pour que ce
projetsoit discuté à bref délai, p. 1388.- Le Sénat se déclare
d'accord et leprojetest renvoye en commission, p. 1389.

Motion d'ordre de M. Van Dieren, qui insiste pour que cet
objet figure a l'ordre du jour d'une prochaine seance,p.1412.
- M. le président fait remarquer qu'un nouveau rapporteur
p. 1413.
doit être designé, après quoi le projet pourra être aborde,

Nouvelle motion d'ordre de M. Van Eyndonck, qui insiste pourla mise à l'ordre du jour,p. 1561.
A l'occasion de la fixation de l'ordre du jour, le 7 juillet, plu-

sieurs membres rappellent ce projet,p.1865 à 1867.
Motion d'ordre de M. G. Cools, qui demande que l'on respecte

la décision prise de porter ce projet à l'ordre du jour de
p. 1931.
cette séance, p. 1931. - M. Lekeux appuie cette motion,

Pas de discussion générale.

Discussion des articles.
Art. 1. Art. 2. M. le président indique le libellé proposé par lacommission, p. 1932. - Observations de M. Van Dieren, qui

demande l'appel nominal sur l'amendement de la commis-
sion, p. 1932. - L'amendement est adopté par 78 voix
contre 45 et 1 abstention, p. 1932. - S'est abstenu M. de
Grunne, p. 1933.- Sont encore entendus au sujetde l'amen-
dement : MM. Van Dieren, Neves, De Boodt, p. 1933. -L'article 2 est adopté tel qu'il est amendé par la commission,
p. 1933.

Art. 3. La commission propose la suppression de l'article,p. 1933. -- Observations de M. Van Dieren, p. 1934. -L'amendement de la commission est adopté, ce qui entraînela suppression de l'article, p. 1934.
Art.4 à 7. Adoptés sans observations, p. 1934.
Le Sénat décide de passer immédiatement au vote en seconde

decture.
Vote en seconde lecture.
L'article 2 est remis aux voix et est définitivement adopté tel

qu'il a ete amende au premier vote, p. 1934.
L'article 3 est définitivement supprimé, p. 1934.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 92 voix contre 8

et 18 abstentions, p. 1934 (13 juillet 1938).- Se sont abste-
nus : MM. Van Cauwenbergh, Van Coillie, Van Eyndonck,
Verbist, Bossuyt, De Boodt, Depontieu, de Spot, chevalier
Dessain, Devos (Joris), Dewals (Victor), Dubois, Gabriel,
baron Gilles de Pelichy, Gravez, Orban, Rutten et Sobry,
p. 1934.- Le projet est transmis à la Chambre des repré-
sentants.

M. Broekx fait une rectification au Compte rendu analytique et
declare avoir emis un vote negatif sur le projet, p. 1963.

Anseele, ministre d'Etat, fondateur du P. O. B. : Décès.

Ann.-- M. le président rend hommage à la mémoire de M. Anseele,
ministre d'Etat, ancien ministre et ancien membre de la
Chambre des représentants, fondateur du parti ouvrier belge,
et exprime, au nom du Sénat, ses sentiments de condoleance

la famille du defunt,p.704.

Architectes. - V. Droit pénal : Titres professionnels.

Armée.

AÉRONAUTIQUE.

Personnel navigant. - Proposition de loi fixant le statut du per-
sonnel navigant de l'aviation militaire.

Doc. - Nº 227. Rapport de M. Cools sur la recevabilité.
Nº 232. Proposition de M. Neves.

Ann.- Dépôt parM.Cools du rapport sur la recevabilité, p. 1835
(6 juillet 1938).

Prise en considération et renvoi à la commission de la défense
nationale, p. 1857 (7 juillet 1938).

AMNISTIE EN FAVEUR DES MILITAIRES.- V. Amnistie :Militaires.
CHEVRONS DE FRONT.

Proposition de loi abrogeant l'article 3, 9º, de la loi du23 mars 1932 établissant des mesures temporaires destinées
à maintenir l'équilibre budgétaire.

Doc. - Nº 61. Rapport de M. Jos. De Clercq.
Ann. - M. Boon attire l'attention sur l'urgence de cette propo-

sition et demande que l'examen en soit aborde immédiatement
après le vote du projet sur les pensions de vieillesse,p.11.- M. le président fait remarquer que M. le ministre des
finances a demandé que cet objet fût renvoyé a l'examen
de la commission des finances, p. 11. - MM. Cools, Demets
et Crokaert appuient la demande d'urgence, p. 11.
M. de Man, m. f ., insiste pour le renvoi à la commission des
finances; M. le president met cette proposition du ministre
aux voix et le renvoi à la commission est décidé par assis et
levé, p. 11. 12.
l'occasion de la fixation de l'ordre du jour, M. Demets

insiste sur l'urgence, p. 36.- M. Van Overbergh declare
que la commission n'attend que les renseignements à fournir
par le ministère pour prendre une decision, p. 36.

A l'occasion de la fixation de l'ordre du jour, le 22 décembre,
M. Rhodius insiste pour que le rapport soit depose d'urgence,

l'occasion de la fixation de l'ordre du jour, le 6 juillet,p. 282.
M. G. Cools insiste pour que ce projet y soit porte, p. 1842.

Voir aussi, pour les diverses interventions concernant ce
projet, la rubrique : Pensions : Pensions militaires : Combat-
tants, et notamment une intervention de M. De Mont, p. 1955,
1956.

Discussion générale.
Discours de M.Boon,qui defend sa proposition de loiet la

cause des anciens combattants, puis declare accepter un
amendement proposé par M. Neves, p. 1972, 1973. -M. Neves appuie les arguments developpes par M. Boon et

Motion d'ordre de M. De Mont, qui demande s'il est questionp. 1
defend l'amendement qu'il propose sous forme d'article 2,

de retirer ce projetde l'ordre du jourdu lendemain,20 juillet,
p.1987.- M. le président déclare que l'ordre du jour sera
discuté ultérieurement, p. 1987.

M. Boon insiste au sujet de la fixation de la suite de la
discussion, p. 2004. - M. le président annonce que le
premier ministre propose de fixer ce projet en tête de l'ordre
du jour de la séance du lendemain après-midi, p. 2004. -

p. 2004.
M. G. Cools insiste pour que cette décision soit maintenue,

Reprise de la discussion générale.

Discours de MM. Lekeux (qui appuie le projet et defend
J'amendement qu'il presente avec MM. Neves et consorts);
Cools, rapp. (qui defend le projet et l'amendement qu'il
présente avec MM. Lekeux, Neves et consorts); Sobry (qui
expose le point de vue des anciens combattants flamands
sur la question et signale certaines injustices qui doivent
être reparees); Deumens (qui justifie les revendications des
anciens combattants et combat les arguments que l'on fait
valoir contre le projet en discussion), p. 2014 à 2017.
M.DeMont réclame la parole; M. le président déclare qu'elle
lui sera donnée après le discours du premier ministre, p. 2017.
-Discours de M. Spaak, p. m .,m. a.ét. c. ex ., qui expose

la situation difficile dans laquelle se trouve le gouvernement
en ce qui concerne l'objet en discussion et indique les motifs
pour lesquels ilne peut accepter ce projet, dans l'intérêt géné-
ral du pays; demande que l'on ajourne la solution à intervenir
jusqu'au moment de l'examen du budget de 1939, p. 2017 à

Discours de MM. De Boodt (qui se rallie aux
observations présentées par M. Sobry et déclare accepter la
2019.

proposition du premier ministre tendant à différer la solu-
tion du problème jusqu'au budget de 1939); Noël (qui indique
les causes qui, à son avis, ont amené la situation financière
actuelle, ainsi que les moyens d'y remédier); De Mont (qui
défend la cause des anciens combattants et déclare ne
pouvoir s'associer à un nouvel ajournement): Olyff (qui
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defend l'amendement presente par MM. Neves et consorts;
estime que la modification du régime de l'alcool apporterait
les ressources nécessaires pour couvrir 'les dépenses
qu'entraînerait la loi en discussion); Van Remoortel (qui
suggère de n'accorder la rente qu'à ceux qui en feront la
demande expresse endeans les six mois); Nèves (qui se
déclare satisfait de la promesse faite par le premier ministre
et retire, en ce qui le concerne, l'amendement qu'il avait
déposé avec MM. Lekeux et concorts); le baron Gendebien
(qui demande que les anciens combattants soient mis, en
matière de pensions, sur le même pied que les autres
pensionnés); Boon (qui pose deux questions au ministre);
de baron de Dorlodot (qui annonce son vote affirmatifet le
motive), p. 2019 à 2023. - Observations de MM. le prési-
dent (qui prie les orateurs d'être brefs) et Spaak, p. m .,
m. a. ét. c. ex ., p. 2021, 2023.

Motion d'ordre de M. Gillon, qui propose une suspension de
séance afin de permettre aux groupes de se concerter,
p. 2023. - Le Sénat marque son accord, p. 2023.

Reprise du débat. Observations de M. G. Cools, rapp ., qui défend
à nouveau l'amendement qu'il a présenté avec MM. Neves
Lekeux et consorts, et déclare que, pour sa part, ilne retire pas
cet amendement, p. 2023, 2024.- M. De Mont demande si le
gouvernement s'engage à supprimer la retenue dès le 1er jan-
vier 1939 et si le rappel des sommes perdues par les anciens
combattants, depuis juillet 1937, sera envisagee, p. 2024.
M. Spaak,p. m .,m.a.ét.c. ex .,déclare ne pouvoir prendre
d'engagement au sujet de la situation qui se présentera au
1er janvier 1939, mais annonce que l'injustice commise sera
réparée et que tout le monde sera mis sur le même pied,
p. 2024.- La séance est suspenque.

La séance est reprise et M. le président donne lecture de la
motion d'ajournement présentée par MM. Vinck, Rolin, Ver-
bist,Leyniers,Henricotet Gillon, p. 2024, 2025.- Sont enten-
dus au sujet de la motion : MM. de Grunne et Deumens
(qui motive le vote négatif de son groupe), p. 2025.- La proposition d'ajournement est adoptée par 103 voix
contre 20 et 15 abstentions,p. 2025. - Se sont abstenus
MM. Pierlot, Servais, Smets, Temmerman, Van Ackere,
Crokaert, De Boodt, De Mont, de Spot, le baron Gendebien,
Heyndels, Lohest, Mullie, Neves et Noël p. 2025.

V. aussi : Interpellations, au nom de MM. Neves, Sasserath et
Hanquet.

COMBATTANTS. - V. 1º Guerre : Œuvre nationale des anciens
combattants. 2ºPensions :Pensions militaires.

CONTINGENT.

Projet de loi fixant le contingent de l'armée pour 1938.
Doc.- Nº52. Rapport de M. Demets
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants le 22 décem-bre 1937,p.282.- Le projet est renvoyé à la commissionde la défense nationale.

La proposition d'ajournement est adoptée par 103 voix
Dépôt du rapport par M. Demets, p. 315 (23 décembre 1937).

M. le president fait remarquer l'urgence et te Senat etant
unanime, M. Demets donne lecture de son rapport, qui con-
clut à l'adoption du projet, p. 315.

Discussion générale.
Discours de M. Deumens, qui pose diverses questions au

ministre, p. 331, 332. - La discussion générale est close.
Discussion des articles.

Art.1ºr.M. Van Dieren demande que le ministre réponde aux
questions de M. Deumens et annonce qu'il demandera l'appel

Art. 2. M. Van Dieren déclare à nouveau qu'il demande l'appel
p. 332.
nominal à chaque article, p. 332.--L'article 1er est adopté,

nominal si le ministre ne répond pas, p. 332. - Discours
de M. le lieutenant general Denis, m. d. n ., qui declare qu'il
fournira à M. Deumens les renseignements numériques
demandés, puis répond à certaines de ses observations,p. 332. - L'article 2 est adopté, p. 332.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 105 voix contre 11,p. 337 (23 décembre 1937). - Le projet est soumis à la sanc-
tion royale.

Au cours de l'appel nominal, M. Finne interrompant constam-
ment, M. le president le rappelle à l'ordre, p. 337.- M. Van
Dieren annonce que M. Finne demande la parole sur son
rappel à l'ordre, p. 337.

Motion d'ordre de M. Finne, qui explique les raisons pour les-
quelles il a interpellé M. Verbis au moment du vote, p. 338.-Observations de M. Verbist,p.338.

DÉFENSE NATIONALE.

Expropriations dans l'intérêt de l'organisation defensive du terri-toire. - V. Expropriations : Organisation defensive.

Armée (suite)
GENDARMERIE.

Adjudants de gendarmerie.- V. Pensions :Pensions militaires.
JUSTICE MILITAIRE

Code penal militaire. - Projet de loi relatif au delai d'appel
dans la procedure penale militaire.

Nº 190. Projet du gouvernement.Doch. 219. Rapport de M. Gillon.
Ann.- Dépôt du projetde loiparM.Pholien,m. j.,p.1532

la justice.
(16 juin 1938). --Le projet est renvoyé à la commission de

Rapporteur :M.Gillon.
Discussion générale.

Discours de MM. Van Remoortel (qui defend un amendement
qu'il presente et en souligne l'importance); Pholien, m. J.
(qui demande au Senat de repousser cet amendement et prieM. Van Remoortel de le retirer), p. 1861, 1862. -M. Van

Remoortel retire son amendement, p. 1862. -- M. Gravez
appuie l'amendement; M. Pholien, m. j ., répond aux obser-
vations de M. Gravez, p. 1862.- M. le president rappelle
que l'amendement est retiré. La discussion générale est
close, p. 1862.

L'article unique est adopté sans observations, p. 1862.
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

128 membres présents, p. 1865 (7 juillet 1938).- Le projet
est transmis à la Chambre des représentants.

LANGUES

Projet de loi relatif à l'usage des langues à l'armee.

- Nº 216. Projet transmis par la Chambre des représentants.DOC.. 247. Rapport de M. De Boodt.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants le 30 juin 1938,

p.1746. - Le projet est renvoyé à la commission de ladefense nationale.
Dépôt du rapport par M. De Boodt, p. 1947 (14 juillet 1938).
Motion d'ordre de M. Orban, qui demande la mise à l'ordre

du jour, p. 1939.
Motion d'ordre de M. Vigneron, qui rappelle les antecedents

de ce projet; estime qu'il est impossible de le discuter sérieu-
sement dans la bousculade d'une fin de session et en propose
l'ajournement jusqu'après les vacances, p. 2003, 2004. --M. Verbist s'oppose à l'ajournement, p. 2004. - M. Spaak,
p. m ., m. a. et. c. ex ., estime que le Sénat peut passer à
l'examen du projet, p. 2004. - Est entendu :M. Van Dieren,i expose son point de vue et annonce que son groupe
déposera des amendements et entend les défendre au cours
de la discussion, p. 2004.

Discussion generale.
Est entendu : M. le lieutenant général Denis, m. d. n ., qui priele Sénat de ne pas différer la discussion et le vote de ce

projet, les examens d'entrée à l'école militaire devant être
régis par la loi en discussion, p. 2061. -- Observations de
MM. Servais (qui estime que la discussion ne peut se ter-
miner ce même jour et demande l'examen du projet relatif

la prescription exceptionnelle en matière sociale); Olyff
(qui estime que l'examen de ce projet peut être ajourné au
mois d'octobre) et propose l'ajournement); le lieutenant géné-
ral Denis, m. d. n. (qui insiste pour la discussion immédiate),
p. 2061, 2062.

Rappel au règlement de M. Olyff, qui fait remarquer qu'il a
demande le vote sur sa motion d'ajournement, p. 2062.

La proposition d'ajournement faite par M. Olyffest repoussée
par assis et leve,p.2062.

Reprise de la discussion.
Discours de M. le lieutenant général Denis, m. d. n ., qui défend

et commente le projet de loi et demande au Sénat de voter
le texte du gouvernement, tel qu'il a été admis par la Cham-
bre, p. 2062, 2063. - Discours de MM. Vigneron (quiexpose
le point de vue du groupe rexiste en la matière; rappelle
l'amendement déposé par ce groupe et critique le projet);
Van Dieren (qui déclare que son groupe votera le projet,

malgré ses lacunes,et demande s'il pourra s'appliquer à la
gendarmerie et aux cadres de réserve); Deumens (qui indi-que l'esprit dans lequel il votera le projet en discussion, puis
demande des précisions au sujet de l'interprétation); Neves
(qui critique les conditions dans lesquelles le Sénat doit exa-
miner ce projet et motive le vote négatif de son groupe);
Finne (qui rappelle la situation faite aux soldats flamands
pendant la guerre, puis declare que son groupe votera le
projet); Van Remoortel (qui attire l'attention du ministre surla question des langues devant les juridictions militaires en
temps de guerre); Catteau (qui indique les motifs du vote
négatif de plusieurs membres du parti libéral); Gillon (qui
expose ses inquiétudes au sujet de la loi en discussion etdeclare qu'il emettrait un vote negatif s'il n'avait paire avec
M. Godding); Van Eyndonck (qui insiste sur la nécessité
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de resserrer les liens entre les deux communautés linguisti-
es belges); Verbist (qui proteste contre des allega-

tions de M. Gillon mettant en doute le patriotisme de cer-
tains catholiques flamands),p. 2063 à 2070. - Discours de
M. le lieutenant general Denis, m. d. n ., qui justifie son atti-
tude et répond aux observations presentees, p. 2070.
Observations de M. Vigneron, p. 2070. - La discussion
générale est close.

Discussion des articles
Art. 1er. M. le président indique un amendement de MM.Van

Dieren et consorts, p. 2070. -- Observations de MM. De
Boodt, rapp. (qui estime que l'amendement de M. Van Die-
ren n'est pas à sa place); Van Dieren (qui déclare reporter
son amendement à l'article 8); le lieutenant général Denis,
m. d.n. (qui combat l'amendement), p. 2070, 2071. - M. Van
Dieren retire l'amendement, p. 2071. - L'article 1er est
adopté, p. 2071.

Art. 2, 3 et 4. Adoptés sans observations, p. 2071, 2072.
Art. 5.M. Vigneron maintient un amendement qu'il présente,

p. 2072. - Observations de MM. le lieutenant general Denis,
m.d. n .,et Van Dieren,p. 2072.- L'amendement n'est pas
adopté; l'article 5 est adopté,p. 2072.

Art. 6 et7. Adoptés sans observations,p. 2073.
Art. S. M. Van Dieren retire un amendement qu'il avait pré-

sente, p. 2073. - L'article 8 est adopté, p. 2073.
Art. 9 à 18. Adoptés sans observations, p. 2073, 2074.
Art. 19. Observations de MM. Catteau, le lieutenant general

Denis, m. d. n ., Van Dieren, p. 2074, 2075.- L'article 19
est adopté,p. 2075.

Art. 20, 21 et 22. Adoptés sans observations, p. 2075
Art.23. Observations de M.Lohest, p. 2076.- L'article est

adopté,p. 2076.
Art. 24 à 30. Adoptés sans observations, p. 2076, 2077.
Art. 31. Sont entendus : MM. Vigneron et le lieutenant general

Denis, m. d. n ., p. 2077. - L'article est adopté, p. 2077.
M. le président annonce que M. Van Dieren propose un arti-

cle 3bis, dont ildonne lecture, et que M. Vigneron presente
un sous-amendement à cette disposition, p. 2077. - M. Van
Dieren se déclare d'accord au sujet du sous-amendement
proposé à son texte par M. Vigneron; M. le lieutenant général
Denis, m. d. n ., estime l'amendement inutile, p. 2077, 2078.- Observations de MM. Van Dieren (qui se déclare disposé,
sous certaines conditions, à retirer son amendement); le
lieutenant general Denis, m. d. n. (qui répond à M. Van
Dieren); Vigneron, p. 2078. - L'amendement de M. Van

Dieren est retiré; le sous-amendement de M. Vigneron tombe,
p. 2078. - L'article est adopté, p. 2078.

Art. 32, 33 et 34. Adoptés sans observations, p. 2078, 2079.
M. Heyndels motive le vote négatif de son groupe; MM. Cro-

kaert, Lohest, Carton de Tournai justifient leur vote affir-matit; M. Catteau fait remarquer une erreur grammaticale à
l'article 4, p. 2079.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 91 voix contre 12
et 5 abstentions, p. 2080 (26 juillet 1938).- Se sont abste-
nus :MM. Gillon, Jamouile, Moulin, Rogister et Van Belle,
p. 2080.- Le projet est soumis à la sanction royale.

OFFICIERS.

Commandant militaire du Palais de la Nation. Proposition de
loi modifiant la loi du 27 juin 1930 sur la position et l'avan-
cement du commandant militaire du Palais de la Nation.

Doc.- Nº 23. Rapport de M. Demets sur la recevabilité
Nº 27. Proposition de M. Nèves.

'Ann. - Dépôt, par M. Demets, du rapport sur la recevabilité de
cette proposition, p. 49.

Prise en considération et renvoi à la commission de la défense
nationale, p. 65 (2 décembre 1937).

M. le président annonce que M. Neves retire sa proposition de
loi, p. 187.

PENSIONS. - V. Pensions :Pensions militaires.
SERVITUDES MILITAIRES.

Projet de loi relatif aux servitudes militaires.
Doc.- Nº 172. Projet transmis par la Chambre des représen-

tants.
Nº 195. Rapport de M. Demets

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants le2 juin 1938,
p. 1416. - Le projet est renvoyé à la commission de ladefense nationale.

Dépôt du rapport par M. Demets, p. 1571 (22 juin 1938).

Armée. SERVITUDES MILITAIRES. Projet de loi relatif aux servitudes
militaires (suite)
M. le président annonce que la commission de la défense natio-

nale, estimant que ce projet revêt un aspect juridique parti-
culièrement important, en propose le renvoià la commission
de la justice et le Sénat se déclare d'accord sur cette pro-
position de renvoi, p. 1633. - En conséquence, le projet
est renvoyé à la commission de la justice.

Artde guérir.

ORDRE DES MÉDECINS ET 'ORDRE DES PROFESSIONS MÉDICALES.

Création.- 1º Projet de loi créant l'Ordre des médecins; 2º Pro-
position de loi portant création d'un Ordre des professions
médicales.

Doc. - Nº 7. Rapport de M. Pholien.
Nº 28. Rapport complementaire de M. Pholien.
Nº 32. Texte adopté par le Sénat au premier vote.
Nº 46. Deuxième rapport complémentaire de M.Pholien.

Discussion générale.

Ann.- Discours de MM. Wauters, m. s. p. (qui défend et com-
mente le projet du gouvernement);: Pholien, rapp. (qui
s'explique au sujet d'un léger désaccord en ce quiconcerne
un point d'interprétation), p. 46 à 49.

Discours de MM. Gravez (qui expose le point de vue des mem-
bres de l' « Algemeen Vlaamscli Geneesheerenverbond », rap-
pelle la proposition de loi qu'il a présentée, estime que le pro-
jetaurait dû embrasser toutes les professions médicales, en
critique diverses dispositions et déclare qu'il ne le votera pas);
Pholien, rapp. (qui expose la technique generale du projet);
Goffin (qui fait remarquer l'urgence de la revision de la loi
sur l'art de guérir, emet des doutes sur l'utilité de la loi
en discussion et declare qu'il attendra la fin du débat avant
de prendre position); Jauniaux (qui motive son vote affir-
matif et pose une question au ministre), p. 50 a 55. -M. Pholien, rapp ., repond a la question de M. Jauniaux,
p. 55. - La suite de la discussion est remise au lendemain.

Reprise de la discussion générale.
Discours de MM. Bourguignon (qui s'attache à démontrer que

le projet en discussion n'est qu'un commencement et non
une fin; signale les nombreux abus en matière médicale;
parle des mutualités; estime que le projet est insuffisantet
fait certaines suggestions); Hanquet (qui estime qu'on peut
aller plus loin encore dans la rédaction du projet, fait cer-
taines suggestions et se réjouit de voir voter la loi en discus-
sion); Rolin (qui rappelle les amendements qu'il a déposés
en vue de corriger certaines anomalies du projet; commente
et défend ces amendements); Dewals (qui se fait l'interprète
de nombreux médecins pour approuver le projet du gouver-
nement et declare qu'il le votera), p. 66 a 82. - Observa-
tions de MM. Wauters, m. s. p ., Pholien, rapp ., J .- J. De
Clercq, Gravez, p. 71, 75, 76, 79 a 82. - Discours de
M. Wauters, m. s. p ., qui répond aux différents orateurs,

declare qu'il acceptera certains amendements de M. Rolin,
mais qu'il en repousse d'autres, puis commente et defend
le projet du gouvernement, p. 82 à 84. - Observations de
MM. J .- J.De Clercq, Rolin, Bourguignon, Hanquet, au sujet
de l'interprétation, p. 83, 84. - MM. Pholien, rapp ., Rolin et
Wauters, m. s. p ., font des observations en ce qui concerne
les médecins fonctionnaires et militaires,p.84.

Observations de MM. le président, Rolin, J .- J. De Clercq, au sujet
de la suite du débat, p. 84, 85.- Le président propose de
terminer la discussion generale ce même jour et le Senat
marque son accord, p. 85.

Reprise de la discussion.

Discours de MM. le comte de Grunne (qui annonce qu'il votera
leprojetdu gouvernement); Sobry (qui expose le point de vue
des médecins vétérinaires et demande que leurs intérêts ne
soient pas perdus de vue); Gravez (qui regrette que la situa-
tion,en ce qui concerne la province de Liege, n'ait pas été
réglée au point de vue linguistique, fait remarquer que la
représentation proportionnelle n'est pas réalisée par le projet
en discussion et declare ne pouvoir se rallier au point de vue
du ministre de la défense nationale en ce quiconcerne les
médecins militaires); Rhodius (qui parle spécialement des
médecins militaires ou fonctionnaires), p. 85, 86.- M. Van
Dieren pose une question en ce qui concerne la situation des
médecins militaires et M. Wauters, m. s. p ., répond qu'il con-
sultera le ministre de la défense nationale à ce sujet, p. 86.
- La discussion générale est close.

Le projet est renvoye a la commission de la santé publique, qui
presentera un rapport complementaire avant l'examen des
articles, p. 86.
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Discussion des articles.
Le projet amendé par la commission est pris comme base du

debat.
Art. 1ºr. Discours de MM. Gravez (qui défend à nouveau le

contre-projet dont ilest l'auteur); Wauters, m. s. p. (qui
répond au discours de M. Gravez et rappelle le projet déposé
par le gouvernement concernant l'ordre des pharmaciens);
Rolin (quipropose une modification a l'article 1er pour regler
la question de la personnalité civile); Pholien, rapp. (qui
combat da modification proposée par M. Rolin), p. 146, 147.
- M. Rolin maintient son amendement, p. 147. - La première
partie de l'article est adoptée telle qu'elle est rédigée par ia
commission, p. 147.- La seconde partie de l'article 1er,dont
M. Rolin propose Ja suppression, est adoptée, p. 147. -L'ensemble de l'article est adopté, p. 147.

Art. 2.M. Rolin propose un amendement à l'alinéa 2; des modi-
fications de forme sont proposées a l'alinéa 3. Discussion.
Observations de MM. de Grunne, Wauters, m. s. p ., Rolin,
Pholien, rapp .,p.148.- M.Wauters,m.s.p.,déclare que
le gouvernement accepte l'amendementde M.Rolin,p.148.

Les amendements de la commission sont adoptés,p.148.
M. Lohestdemande desprécisions au sujetde l'application

de la loiet de la compétence du conseilde l'Ordre en ce qui
concerne les médecins militaires et les médecins fonction-
naires, p. 148. - Discours de M. Pholien, rapp ., qui, en
réponse à M.Lohest, rappelle les explications contenues dans
son rapport complémentaire en ce qui concerne l'application
de la loi; M. Wauters, m.s. p ., donne également des expli-
cations concernant la compétence qui sera reconnue aux
conseils de discipline, notamment en ce qui est relatif aux
médecins militaires, 150.p. 149, 150. Observations

Van Dieren (qui pose une question),- de

p. 149, 150. - Sont encore entendus : MM. Phodien, rapp.
(qui commente certains points de son rapport relatifs aux
conseils de discipline); Rolin (qui se déclare d'accord sur
l'interprétation donnee par le rapport complémentaire);Wau-
ters, m.s.p. (au sujet des sanctions qui pourront être prises
par l'Ordre); Temmerman (qui pose une question); Van
Dieren (que la réponse du ministre ne satisfait pas); Gravez,
Van Remoortel (au sujet de l'interprétation des dispositions
en discussion), p. 150, 151. - MM. Wauters, m. s.p .,et Van
Dieren se déclarent d'accord sur l'interprétation indiquée par
M. Van Remoortel, p. 151.- L'alinea 1erest adopté,p.151.

Alinea 2. La commission s'est ralliée au texte proposé par
M. Rollin et ce texte est adopté, p. 151. - L'ensemble de
l'article 2 est adopté, p. 151.

Art. 3. A cet article se rattachent deux amendements de
M.Rolin, un amendementde M.Gravez, un amendement de
forme présenté par la commission; la commission a admis le
premier amendement de M. Rolin,mais non le second, p. 152,
153. - Observation de M. Rolin, p. 153.- Le premier amen-
dement de M, Rolin est adopté, p. 153. - Discours de
MM. Rolin (qui defend ses amendements); Pholien, rapp.
(qui défend le texte de la commission), p. 153. - Observa-
tions de M. J .- J. De Clercq, p. 153.- Le second amendement
de M. Rolin est repoussé par assis et levé,p.153.- M.
président rappelle l'amendement de M. Gravez à l'alinéa 4.
M. Gravez defend son amendement,p.153.- M.Wauters,
m. s. p ., combat l'amendement; M. Demarre se rallie cous
condition à l'avisdu ministre;M.Gravez indique les condi-
tions sous lesquelles ilest disposé à retirer son amendement,

- Discussion au sujet du regime dlinguistique
"'Ordre. Observations de MM. Broekx, Wauters, m. 6. p
p.
le président (au sujet de laprocédure),Lohest,Demarré,Van
Dieren,p.154.- M. de president donne lecture du § 11er de
l'alinea 4,sur lequel iln'y a pas d'opposition,p. 154.-§ 2 de l'alinea 4.M. le président en donne decture; de Sénat
est d'accord pour admettre que ile texte pourra être revu au
second vote, p. 154. - Observations de M. de Grunne au
sujet des conseils ide la province de Liége, p. 155.- Discus-
sion au sujet de l'interprétation du texte. Observations de
MM. Demarré, Wauters, m. s. p ., Finné, p. 155. - L'amende-
ment de M. Gravez, mis aux voix par assis et leve, n'est pas
adopté, p. 155. - L'alinéa 4, avec la modification de forme
introduite par la commission, est adopté, p. 155.- Les deux
derniers alinéas de l'article 3 sont supprimés. - L'ensemble
ide l'article 3 est adopté,p. 155.

Art.4.Un amendement de M. Rolin n'est pas adopté; le texte
proposé en remplacement par la commission est adopté par
assis et leve et l'article, ainsi modifie, est adopté,p. 156.

Art. 5. Observations de MM.de Grunne et J .- J.De Clercq,
p. 156. M.Pholien,rapp, répond aux observations de
MM. de Grunne et J .- J. De Clercq, p. 156.- M. Gravez
annonce qu'un amendement, qu'il avait présenté, est retiré;
l'article est adopté, p. 156.

Art.6. M. le président indique un amendement de Md. Rolin ten-
dantà remplacer le terme < designes >> par le mot < elus »;cet amendement est adopté,p.157.- Un amendement de
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forme de la commission estadopté, p. 156.- M. leprésident
indique un amendement de M. Gravez, non admis par la com-
mission, p. 157. - M. Wauters, m. s. p ., déclare ne pas
accepter la première partie de l'amendement, mais admettre
la seconde,p.156.- M. Gravez retire la partie de son amen-
dement combattue par le ministre, p. 157. - La substitution de
chiffres proposée est adoptée, p.157. - Alinéa 2. Adopté,
p. 157.- Alinea 3.Un amendement de M. Gravez n'est paspté; l'alinéa est adopté, p. 157.- Alinéas 4, 5 et 6, pour
desquels M. Rolin propose un nouveau texte, admis par la com-
mission. Ce texte est adopté, p. 157. - Le dernier paragraphe
est adopté et l'ensemble de l'article 6, ainsi modifié, est
adopté,p. 158.

Art. 7. Un amendement de M. Gravez se rattache à l'alinéa 1er;
M. Gravez retire son amendement, p. 158. - Alinéa 2. Adopté,
p. 158. - Alinéas 3 et 4, dont M. Gravez proposait la sup-
pression. M. Gravez retire son amendement, p. 158
M. Wauters, m. s. p ., declare être d'accord avec la commis-
sion pour la suppression de ces deux paragraphes, p. 158.-M. de Grunne demande un texte réglant la question des incom-
patibilites, p. 158.- M. Pholien, rapp ., rappelle avoirdéposé
un amendement dans ce sens, p. 158. - M. le président donne
lecture du texte de l'amendement et M. Wauters, m. s. p ., se
déclare d'accord, p. 158.- Observations de MM. Van Cau-
wenbergh et Rolin, p. 158. - Les alinéas 3 et 4 sont sup-
primés,p. 158.- M. Pholien, rapp ., maintient un amende-
ment qu'il avait presente, avec l'interprétation indiquée parM. Van Cauwenbergh, p. 158. - L'amendement est adopté
par assis et levé, p. 158.
amendé, est adopté, p. 158.

L'ensemble de l'article 7, ainsi

Art.8.Adopte sans observations, p. 166.
Art. 9. Des amendements sont proposés par M. Rolin et par la

commission. M. Pholien, rapp ., combat l'amendement de
M. Rolin,p. 167.- L'amendement de M.Rolin, n'étant pas
appuyé, est considéré comme retiré. - Second amendement
de M. Rolin. M. Pholien, rapp ., l'accepte; M. Moulin déclare
que la commission l'admet et l'amendement est adopté,p.167.
- Amendement de la commission au § 3. Adopté,p. 167.-L'article 9, ainsi amende, est adopté,p. 167.

Art. 10. Un nouveau texte est proposé par M. Roin pour les
alinéas 3, 4 et 5, ainsi qu'une ajoute à l'alinca 6; une nou-
velle rédaction est proposée par M. Gravez et la commission
propose diverses modifications. - Alinéa 1er. M. Gravez défend
ses amendements, p. 168.- M. Van Dieren appuie l'amende-
ment de M. Gravez, p. 168, 169. - M. Pholien, rapp ., combat
le point de vue de M.Van Dieren et defend le texte de la
commission,p. 1 - M. Gravez insiste sur son amende-
ment, p. 169.". Le texte propose par M.Gravez n'est pas

- Le texte propose par la commission pour
l'alinéa 1er est adopté, p. 169. - Alinéa 2. Adopté, p. 170.
Alinéa 3.M. Wauters, m. s. p ., indique la rédaction de cette-
disposition; M. de président rappelle les amendements de
M. Rolin, p. 170.- L'amendement de M. Rolin, n'étant pas
appuyé, disparaît; le texte indique par M. Wauters, m. s. p .,
est adopté, p. 170. - L'alinéa 3, ainsi modifié, est adopté,

170.- Alinea 4.Adopte telqu'il est redige par la com-
mission, p. 170. - Alinéa 5. Adopté, p. 170. - Alinéa 6.
M. Wauters, m. s. p ., fait remarquer qu'un amendement pro-
posé par M. Rollin est repris à l'article 22, p. 170.- L'alinéa 6
est adopté, p. 170. - M. le président donne une nouvelle
lecture de l'article 10 tel qu'il a été modifié et ce texte est
adopté, p. 171.

Art. 11. Quatre amendements se rattachent à cet article. L'amen-
dement de la commission, de pure forme, est adopté, p. 171.

- M. Gravez declare retirer son amendement, p. 171. -Un amendement de M. Rolin a été retiré,p.171.- Un deu-
xième amendement de la commission est adopté, p. 171. -
Observations de M. Lohest au sujet de la question dlinguisti-
que dans l'application de la loi, p. 171. - M. Wauters, m. s. p.
se déclare d'accord avec M. Lohest, p. 171. - L'article ii",
tel qu'il a été amendé, est adopté, p. 171.

Art.12.Adopté sans observations,p. 171.
Art. 13. M. Gravez indique une modification à apporter au texte

néerlandais; cet amendement est adopté et l'article 13, ainsi
amendé, est adopté, p. 172.

Art.14. Adopté sans observations, p. 172.
Art. 15. M. Gravez déclare que son amendement tombe, p. 172.

Amendement de forme propose par la commission.
M. Temmerman estime que le texte doit être revu, p. 172. -M. le président déclare que ce texte sera revu par la com-
mission avant le second vote, p. 172. - Observation de
M. Wauters, m. s. p ., p. 172. - La modification de texte est

p. 172.
admise, p. 172. - L'article 15, ainsi amendé, est adopté,

Art. 16 et 17. Adoptés sans observations,p. 173.
Art. 18, 19, 20, 21. M. Gravez declare que ses amendements

tombent et ces articles sont adoptes sans observations,

Art. 22 et 23. Adopté sans observations, p. 173.p. 173.
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Art. 24. M. le président rappelle que M. Rolin avait proposé,

par amendement, un article 24, dont il donne lecture, p.173
174. - L'amendement de M. Rolin est mis aux voix et n'est
pas adopté, p. 174. - Le texte proposé par la commission
comme disposition transitoire est adopté, p. 174.

Le second vote est remis à une séance ultérieure.
M. J .- J. De Clercq fait une rectification au Compte rendu

analytique, en ce qui concerne une interruption qu'il a faite
la veille au discours de M. Pholien, rapp .,p. 194.

M.Pholien, rapp ., demande que le vote en seconde lecture
soit porte à l'ordre du jour du mercredi ou du jeudi sui-
vant, p. 218.

Vote en seconde lecture.
M. le président annonce que M. Wauters, m. s. p ., indispose,

prie le Senat d'excuser son absence, p.284.
Art.2. La commission propose un texte nouveau, M.Pholien,

rapp ., defend le texte de la commission et l'article, ainsi
amendé, est définitivement adopté, p. 285.

Art. 3. La commission propose des amendements aux diffé-
rents alineas et le Senat decide de voter par division.
Alinéa 1er. Adopté tel qu'il a été admis au premier vote,
p. 285. - Alinéa 2. Adopté avec l'amendement proposé par
la commission,p.285. - Alinéa 3. Adopté tel qu'il est
amende par la commission, p. 285.- Alinea 4,auquel la
commission propose un amendement. M. Gravez pose deux
questionsau sujet de l'application de la loi, p. 285.- M. Pho-
lien, rapp .,declare que le ministre resoudra la question
la satisfaction generale, p. 285. - L'alinéa 4 est adopté tel
qu'il est amende par la commission,p. 285.- Alinéa 5.
Adopte tel qu'il est amende par la commission, p. 286.
Une disposition que la commission propose d'ajouter à l'ali-
néa 5 estégalement adoptée, p. 286. - L'article 3 est defi-
nitivement adopte tel qu'il est amende au premiervote, p.286.

Art. 4. Définitivement adopté tel qu'il a été amendé en première
lecture,p. 286.

Art.5. Un nouveau texte est proposé par la commission; cet
amendement est admis et l'article, ainsi amendé, est défi-
nitivement adopté, p. 286.

Art.6.La commission propose un nouveau texte, qui est admis,
p.287.- L'article, ainsi amendé, est définitivement adopté,p.287.

Art. 7. La commission propose un nouveau texte, qui est admis,
p.287.- L'article, ainsi amendé, est définitivement adopté,
p. 287.

Art. 9. La commission propose un amendement, qui est admis,
p. 287.p. 287. - L'article, ainsi amende, est définitivement adopté,

Art. 10. La commission propose un amendement. M. Gravez
pose une question au sujet de la composition du conseil
supérieur de discipline, p. 288. - M. Pholien, rapp ., répond
à M. Gravez, p. 288. - L'amendement de la commission
est adopté,p. 288. - L'article, ainsi amendé, est définitive-
ment adopté, p. 288.

Art. 11. Alinea 1ºr. Un amendement de la commission est
adopté, p.288.- Alinéas 2 et 3. Adoptés tels qu'ils ont été
admis en première lecture, p. 288. - Alinéas 4 et 5. Adoptés
avec l'amendement propose par la commission, p. 289. -Alinéa 6. Adopté tel qu'il a été admis en première lecture,
p. 289. - L'ensemble de l'article . 11, ainsi amendé, est
définitivementadopté,p.289.- M. Gravez pose à ce moment
une question au sujet d'un point d'application, p. 289. -M. Pholien, rapp ., déclare que ce point a été résolu en com-
mission, p. 289.

Art. 13. M. le président indique des amendements de la com-
mission, p. 289.- Observations de MM. Gravez et Pholien,
rapp ., p. 289. - L'article est définitivement adopté telqu'il
est amendé par la commission, p. 289.

Art. 14. Définitivement adopté avec la modification proposée parla commission au texte français, p.289.
Art. 15. Définitivement adopté avec la modification proposée

par la commission aux alineas 2 et 6, p. 290.
Art. 21. Définitivement adopté tel qu'il a été amendé au pre-

mier vote, p. 290.
Art.22. Définitivement adopté avec une modification proposée

par la commission a l'alinea 2,p.290.
Art. 24 (nouveau). La commission propose un nouveau texte,p. 290.- L'article, ainsi amendé, est définitivement adopté,

p. 290.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 112 voix et 9 absten-

tions, p. 334 (23 décembre 1937).
MM. de Grunne, De Neve, Deumens, Finne, Goffin, Mme Mare-

.

chal, MM. Picard, Vandenbulcke et Van Dieren, p. 335. - Le
projet est transmis à la Chambre des représentants.

Arts, sciences et lettres.
FONDS BIBLIOTHÈQUE ALBERT I"F.

Projet de loi portant prorogation de l'existence du Fonds Biblio-
"theque Altert I"."

Doc.- Nº55. Projet transmis par la Chambre des représentants.Nº56.Rapport de M. le chevalier Dessain.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, le 23 décem-

bre 1937, p. 338.- Le projet est renvoyé à la commission de
l'intérieur.

Dépôt du rapport par M. le chevalier Dessain, p. 321 (23 decem-
bre 1937).- M. le chevalier Dessain, rapp ., demande l'ur-
gence, et celle-ci étant déclarée, donne lecture de son rapport;p. 321.

Pas de discussion générale.
Les articles sont adoptés sans observations, p. 333.
Avant le vote, M. Finné proteste parce qu'une discussion appro-

fondie de ce projet n'a pas eu lieu, p. 334.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 113 voix et 8 absten-

tions, p. 335 (23 décembre 1937). - Se sont abstenus :MM. de Grunne, De Neve, Deumens, Finne, Mme Maréchal,
MM. Picard, Vandenbulcke et Van Dieren, p. 335.- Le pro-
jet est soumis a la sanction royale.

Assistance publique.

LOI ORGANIQUE.

Projet de loi apportantdes modifications à la loiorganique du
10 mars 1925 ainsi qu'à la loi du 27 novembre 1891 sur
l'assistance publique.

Doc. - Nº 149. Rapport de M. Catteau.
Nº 158. Texte adopté par le Sénat au premier vote.
Nº 176. Rapport complémentaire de M.Catteau.

Ann.- Voir pour le dépôt du projet et pour des motions d'ordre à
ce sujet la page 10 de la table des Annales parlementaires du
Sénat, session ordinaire 1.36-1937.

Motion d'ordre de M. Harmegnies, qui rappelle l'urgence de ce
projet et insiste pour qu'il soit discute sans délai, p.636.
M. Catteau, rapp ., declare que son rapport est prêt et M. le

6 ._
président annonce que la commission est convoquée pour le
23 courant, p. 636.

Motion d'ordre de M. Harmegnies, qui demande si le rapport sur
ce projet sera bientôt déposé, p. 988. - M. Rutten déclare
que le rapport de M. Catteau est prêt, p. 988.

Au moment où va s'ouvrir la discussion générale du budget de
la santé publique, M. Harmegnies propose de joindre la dis-
cussion de ce projet a celle qui va être entamée, ce projet
présentantun caractère d'urgence, p. 1108. - M. le président
fait remarquer que le rapport n'est pas encore déposé et
estime qu'il est de très mauvaise politique de joindre la dis-
cussion d'un projet a celle d'un budget,p.1108.

Dépôt du rapport par M. Catteau, p. 1270 (3 mai 1938). -M.Harmegnies demandeque ce projetsoit discuté d'urgence
et M. le président déclare que la date de discussion sera fixée
ultérieurement, p. 1270.

Discussion générale.
Discours de MM. Wautere, m. s. p. (qui annonce un amendement

dugouvernement retardant l'application de la loi); Harmegnies
(qui declare qu'il votera le projet, quoique le trouvant insuf-
fisant et regrette qu'il ne puisse être applique a partir du
1er janvier); chevalier Dessain (qui estime que la loi porte
atteinte à l'autonomie communale, mais se déclare, sauf cette
réserve, d'accord sur le projet); Catteau, rapp. (qui attire
l'attention sur deux points essentiels du projet : la constitu-
tion de commissions intercommunales et la mise à charge du

ds commun des malades atteints de tuberculose ou de
tumeurs cancéreuses; insiste pour que la loi soit appliquéee 1er janvier 1938); Lohest (qui préconise certaines
mesures en vue d'alléger les charges qui pèsent sur les com-
munes, par exemple en écornant le patrimoine des commis-
sions d'assistance par la mise en vente de biens qui leur ont
été donnes): Carton de Tournai (qui estime qu'il serait
imprudent d'autoriser des commissions d'assistance, ainsi
que le suggère M. Lohest, à vendre des biens immobiliers
qu'elles possèdent); Mme Maréchal (qui approuve le projet et
motive le vote affirmatif de son groupe); MM. Demoulin (qui
déclare qu'il votera le projet et insiste sur l'urgence); Gabriel
(quiplaide la cause des veuves et des orphelins et pose deux
questionsau ministre à ce sujet); Demarré (qui intervient en
faveur des orphelins et demande un statut en faveur des
employés des commissions d'assistance publique, critique
ensuite le retard dans l'application de la loi et estime qu'il
devrait être permis aux commissions d'assistance publique
d'aliener leurs biens immeubles); Gravez (qui fait des obser-
vations relatives à l'octroi des soins médicaux, puis parle de
la nomination des médecins par les commissions),p.1340
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à 1344.- Discours de M. Wauters, m. s. p ., qui répond aux
observations présentées, motive et défend les amendements
du gouvernement et prie le Sénat de voter le projet et les
amendements,p. 1345 à 1347.- La discussion générale est
close.

Discussion des articles.

Art. 1 et 2. Adoptés sans observations, p. 1347, 1348.
Art. 2bis proposé par le gouvernement. Cet article nouveau est

adopté, p. 1348.
Art. 2ter proposé par la commission. M. le président indique un

texte proposé par le gouvernement pour compléter cetarticle,
p.1348.- M. Catteau, rapp ., se déclare d'accord, p. 1348. -M. de Grunne motive son vote négatif sur le projet,p. 1348.

- M. Catteau, rapp ., combat les arguments de M. de Grunne,
p. 1348. - Observations de MM. Van Dieren et leprésident,p. 1348. - L'article 2ter nouveau est adopté tel qu'il est
amendé par le gouvernement, p. 1348.

Art. 2quater nouveau, proposé par la commission. M. le président
rappelle que le gouvernement propose un amendement à
l'alinéa 1er, p. 1349.- L'article 2quater, ainsi amendé, est
adopté, p. 1349.

Art. 2quinquies nouveau, propose par la commission. Est
entendu : M. Van Eyndonck, qui pose une question au ministre
relativement à un cas particulier qu'il avait signale dans une
interpellation antérieure et concernant la commission d'assis-
tance publique de Berchem, p. 1349. - M. Wauters, m. s. p.,répond à la question posee par M. Van Eyndonck, p. 1349.
L'article 2quinquies nouveau est adopté, p. 1349.

Art.3.M. le président indique des amendements du gouverne-
ment,p. 1349.- L'article, ainsi amendé, est adopté, p.1349.

Art. 4. Adopté sans observations, p. 1349.
Art. 5. M. le président indique un amendement de la commission,

p. 1349. - L'amendement est adopté par assis et levé, p. 1350.
- L'article 5, ainsi amendé, est adopté, p. 1350.

Art. 5bis nouveau, proposé par la commission. M. le président
annonce que M. Bouilly propose un amendement, p. 1350. -M. Harmegnies prie M. Bouilly de retirer son amendement
et demande le vote par division, p. 1350.
M. Catteau, rapp ., et de M. Bouilly,p. 1350. - M. le président
indique la procédure qui sera suivie pour le vote, p. 1350.
La suppression du mot « echevins », mise aux voix par assis

Ce mot reste doncet levé, n'est pas adoptée, p. 1350. - Ce mot reste donc
maintenu dans le texte, p. 1350. - Discussion au sujet de
l'amendement de M. Bouilly. Sont entendus : MM. Bouilly,
Rolin, Vinck, Wauters, m. s. p ., Roland, p. 1350.- M. Bouilly
déclare retirer son amendement, après les commentaires du
ministre,mais sous une réserve qu'il indique, p. 1350. - Obser-
vations de MM. le président et Carton de Tournai, p. 1350.-L'article 5bis nouveau est adopté, p. 1350.

Art. 6 à 13. Adoptés sans observations,p.1351.
Art. 14 nouveau, proposé par le gouvernement. Adopté sans

observations, p. 1351.
A la proposition de M. le président, le projet est renvoyé à

la commission pour examen des amendements qui ont été
adoptés, p. 1351.

Voteen seconde lecture.
Voir, pour le rapport complémentaire de M. Catteau, le Document

nº 176.
Art. 2bis nouveau. Définitivement adopté, tel qu'il a été admis en

première lecture, p.1494.
Art. 2ter nouveau. M. le président indique un amendement de
la commission, p. 1494. - M. Hanquet combat le texte adopté
en première lecture et demande que l'on s'en tienne à l'ancienne
rédaction, p. 1495.- M. Van Cauwenbergh combat les argu-ments de M. Hanquet et prie le Sénat d'admettre le texte de la
commission, p. 1495.- M. Catteau, rapp .,défend le texte de
la commission; M. Merlot, m. i.s. p ., declare s'y rallier. Sont
encore entendus : MM. de Grunne (qui s'oppose à l'amen-
dement); Hanquet (qui combat à nouveau le texte en discus-
sion); Harmegnies (qui l'appuie et demande que la loi soit
appliquée à partir du 1er janvier); Mlle Baers (qui approuvele texte de la commission); MM. Deumens (qui appuie cetexte); Lohest (qui le combat); le chevalier Dessain (qui
l'approuve), p.1495, 1496.- Les deux premiers alinéas de
'article 2ter sont définitivement adoptés, p. 1496. - L'amende-
ment de la commission tendant à disjoindre le 3e alinéa pour
en faire un article 13bis est également adopté, p. 1496.

Art. 2quater nouveau. M. le président indique une nouvelle rédac-
tion proposée par la commission et ce texte es' définitivement
adopté, p. 1496.

Art. 2quinquies nouveau. Définitivement adopté tel qu'il a été
admis au premier vote, p. 1496.

Art. 3. Observations de MM. Catteau, rapp ., le président et
Merlot, m. i.s. p ., au sujet d'une modification de rédaction,
p. 1497.- L'article est définitivement adopté avec la modifi-
cation de rédaction indiquée par M. Catteau, rapp ., p. 1497.
SÉNAT.- TABLE DE LA SESSION ORDINAIRE 1937-1938,

Assistance publique. LOI ORGANIQUE. Modifications à la loi organique
du 10 mars 1925 ainsi qu'à la loidu 27 novembre 1891 sur
l'assistance publique. Vote en seconde lecture (suite)
Art.5.Définitivement adopté, avec la même modification de

rédaction quiest apportee a l'article 3,p.1497.
Art. 5bis nouveau, Définitivement adopté telqu'il a été admis en

premiere lecture,p. 1497.
Art. 14 nouveau. Définitivement adopté tel qu'il a été admis en

première lecture, p. 1497.
M.Catteau, rapp ., insiste pour qu'il soit procede immédiate-

ment au vote sur l'ensemble, p. 1497. - M. le président déclare
que le vote aura lieu dans un quart d'heure, p. 1497.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 130 voix et 1 absten-
tion, p. 1498, 1499 (14 juin 1938). - S'est abstenu : M. de
Grunne, p. 1499. - Le projet est transmis à la Chambre des
représentants.

Assurances sociales.

CHOMAGE.

Projet de loi instituant l'assurance obligatoire contre le chômage
involontaire.

Doc. - Nº 237. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, le 8 juil-let 1938, p. 1893. - Le projet est transmis à la commission du

travail et de la prévoyance sociale.
MUTUALITÉS

Commission permanente des sociétés mutualistes.Renouvellement
de mandats de délégués à conférer par le Sénat.

Ann.- M.leprésidentannonce que parsuite de l'expiration des
mandats de MM. Broekx et Henricot, ily aura lieu de proce-
der au renouvellement de ces deux mandats, et propose en
conséquence d'y procéder au cours d'une séance ultérieure,
p. 1372.- Le Sénat marque son accord.

Le Sénatprocède au scrutin pour 17 nomination de deux délégués
à la commission permanente des mutualités. Resultat du
scrutin
p. 1412.

MM. Henricot et Broekx sont reelus membres,

OUVRIERS MINEURS.

Régime de retraite.- Proposition de loi portant modification de
l'article 39 des lois coordonnées du 25 août 1937 concernant
le régime de retraite des ouvriers mineurs.- Adopté sous le
titre de Projet de loi modifiant certains articles des lois
coordonnées du 25 août 1937 concernant le régime de retraite
des ouvriers mineurs.

Doc. - Nº 31. Rapport de M. Bossuyt sur la recevabilité.Nº 35. Proposition de M. Van Laerhoven.Nº 66. Amendements proposés par M. Van Laerhoven.
Nº 189. Rapport de M. Roland.Nº 204. Amendement du gouvernement.

Ann.- Prise en considération et renvoi à la commission du travailet de la prévoyance sociale,p.190 (15 décembre 1937).
Rapporteur :M. Roland.
Pas de discussion générale.

Discussion des articles.
M. le président annonce que la commission présente un nouveau

texte, auquel se rallie l'auteur de la proposition de loi,et
propose de prendre ce texte comme base du débat, p. 1749.- Assentiment du Senat.

Le Sénat décide de voter par division.
Art. 1er du projet. Adopté sans observations, p. 1749.

Dispositions des lois coordonnées du 25 août 1937.
Art. 1er. Les modifications proposées aux alinéas 3 et 4 som

adoptées,p. 1749,
Art. 7. La modification aux alinéas 7 et8 est adoptée, p. 1749
Art. 21bis. Les modifications aux alinéas 1er,2,3 et5 som

adoptées,p. 1749.
Art.21quater.Le nouveau texte propose pour cet article est

adopté,p.1750.
Art. 29. Les modifications aux alineas 1er et 8 ainsi que

d'alinea 10 nouveau sont adoptes, p. 1750.
Art. 30. Le texte proposé in fine est adopté,p. 1750.
M. le président indique un article 30ter nouveau proposé par

amendement par le gouvernement,p. 1750. - M. Roland,
rapp ., demande au Senat d'adopter cet amendement sur lequel
la commission n'a pu statuer et l'amendement est adopté,
p. 1750.

Art. 32.Les modifications proposées sont adoptées,p.1751.
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Assurances sociales. OUVRIERS MINEURS. Régime de retraite (suite) |Assurances
Art. 39. Les modifications proposées aux alinéas 2 et 3 sont

adoptées, p. 1751.
Art. 41. Les modifications aux alinéas 1er et2, ainsi qu'un texte

nouveau a intercaler après l'alinea 2, sont adoptes, p. 1751.
Art. 41ter (nouveau). Adopte sans observations, p. 1751.
Art. 91. Le texte nouveau complétant cet article est adopté,
p.1751.

L'ensemble de l'article 1er de la proposition de loi, comprenant
toutes les dispositions modifiées, est adopté, p. 1752.

Art. 2 du projet. Adopté sans observations, p. 1752.
Le Sénat décide de passer immédiatement au second vote de

l'article amendé, p. 1752.
L'article 1er est remis aux voix et est définitivement adopté
tel qu'il a été amendé en première lecture, p. 1752.

Différents projets étant groupés pour le vote, M. Finné réclame
un vote séparé sur ce projet de loi,p. 1771.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 130 voix et 1 absten-
tion, p. 1773 (5 juillet 1938). - S'est abstenu : M. le baron
de Dorlodot,p. 1773.- Le projet est transmis à la Chambre
des représentants.

PRESCRIPTION EXCEPTIONNELLE.

Projet de loi portant prescription exceptionnelle en matière sociale.
Doc. - Nº 251. Rapport de M. Lohest.
Ann.- Dépôt du rapport par M. Lohest, p. 2042 (26 juillet 1938).

VIEILLESSE ET DÉCÈS PRÉMATURÉ.

Projet de loi relatif à l'assurance en vue de la vieillesse et du décès
prématuré.

V. les Documents nos 276 et 289 de la session ordinaire 1936-
1937 et les pages 1709 à 1714 des Annales parlementaires
du Sénat, même session.

Ann.- Au moment où le vote en seconde lecture va être abordé,
M. Carton de Tournai fait, au nom de la droite, une declara-
tion au sujet de l'opportunité de poursuivre l'examen de ce
projet, malgré que le gouvernement soit, à ce moment, demis-
sionnaire; M. Carton de Tournai examine les différents aspects
de la situation qui se présente et qui a eu des précédents et
déclare que son groupe est dispose a poursuivre l'examen
de la loi et à la voter, tout en formulant certaines réserves,
p. 9, 10.- M. Van Dieren demande que la suite du débat
soit remise jusqu'après la solution de la crise ministérielle;
MM. Vinck, au nom du groupe socialiste,Dierckx, au nom
du groupe libéral, et Noël, au nom du parti communiste,
déclarent disposes à poursuivre la discussion du projet relatif
aux pensions,p.10, 11. - Observations de M. Van Fleteren
au sujet de la motion d'ajournement faite par M. Van Dieren,
p. 11. - M. de Grunne annonce que te groupe rexiste estdisposé à discuter le projet, sans cependant approuver abso-
lument cette procedure; M. Boon demande que, immediate-
ment après le vote de la foi de pensions, le Senat aborde
l'examen de la proposition de loi supprimant la retenue sur
la rente des chevrons de front, p. 11. - La proposition
d'ajournement faite par M. Van Dieren, est mise aux voix
par assis et levé et n'est pas adoptée, p.11.

Discussion en seconde lecture des articles amendes.
Art. 5. M. Clays pose une question au ministre; M Delattre,

m. t. p. s ., donne l'explication demandée, p. 12.- Observa-
tion de M. J .- J. De Clercq, rapp .,p. 12.- L'article 5 est

Art. 6. Définitivement adopté, tel qu'il a été amendé au pre-
p. 12.
définitivement adopté, telqu'ila été amende au premiervote,

mier vote,p. 12.
Art. 17. M. de président annonce que le rapporteur demande à

pouvoir présenter une observation à l'article 17, qui n'a pas
été amende en première lecture, p. 12. - Assentiment du
Sénat. M. J .- J. De Clercq, rapp.,présente une observation au
sujet du texte flamand de cet article et propose une modifi-
cation de texte, p. 12.- Le Sénat admet la modification detexte proposée, p.: 12.

Art. 25, 28, 32, 36, 38. Définitivement adoptés, tels qu'ils ont été
amendes en premiere lecture,p. 12, 13.

Art.40. La commission propose d'intercaler un § 2, nouveau,
en remplacement de l'amendement presente par M. Jauniaux,p. 13, 14. - MM. Delattre, m. t.p. s ., et J .- J. De Clercq, rapp .,combattent l'amendement,p.14,15.- M.Delattre,m.t.p.s.,répond à certaines observations de M. J .- J. De Clercq, rapp .,en ce qui concerne le coût de la loi en discussion, p. 15.M. Jauniaux defend l'amendement qu'il avait presente
declare que si le ministre maintient son opposition, ils'abstiendra au vote, p. 15, 16. - M.Delattre,m. t.p.s.,répond à M. Jauniaux et maintient son opposition à l'amen-
dement, p. 16. - L'amendement de la commission est misaux voix par assis et leve etn'est pas adopté, p. 16.- L'arti-cle 40 est définitivement adopté tel qu'il a été amendé en
première lecture,p.16,

|Assurances sociales. VIEILLESSE ET DÉCÈS PRÉMATURÉ (suite)
Art. 41, 42, 44, 46. Définitivement adoptés, tels qu'ils ont été

amendes au premier vote, p. 17, 18.
Art. 47. La commission propose un amendement au 4º. M. Ser-

vais combat l'amendement de la commission et defend un
amendement qu'il avait presente,p. 18.-- M. Delattre, m. t.p. s ., attire l'attention sur les conséquences qu'entraineraitl'adoption d'un amendement et demande la suppression d'une
partie du texte, p. 18. - M. Servais combat l'argumentation
du ministre et demande que, a défaut de son amendement,
celui de la commission soit admis, p. 1
Clercq, rapp ., prie le ministre de préciser sa pensée; M. Delat-,19. -M. J .-J.De
tre,m. t.p. s ., déclare que, à titre transactionnel, il accepterait
le rétablissement du texte primitif, p. 19. - M. le président
donne une nouvelle lecture du texte admis au premier vote;M. Van Overbergh demande le vote par division,p. 19.-M. le président indique la procedure qui va être suivie pourle vote, p. 19. - M. Delattre, m. t. p. s ., indique quelle partie du
texte est acceptée par le gouvernement et demande que l'on
vote d'abord sur la première partie du paragraphe et ensuite surle texte de la commission, p. 19.-- Le premier paragraphe est
adopté, p. 19.- Observations de MM.Delattre,m. t.p. s .,et le
président au sujet du texte qui doit être soumis au vote, p. 19.- L'addition proposée par la commission : « acquise par dixannuités au moins >>, est rejetée par assis et leve,p.19.Texte complétant Le paragraphe qui vientd'être votéetrelatifà l'intervention de sociétés agreees, pour l'achat d'une mai-son.Adopté, p. 20.- L'ensemble du 4º est adopté, p. 20. -5º, littera a.M. le président donne lecture du texte proposé
par la commission, p. 20.- M. J .- J. De Clercq, rapp ., donne
des explications au sujet du texte de ce paragraphe, p. 20.- Discussion. Sont entendus : M.M. Servais (qui ne se rallie
pas au texte de la commission et defend l'amendement qu'il
avait présenté); Delattre, m. t. p. s ., qui combat la rédaction
proposée par M. Servais et defend le texte de la commission),
p. 21. - M. Servais propose un sous-amendement au texte
de la commission; M. Delattre, m. t.p. s ., estime cette ajoute
inutile, p. 21, 22.- Le sous-amendement de M.Servaisn'est
pas adopté; l'amendement de la commission estadopté,p.22.-L'article 47 est définitivement adopté, ainsi qu'il a été
amende, p. 22.

Art. 48, 50, 51, 60, 61. Définitivement adoptés, tels qu'ils ont été
amendes en première lecture, p. 22 à 24.

Art. 65. M. le président fait remarquer que, bien qu'iln'ait pas
éte amende en première lecture, cet article doit être légère-
ment modifié pour le mettre en concordance avec l'alinéa 2
du § 3 de l'article 40, p. 24.- Le Senat marque son accord
et l'article, ainsi modifié, est définitivement adopté, p. 24.

Art. 87, 89 (nouveau). Définitivement adoptés, tels qu'ils ont été
admis au premier vote, p. 24, 25.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 135 voix et une
abstention, p. 25 (16 novembre 1937). - S'est abstenu :M.Minnaert, p. 26.- Le projet est renvoyé à la Chambre des
représentants.

Redressement de situations injustes.- Proposition de loi tendant
à redresser des situations injustes créées,en matière de pen-
sion de vieillesse, par la faute ou la negligence de tiers.

Doc. -- Nº 196. Rapport de M. Moulin.
Ann.- Dépôt du rapport par M. Moulin, p. 1596 (23 juin 1938).

M.le president propose de prendre comme base du debat le
texte presente par la commission et auquel l'auteur de la
proposition de loi se rallie,p. 1752.

Discussion générale.
M. Moulin, rapp ., fait remarquer que M. Roland n'a pas été

porté présent à la séance de la commission au cours de
laquelle le rapport a été adopté et tient à réparer cette lacune,
p. 1752. - Discours de MM. Heyndels (qui annonce ledepot,sous forme de proposition de foi, d'un amendement prévoyant
l'amnistie complète, amendement que la commission a rejeté);
Gabriel (qui pose une question au ministre); Delattre, m. t.p. s. (qui répond à MM. Heyndels et Gabriel),p.1752.
La discussion générale est close.

Les articles sont adoptes sans observations,p.1752,1753.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 130 voix et une

abstention, p. 1773 (5 juillet 1938). - S'est abstenu : M. le- Le projetest transmis à laChambre des représentants.
Salariés. Proposition de loi relative à l'augmentation des pen-

sions des salariés assujettis à la loi du 15 décembre 1937

orphelins.
et à l'augmentation des pensions de leurs veuvesetde leurs

Doc.- Nº88. Rapport de M. Lohest sur la recevabilité.
Nº 92. Proposition de M. Jauniaux.

Ann.- Prise en considération et renvoià lacommission du tra-
vail et de la prévoyance sociale, p. 560.

Aviation.- V. 1º Transports : Navigation aerienne. - 2º Armee. :Aéronautique.- 3º Catastrophes etaccidents.
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Bail. - V. Droit civil.

Bains-douches.- V. Travail :Hygiène.

Banque Nationale.

ENQUÊTE JUDICIAIRE.

Ann.- Motion d'ordre de M. Van Dieren, qui demande que, dans
le courant de la semaine, le ministre de la justice fasse une
déclaration concernant les circonstances dans lesquelles l'en-
quête judiciaire ayant trait a la Banque Nationale a été
close sans qu'un des principaux témoins, M. van Zeeland,
ait été entendu, p. 1538.- M. le président fait remarquer
M. Van Dieren que le règlement ne prévoit pas qu'on puisse
poser des questions aux ministres, mais qu'une demande d'in-
terpellation peutêtre introduite,p.1538.- M. Pholien, m. j
se déclare pret a répondre si le Sénat le desire, p. 1538.M. le president fait remarquer a nouveau que cette procedure
n'est pas régulière; observations de MM. Van Dieren, Orban,
Pholien, m. j .,p. 1538.

Communication de M. le ministre de la justice, qui rappelle les
questions que M. Van Dieren lui a posées; expose le point de
vue du gouvernement et déclare que ni son honorable prédéces-
seur ni lui-même ne sont intervenus à quelque titre que ce soit,
nipour pousser à l'instruction nipour interdire l'accomplisse-
ment d'un devoir de quelque nature que ce soit; M. Pholien,
m. j ., insiste sur le fait que, en Belgique, le pouvoir judiciaire
est indépendant et que jamais le ministre ne consentirait
intervenir pour guider, diriger ou empêcher une instruction,
p. 1571, 1572.- M. le président déclare l'incident clos et fait
observer qu'il importe d'éviter à l'avenir de poser des ques-
tions au gouvernement, sous pretexte de motions d'ordre,p. 1572.

Bateaux :Hypothèques. - V. Droit civil : Privilèges et hypothèques.

Bibliothèque Albert Ier. - V. 1º Arts, sciences et lettres.2º Interpellations, au nom de M. Lohest.

Bienfaisance.- V. Assistance publique.

Bières. - V. Impôts :Douanes etaccises.

Boissons alcooliques. - V. Impôts :Douanesetaccises.

Bourgmestres.- V. Interpellations, au nom de M. de Grunne.

Bovidés : Abatage d'urgence. - V. Impôts : Impôts indirectsTaxe de transmission.

Budgets.

PROCÉDURE A SUIVRE POUR LEUR DISCUSSION.

Ann. .A la fin de la premiere seance de la session, M.president insiste particulièrement sur l'urgence du dépôt des
rapports sur les différents budgets, afin que leur examen
puisse être entamé au plus tard le 23 novembre et terminépour la fin de l'année, p.6.

Au moment de la fixation de l'ordre du jour, le 20 janvier, M. lepresident fait remarquer que tout l'effort du Sénat doit être
consacré à la discussion des budgets, les crédits provisoires
expirant le 31 mars, fait diverses propositions quant à l'ordre
dans lequel les budgets seront examinés, le nombre d'orateurs
mandatés et autres, la durée de la discussion, p. 372.

Au cours de la séance du 1er mars, M. le président attirel'attention du Sénat sur l'urgence de la discussion des bud-gets, les crédits provisoires venant à expiration au 31 mars;M. le président rappelle que, pendant la discussion des
budgets, iln'y aura plus de votes après 5 heures, ni pendantles séances du matin, p. 795. - Observations de M. Van
Dieren,p.795.

Motion d'ordre de M. Van Dieren, qui demande que le Sénatrevienne sur sa décision de ne plus voter après 5 heures etdemande qu'il soit decide, quand le Sénat sera en nombre,que la séance sera levée lorsqu'iln'y aura plus 25 membrespresents,p.833.

Budgets (suite)
RÈGLEMENTS DÉFINITIFS.

Exercices 1926-1927 et 1928.- 1º Projet de loi contenant le
reglement définitif du budget de l'exercice 1926; 2º Projet de
loi contenant le règlement définitif des budgets des exer-
cices 1927 et 1928.

Doc. - Nº 125. Rapport de M. Doutrepont.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, le 17 fé-

vrier 1938, p.702.- Le projet est renvoyé à la commission
des finances.

Dépôt du rapport par M. Doutrepont, p. 1031. (23 mars 1938.)

Discussion generale
Discours deM. Doutrepont, rapp ., qui dégage la responsabilité

du Senat en ce qui concerne le retard subi par ces projets,
puis insiste pour que les comptes définitifs des budgets
soient déposés dans les délais légaux, p. 1332.- MM. le
chevalier Dessain et Carton de Tournai appuient les obser-
vations du rapporteur,p. 1332, 1333. - La discussion géné-
rale est close.

Discussion des articles du projet relatif aux comptes définitifs
de 1926. Les articles sont adoptés sans observations, p. 1333,

334.
Discussion des articles du projet relatif aux budgets de 1927

et 1928. Les articles sont adoptés sans observations, p. 1334
à 1337.

L'ensemble des projets de loi est adopté par 81 voix contre 18,
p. 1352 (12 mai 1938). - Les projets sont soumis à lasanc-
tion royale.

Exercices 1929, 1930,1931.Projetde loicontenant le règlement
définitif des budgets des exercices 1929, 1930 et 1931.

Ann. Transmis par la Chambre des représentants 1. 17 février
1938, p. 702.- Le projet est renvoyé à la commission des
finances.

Congo belge. - Projet de loi arrêtant le compie général de la
colonie pour l'exercice 1931 et contenant le règlement définitif
du budget de l'exercice 1930.

Doc.- Nº 73. Rapport de M. Godding.
Ann.- Rapporteur:M.Godding.

Pas de discussion générale.
Les articles sont adoptés sans observations, p. 862, 863. - Voir

annexe A à la séance du 8 mars, Annales parlementaires du
Sénat, p. 866, 867.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 114 voix contre 15,
p. 873 (8 mars 1938). - Le projet est soumis à la sanction
royale.

Projet de loi arrêtant le compte général de la colonie pour
l'année 1932 et contenant le reglement définitif de l'exer-
cice 1931.

Doc.- Nº 160. Rapport de M. Carton de Tournai.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, le 12 avril 1938,p. 1269. - Le projet est renvoyé à la commission descolonies.

Rapporteur : M. Carton de Tournai.
La discussion générale de ce projet se confond avec celle desautres projets financiers de lacolonie; voyez donc :Congobelge et Ruanda-Urundi :Budget ordinaire pour 1938.
Les articles du projet sont adoptés sans observations, p. 1622à 1624.

L'ensembledu projet deloiestadoptépar 123 voixcontre 19,p.1638 (28 juin 1938).- Le projetestsoumis à la sanctionroyale.
Ruanda-Urundi.- Projet de toiarrêtant le comote généralduRuanda-Urundi pour l'année 1931 etcontenantle règlementdéfinitif du budget de l'exercice 1930.

Doc.- Nº74. Rapport de M. Godding.
Ann. - Rapporteur : M. Godding.

Pas de discussion générale.
Les articles sont adoptés sans observations, p. 863 à 865. (Voirannexes B à la séance du 8 mars 1938, Annales parlementairesdu Sénat, p. 867.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 114 voix contre :15,p. 873 (8 mars -1938). - Le projet est soumis à la sanctionroyale,
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Budgets (suite)
Projet de loi arrêtant le compte général du Ruanda-Urundi de

l'année 1932 et contenant le règlement définitif du budget de
l'exercice 1931.

Doc. - Nº 161. Rapport de M. Carton de Tournai.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, le

12 avril 1938, p. 1269. - Le projet est renvoyé à la commis-
sion des colonies.

Rapporteur :M. Carton de Tournai.
La discussion générale de ce projet se confond avec celle des

autres projets financiers de la colonie. Voyez donc :Congo
belge et Ruanda-Urundi : Budget ordinaire pour 1938.

Examen des articles du projet.
Art. 1er à 3. Adoptés sans observations, p. 1624, 1625.
Art. 4. Adopté sans observations, p. 1625. - (Voir annexe C aux

Annales parlementaires de la Chambre des représentants,
séance du 12 avril 1938).

Art. 5 à 7. Adopté sans observations, p. 1625 à 1626
L'ensemble du projet de loi est adopté par 123 voix contre 19,

p. 1638 (28 juin 1938).- Le projet est soumis à la sanction
royale.

CRÉDITS PROVISOIRES.

Projet de loi allouant des crédits provisoires à valoir sur les
budgets de l'exercice 1938

Doc. - Nº 58. Rapport de M. Doutrepont.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, le 22 décem-

bre 1937, p. 282. - Le projet est renvoyé à la commission des
finances.

Dépôt du rapport par M. Doutrepont, p. 321 (23 décembre 1937).
- L'urgence étant déclarée, M. Doutrepont, rapp ., donne
lecture de son rapport, qui conclut à l'adoption du projet,
p. 321.

Pas de discussion générale.
Les articles du projet sont adoptés sans observations, p. 329

à 330.
L'ensemble du projet est adopté par 96 voix contre 18 etune

abstention, p. 337 (23 décembre 1937). - S'est abstenu

royale.
M. de Fraipont, p. 337. - Le projet est soumis à la sanction

Projet de loi allouant des crédits provisoires à valoir sur l'exer-
cice 1938.

Doc. - Nº 127. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Nº 131. Rapport de M. Jos. De Clercq

'Ann.- Transmis par la Chambre des représentants fe 24 mars 1938,
p. 1072. - Le projet est renvoyé à la commission des finances.

Dépôt du rapport par M. Jos. De Clercq, p. 1091 (30 mars 1938).s. De Clercq, rapp ., donne- L'urgence est declaree et M. Jos. De C

p. 1092.
lecture de son rapport, quiconclut a l'adoption du projet,

Discussion générale.
Le rapporteur ayant demande aux divers groupes d'abréger leurs

discours, MM. Van Dieren, Jos. De Clercq, rapp ., Catteau,
president et Deumens font des observations a ce sujet ainsi
qu'au sujet du retard dans les travaux parlementaires, p. 1092.- La discussion générale est close.

Les articles sont adoptés sans observations, p. 1092, 1093.
L'ensemble du projet est adopté par 116 voix contre 19, p. 1094

(30 mars 1938). - Le projet est soumis à la sanction royale.
Projet de loi allouant des crédits provisoires à valoir sur les

budgets de l'exercice 1938.

Doc.- Nº 166. Rapportde M.Mullie.
Ann.- Transmis par la Chambre, le 25 mai 1938, p. 1408. -Le projet est renvoyé à la commission des finances

Dépôt du rapport par M. Mullie,p. 1409 (31 mai 1938).- Le
gouvernement demande l'urgence; l'urgence est déclarée
M. Mullie, rapp .,donne lecture de son rapport, qui conclut
à l'adoption du projet, p. 1408.

Discussion générale.
Sont entendus :MM. Harmegnies (qui annonce son vote affir-

matif, mais insiste pour la discussion prochaine du budget
extraordinaire); Van Dieren (qui appuie la demande de
M. Harmegnies, puis fait diverses observations),p.1409.-La discussion générale est close.

Les articles sont adoptés sans observations, p. 1409.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 108 voix contre 18,

p. 1411 (31 mai 1938). - Le projet est soumis à la sanction
royale.

Budgets. CRÉDITS PROVISOIRES (suite)
Recettes et dépenses extraordinaires.- Projet de loi allouant

des crédits provisoires à valoir sur le budget des recettes etdes dépenses extraordinaires pour l'exercice 1938.
Doc. - Nº 215. Rapport de M. Jos. De Clercq.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, le 30 juin 1938,

Dépôt du rapport par M. Jos. De Clercq, p. 1728 (30 juin 1938).
p. 1

- M. Jos. De Clercq, rapp ., demande l'urgence, et celle-ci
étant déclarée, donne lecture de son rapport, qui conclut à
l'adoption du projet,p.1729.

Discussion générale.
Est entendu : M. le baron de Dorlodot, qui se plaintde nepas

Les articles du projet sont adoptés sans observations,p.1729.
close.
avoir reçu le texte, p. 1729.- La discussion générale est

M. le président propose de procéder à un vote groupe sur ce
projet et sur un projet de tarif des douanes; M. de Grunne
objecte que l'opposition desire emettre des votes différents
p. 1729.
sur les deux projets et le Senat procede a des votes séparés,

L'ensemble du projet est adopté par 97 voix contre 12 et8 abstentions, p. 1729 (30 juin 1938). - Se sont abstenus:
MM. comte d'Aspremont-Lynden, De Boodt, baron de Dor-
lodot, de Spot, Leyniers, Orban, vicomte Simonis et Sobry,p. 1730. --Le projetestsoumis a la sanction royale.

BUDGETS POUR 1938.

VOIES ET MOYENS.

Exercice 1938.
Doc. - Nº 41. Rapport de M. Barnich.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, le 21 décem-

bre 1937, p.226.- Le budget est renvoyé à la commission
des finances.

Rapporteur :M. Barnich.
Discussion générale.

Discours de M. Barnich, rapp ., qui donne certaines explications
en vue de contribuer à introduire plus de clarté dans le
débat, fait remarquer que le projet est plutôt une base de
budget, etant donnees les modifications qu'il pourrait subir,préconise le maintien à tout prix de l'équilibre budgétaire
et invite le Sénat a voter le budget, p. 266 à 268. - Obser-
vations de A. Temmerman, p. 268, 269.- Discours de
MM. Temmerman (quiannonce de vote affirmatifde la droite,
craint que le budget ne soit plus en équilibre; examine les
lourdes charges qui sont venues le grever, met en garde
contre de nouvelles augmentations de dépenses et préconise
l'extension et le développement de nos activités économiques
pour assurer le financement des réformes projetées); Van
Roosbroeck (qui parle de l'industrie de la carrosserie et des
difficultés qu'elle rencontre); Godding (qui annonce le vote
affirmatif de la gauche libérale, estime les prévisions de
recettes trop optimistes, critique la suppression de la sub-
vention à la colonie, attire l'attention sur les dangers créés
par les nouvelles charges sociales, parle de la répartition
des impôts et demande la plus grande prudence dans l'exé-
cution du budget); Jos. De Clercq (qui rend hommage au
travail du rapporteur, demande une étude approfondie
problème des pensions, parle de la politique du crédit et:du
declare qu'il votera le budget, sans engagement pour
l'avenir); Sasserath (qui invite le ministre à hâter lasolution
de la question de l'alcool, prend la défense des déportés
ainsi que des veuves et invalides civils de la guerre), p. 273
à 282. - Observations de M. Barnich, rapp ., p. 274. - La
suite du debat est remise au lendemain.

Au moment de la reprise de la discussion, M. le président
rappelle les décisions prises en ce qui concerne le temps de
parole, p. 308.

Reprise de la discussion générale.
Discours de MM. Laboulle (qui felicite le rapporteur, critique

la suppression de la supertaxe, demande que les impôts
nt supportes également par toutes les catégories d

citoyens et déclare que le groupe socialiste votera le budget);
Rhodius (qui demande la suppression de la retenue sur les
chevrons de front, intervient en faveur des victimes civiles
de la guerre, des déportés, attire l'attention sur la situation
difficile de nombreuses communes etsur l'aide financière à
accorder à la colonie; insiste sur l'urgence d'un subside à
laclasseagricoleéprouvée par la stomatite aphteuse, demande
une meilleure politique fiscale et declare que le groupe rexiste
ne votera pas le budget), p. 308 à 313. . - Discours de
M. de Man, m. f ., qui reprend l'exposé qu'il a présenté à la
Chambre, analyse la situation financière du pays, se déclare
optimiste et motive sa manière de voir, p. 315 à 318. - Otser-
vations de M. Cools, p. 317.- Discoursde MM, Minnaert(qui
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constate le déséquilibre du budget, critique la politique finan-
cière du gouvernement, parle des deportes et déclare que
son groupe votera contre le budget); Harmegnies (qui renonce
à la parole et annonce qu'il transmettra par écrit ses obser-
vations concernant les finances communales); Nèves (qui
intervient en faveur des victimes de la guerre, notamment
des deportes); Picard (qui espère que la devaluation cera
écartée, demande que l'on veille aux intérêts de la classe
agricole et des classes moyennes, regrette l'absence de
statistiques dignes de foi et declare que les Flamands
s'estiment desavantages et frustrés),p.318 à 324.

Motion d'ordre de M. Leyniers au sujet de ta suite du debat,
p. 324. - M. le président consulte le Sénat sur l'opportunité
d'une suspension de séance, p. 324. - M. Van Fleteren
estime qu'en abrégeant les discours, la séance pourrait être
terminée à 8 heures, p. 324. - Le Sénat marque son accord.

Reprise de la discussion
Discours de MM. de Grunne (qui se borne à dire quelques

mots concernant le credit public); Bourguignon (qui critique
les dépenses somptuaires et le budget en général et estime
que le caractère antisocial du budget est évident); Legrand
(qui traite la question des alcools et caux de vie; attire
l'attention sur l'importance de la fraude et declare qu'il faut
à tout prix mettre fin aux abus),p.324 a 329.- Obser-
vations de M. de Man, m. f ., p. 325.- La discussion géné-
rale est close.

Les articles des tableaux sont adoptés sans observations,
p. 329.- Voir l'annexe A à la séance du 16 décembre 1937
des Annales parlementaires de la Chambre des représentants.

Les articles du projet de loi contenant le budget sont adoptés
sans observations, p. 329.

L'ensemble du projet de loi- est adopté par 95 voix contre 17 et
3 abstentions, p. 336 (23 decembre 1937). Se sont abstenus
MM. G.Cools,de Fraipont etLekeux,p.336.- Le projet
est soumis à la sanction royale.

AFFAIRES ÉCONOMIQUES.

Exercice 1938

Doc. - Nº 5-XII. Projet transmis par la Chambre des repré-
sentants.Nº 104. Rapport de M. Van Collie.

Ann. - - Transmis par la Chambre des représentants, le 20 jan-vier 1938, p. 380. - Le projet est renvoyé à la commission
des affaires économiques.

Au début de la séance du 24 février, M. le président propose
d'aborder la discussion de ce budget, les budgets financiersà l'ordre du jour ne pouvant être abordés par suite
l'absence du ministre des finances, p. 770. - La proposition
du président est admise.

Motion d'ordre de M. Servais, qui fait remarquer que le rapport
vient d'être depose le matin même, que fa discussion de ce

budget n'était pas prévue et demande que les orateurs inscrits
puissent prendre la parole le mardi suivant s'ils le désirent,
p. 770.- M. leprésidentestimeque l'observation de M.Servais
est fondée et que sa demande peut être admise; le Sénat
marque son accord, p 770.

Rapporteur :M. Van Coillie.
Discussion générale.

Discours de M. Lohest, qui traite le problème des classes
moyennes, définit leur nature et leur rôle, puis parle de leurs
revendications, notamment en matière de fiscalité,de crédit,de défense professionnelle, d'organisation, etc ., p. 770 à 773. -Discours de MM. le baron Gilles de Pelichy (qui attire l'atten-tion sur la crise dangereuse des industries de la chaussure etde la brosserie); le chevalier Dessain (qui présente des obser-
vations concernantnotre commerce d'exportation);Orban (qui
demande la protection du travail à domicile et préconise une
enquete au sujet de l'industrie des sabots), p. 774, 775.Observations de M. le président au sujet de la suite de ladiscussion, p. 775, 776. - M. Gits fait remarquer qu'il a posé
au ministre des questions auxquelles il n'a pas été répondu,p. 776.- M. le président declare que le debat sera repris leinardi suivant, p. 776. - Discours de MM. Demets (quidéfend le traité de commerce belgo-americain

expose son point de vue en cette matière, puis critique la
e 1935 et

politique charbonnière du gouvernement); Van Coillie, rapp.(qui attire l'attention sur les conclusions qui résultent de son
rapport, fait remarquer les divergences d'opinion qui se fontjour dans le domaine de l'intervention de l'Etat dans la vie
economique, notamment dans la réglementation des trusts etcartels, estime qu'il ne peut y avoir de règles fixes, puisexamine le problème des classes moyennes, notamment aupoint de vue du crédit, de la concurrence étrangère et faitconfiance au nouveau ministre); Servais (qui appuie lesconsiderations de M. Lohest en faveur du vote du projetd'organisation des métiers et négoces, demande que ce projetsoit discuté des après le vote des budgets, demande la sup-
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pression des economats, parle de la taxe professionnelle,
qui frappe lourdement le commerce et l'industrie, ainsi que
des charges sociales); Broekx (qui insiste sur la valeur du
rapport de M. Van Coillie, attire l'attention sur l'aspect sociaf
et économique de fa question des classes moyennes, signale
les services qui leur furent rendus par le ministre précédent,M.Van Isacker, se déclare d'accord pour la suppression des
grands magasins et demande des mesures contre les tra-
fiquants juifs quipillent les travailleurs des mines limbour-
geoises); Renard (qui demande des renseignements concer-
nant l'activité de la commission chargée d'étudier la question
de la farine et du sucre, attire l'attention du ministre s
les aspects du problème économique, critique certaines nomi-nations, estimant que les Wallons ont été desavantages, parle
du développement de l'apprentissage et de l'enseignement pro-
fessionnel et s'associe aux observations du rapporteur au
sujet de la concurrence faite au commerce par Les écoles pro-
fessionnelles et les prisons); Deumens (qui combat des argu-
ments de M. Renard en ce qui concerne la proportion de
Wallons et de Flamands dans les récentes nominations, exa-
mine les causes du malaise cause, surtout dans la classe
moyenne, par la crise économique, préconise la communauté
solidaire et l'organisation corporative et développe son point
de vue en ce qui concerne la solution a donner au probleme
des classes moyennes commercantes); R. Desmedt (qui se
déclare d'accord avec le rapporteur quant à ses considérations
sur la démographie et l'économie du pays, mais déclare t'êtrepas d'accord avec lui au sujet des contingentements; demande
une politique commerciale plus pratique), p. 788 à 806. -Discours de M. De Smet, m. c. m. et a. éc .,qui rend hom-
mage au rapporteur, définiti la politique du gouvernement en
ce qui concerne le problème des classes moyennes, puis
répond aux observations des différents orateurs, p. 808 à 812,
815 à 818.- Discours de MM. Logen (quideclare que son
groupe approuve l'ensemble du rapport et fait confiance au
ministre, fait appel à l'entente et a la solidarité parmi le
commerçants, demande une enquête sur les economats
magasins patronaux, parle de la simplification fiscale, de
l'index-number, examine le problème des grands magasins
et des coopératives ainsi que des entraves que l'on veut
apporter à leur activité); Minnaert (qui expose le point de
vue de son groupe concernant les divers points du rapport
et vante les méthodes economiques employées en U. R. S. S.);Gits (qui estime le budget insuffisant, parle du problème des
classes moyennes, regrette la diminution des importations,
combat différentes appréciations du rapporteur et attire
l'attention sur les difficultés éprouvées par les industries de
la brosserie et de la chaussure; estime que le salutdesclasses
moyennes réside dans une organisation corporative); Rom-
baut (qui traite la question du travail dans les prisons et les
écoles techniques et la concurrence déloyale que ces orga-nismes font aux classes moyennes); H. Bernard (qui se plainte l'inspection du travail, la législation sociale n'étant pas
observee dans les carrières, notamment dans la province de
Namur, et fait diverses suggestions a ce sujet); Van Laer-
hoven (qui demande une meilleure réglementation des tra-
vaux miniers, parle de la catastrophe du charbonnage du
Grand-Trait et demande au ministre des mesures de sauve-
garde pour l'industrie charbonnière); Bourguignon (qui attirel'attention du ministre sur la misère des propriétaires dontdes immeubles sont situés au-dessus des charbonnages etdemande qui les dédommagera pour les dégâts subis);Boon
(qui demande que l'industrie de la dentelle soit protégée,
puis insiste pour que le ministre s'attache à développer le
corporatisme au sein des classes moyennes), p. 818 à 832. -Est encore entendu : M. De Smet, m. c. m. et a. ec ., quirépond aux dernières observations présentées, p. 832.
La discussion générale est close.

Au moment où la discussion des articles va être entamée, del'opposition se manifestant, la suite du débat est remise au
lendemain, p. 833.

Les articles du tabeau sont adoptes,p.836.- V. l'annexe ala séance du 19 janvier des Annales parlementaires de laChambre des représentants.
Les articles du projet de loi contenant le budget sont adoptés

sans observations, p. 836,837.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 118 voix contre 17,

p. 872 (8 mars 1938). - Le projet est soumis à la sanction
royale.

AFFAIRES ÉTRANGÈRES.

Exercice 1938.
Doc.- Nº5-VI.Projet transmis par la Chambre des represen-tants.

Nº 137. Rapport de M. lecomteLippens.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants le 24 mars 1938,

p. 1072. - Le projet est renvoyé à la commission des affaires
étrangères.

Rapporteur :M. le comte Lippens.
M. le président propose d'entamer ce débat le mardi suivantet de Senat marque son accord, p. 1094.
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Discussion générale

Discours de MM. Gillon (qui approuve la politique d'indépen-
dance inaugurée par le gouvernement, insiste pour que notre
effort militaire soit intensifie, préconise des prises de contact
entre notre état-major et ceux des nations garantes, approuve
la mon-intervention en Espagne et motive son neint de vue,
déclare que la gauche libérale demande la nomination d'atta-
chés commerciaux près de gouvernement nationaliste); Vos
(qui approuve la politique extérieure du gouvernement, estime
qu'il faudra en revenir tot ou tard aux principes de la S. D.N.
regrette qu'il n'existe pas d'interprétation transcendante de
l'article 16 du Covenant, parle de la conquête éthiopienne, de
la question espagnole et s'oppose à l'envoi d'un représentant
de la Belgique en Espagne nationaliste; parle de l'annexion
de l'Autriche et préconise un rapprochement avec les pays
scandinaves et les Pays-Bas),p. 1140 à 1146.- Discours de
M. le comte d'Aspremont-Lynden, qui expose son point de
vue au sujet de la S. D. N ., indique les fautes politiques qui,
à son avis, ont amene I'« Anschluss >>, attire l'attention sur
le grave problème du recul de nos exportations et estime que
c'est un devoir de reconnaître le gouvernement nationaliste
espagnol au point de vue commercial, p. 1146 à 1148. -De nombreuses interruptions sont lancées de toutes parts;
M. de Grunne demande la parole pour un rappel au règle-
ment; lebruit augmente et M. le president suspend la séance,
p. 1148.

La séance est reprise et M. de Grunne fait un rappel au regle-
ment, estimant que l'article 36 n'a pas été appliqué aux mem-
bres qui ont interrompu systématiquement l'orateur, p. 1148,

- M. le président declare que, vu le grand nombre
d'interrupteurs,ila préféré suspendre laséance,p.1149.-1149.
L'incident est clos.

Reprise de la discussion générale.
M. le comte d'Aspremont-Lynden reprend son discours, déclare

qu'il faut étendre le marché national, favoriser la reprise des
relations commerciales avec des pays étrangers et termine
en réclamant l'envoi n representant de la BelgiqueBurgos,p. 1149, 1150. - -Discours de MM. Orban (qui traitela question de nos relations avec les Pays-Bas etprincipale-
ment da discussion qui a eu lieu à ce sujet a la Première Cham-
bre en Hollande, développe ensuite deux questions relatives, la
première, à l'amélioration de la voie d'eau entre Anvers et leRhin, la deuxième, au probleme de la concurrence entre les
ports d'Anvers et de Rotterdom, estime que cette dernière
question comporte une solution d'ensemble); dee Grunne
(qui relève certains points du discours de M. Gillon et, en
ce qui concerne les intérêts belges en Espagne,demande au
ministre de reserver l'avenir et de tenir compte de tous les
intérêts en présence, critique la nomination du ministre de
Belgique en Hollande et l'insuffisance de la propagande belge
à l'étranger),p. 1150 à 1153.

M. le president rappelle que l'examen du budget doit être
acheve le lendemain et estime qu'il est inutile de tenir une
séance du matin, p. 1153.

Reprise de la discussion générale.

Discours de MM. Sobry (qui déclare que le peuple ne veut plus,à aucun prix, d'une nouvelle guerre, estime que notre poli-
tique ne nous lie plus à la France, que le pays a atteint lalimite extreme sous le rapport des charges militaires et pre-
conise une politique de neutralité); Minnaert (qui fait le pro-
cès de la politique internationale, qui n'a pas réussi à empê-
cher des guerres, puis estime qu'il faut mettre fin au régimede non-intervention en Espagne, en permettant à la républi-
que espagnole d'acheter les armes dont elle a besoin); Lysens
(quiexpose le point de vue des nationalistes flamands en cequi concerne les problèmes d'ordre international, recherche
l'interprétation à donner à l'article 16 du Covenant, se déclare
partisan d'un régime d'entente internationale et d'une solu-
tion arbitrale des conflits, préconise la nomination d'un repré-
sentant auprès du gouvernement de Burgos, la rétrocession
à l'Allemagne des cantons d'Eupen e de Malmedy, P
expose les griefs des Flamands au sujet de la représentation
diplomatique et insiste en vue d'une union plus étroite avecles Pays-Bas); Van Remoortel (qui expose le point de vue
socialiste au sujet du conflit espagnol, demande au gouverne-
ment d'organiser un gîte d'étapes en Belgique pour les réfu-
gies) ; le comte Lippens, rapp. (qui justifie la politique suivie
par le gouvernement, fait remarquer que la politique realiste
impose d'adapter nos conventions commerciales à la situa-
tion créée par l'autarchie), p. 1156 à 1164. - Observations
de M. le président, qui prie les membres de ne pas s'immiscer
dans la politique intérieure de pays étrangers, p. 1158, 1160,1161.

M. le président rappelle que La discussion de ce budget doit être
terminée le jour même et rappelle que l'e Sénat siegera de len-
demain matin et après-midi pour examiner le budget de la
santé publique. p. 1164.
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Reprise de la discussion

Discours de MM. Godding (qui attire l'attention du gouverne-
ment sur les difficultés créées à nos nationaux pour obtenir
le payement des intérêts sur des prêts qu'ils ont accordés,
notamment pour les porteurs belges d'obligations du Chemin
de F er Varsovie-Vienne, préconise 1 rapprochement hol-
lando-belge, estime que la question de Terneuzen doit faire
partie d'un ensemble general de négociations); Van der
Stegen (qui émet des considérations relatives à nos rapports
avec la Hollande, parle notamment de la construction even-
tuelle d'une grande écluse à Terneuzen); Coole (qui formule
deux observations au sujet du rapport de M. Lippens concer-
nant la question des rapports commerciaux de notre pays etdes débouchés nécessaires à notre industrie, puis aborde le
problème des ouvriers frontaliers travaillant en France);
Rutten (qui recherche les causes d'un conflit éventuel entre
les mations, s'élève contre l'amoralité de trop nombreux fabri-
cants d'armes et de muntions de guerre, estime que notre
honneur national ne sera nullement compromis pour avoir
protégé les intérêts de nos compatriotes ayant engagé des
capitaux en Espagne); Rolin (qui appuie les observations
faites par M. Vos, estime que la politique passee du gouverne-
ment fut destructive et sa politique actuelle équivoque, critique
l'attitude du gouvernement envers l'Italie et envers l'Espa-
gne, préconise une politique de collaboration avec d'autres
Etats sur la base des principes de la S.D.N. eet affirme sa
foiet sa volonté pour le maintien du pacte de sécurité collec-
tive); le baron Nothomb (qui évoque le sort de l'Autriche,
examine le problème espagnoi, attire l'attention sur nos rela-
tions avec le Grand-Duche, notamment en ce qui concerne
les ouvriers frontaliers,et avec les Pays-Bas, avec lesquelsil préconise une politique d'indépendance parallele)
de Schrijnmakers de Dormael (qui demande au ministre s'il
entre dans ses intentions d'envoyer un représentant en Espa-
gne nationaliste et estime que le refus obstiné de cette démar-
che est de nature à faire un tort considerable au pays,
demande si des mesures sont prises pourr empêcher les
israelites viennois expulsés d'Autriche de venir se fixer en
Belgique et demande, a titre personnel, s'il n'est pas utile
que la Belgique se détache de la S. D. N ., qu'il estime inutile),
p. 1164à ?:... -Discours de M. Spaak, m. a. et. c. ex ., qui
répond aux observations presentees, puis invite le Sénat tout
entier à lui faire confiance et à voter le budget, p. 1171 à 1174.

Discours de MM. Roland (qui attire l'attention sur les
difficultés dans lesquelles se trouvent certaines industries du
Hainaut, la céramique et la faïencerie, par suite du contingen-
tement des exportations); Van Dieren (qui rappelle les idées
qu'il a toujours défendues au parlement, traite le problème
du passage de troupes étrangères par notre territoire, insiste

r qu'un envoyé soit délégué auprès du gouvernement
nationaliste de Burgos), p. 1174 à 1177. - Observations de
M. Spaak, m.a. ét. c. ex .,p. 1177.

M. de Fraipont motive l'abstention du groupe rexiste, p. 1177.
- La discussion générale est close.

Articles du tableau.

Art. 1er et 2. Adoptés, p. 1177.- Voir l'annexe aux Annales
parlementaires de la Chambre des représentants, séance du
23 mars 1938.

Art. 3. M. le président rappelle un amendement de MM. Ley-
niers et consorts au sujet de l'envoi d'un attaché commercial
à Burgos et propose de remettre au lendemain le vote sur cet
amendement, p.1177.amendement, p. 1177.- Le vote est réservé.- M. le prési-
dent rappelle l'amendement de MM. Leyniers et consorts. Est
entendu : M. Leyniers, qui justifie son amendement, p. 1205.
Discussion : Discours de MM. De Mont (qui approuve le
rapport du comte Lippens, rapp ., ainsi que la politique étran-
gere du gouvernement, sauf en ce qui concerne son attitude à
l'égard de l'Espagne nationaliste, déclare que son groupe
votera le budget à condition que le gouvernement accepte le
vote libre sur l'amendement de M. Leyniers); Demarre (qui
demande le renvoi de l'amendement à la commission et en con-
teste l'opportunité); Van Remoortel (qui combat l'amende-
ment); Spaak, m. a. et .. c. ex. (qui estime l'amendement
ou inadmissible ou inutile et prie ses auteurs de le retirer);
Carton de Tournai (qui combat des arguments du ministre,
mais déclare que la droite est disposée, sous certaines réser-
ves, à retirer l'amendement); Gillon (qui approuve l'amende-
ment, mais fait confiance au ministre); Van Dieren (qui cri-
tique l'attitude de la droite, demande une suspension de séance
atin de permettre aux groupes de se concerter, puis déclare
reprendre l'amendement s'il est retiré par ses auteurs); Min-
naert (qui estime que la Belgique aurait dû aider les républi-
cains espagnols),p. 1205 à 1208.

M. le président propose d'entendre encore M.M. De Mont et
Spaak, m. a. et. c. ex ., puis de suspendre la seance, ainsi qu'il
en a exprimé le désir,p. 1205.- Assentiment du Sénat.

Sont encore entendus : MM. De Mont (qui demande si son groupe
peut reprendre l'amendement et prie le ministre de ne pas
poser la question de confiance), Spaak, m. a. ét. c. ex.
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(qui répète que l'amendement est inutile, la volonté de la
majorité du Sénat s'étant clairement manifestee); Carton de
Tournai (qui estime qu'il n'y a lieu ni de suspendre la séance.
nide maintenir l'amendement),p.1208, 1209.- La séance
est suspendue.

La séance est reprise et M. Van Dieren déclare que son
groupe reprend l'amendement et motive cette attitude,p. 1209.
- M. Gillon motive l'abstention du groupe liberal sur
l'amendement en discussion; M. Leyniers declare s'asso-
cier aux considérations émises par M. Gillon et engage tous
ses collègues de la droite à s'abstenir; M. Spaak, m. a
ét.c. ex .,déclare poser la question de confiance, p. 1209,
1210.- Observations de M. De Mont, p. 1210.- M. G. C
et M. de Grunne motivent leur vote affirmatif sur d'amende-
ment,p.1210.--L'amendementdeMM.Leyniersetconsorts
repris par M. Van Dieren etconsorts est rejeté par 59 voix
contre 17 et 58 abstentions, p. 1210.- Se sont abstenus
MM Dubois, Gabriel, baron Gendebien, baron Gilles de Peli-
chy, Gillon, Godding, Guinotte,Hanquet,Henricot,Janssens,
Legrand,Leurquin,Leyniers,comte Lippens,Lohest.Mahieu,
Muilie, baron Nothomb, Olyff, Orban, Pholien, Picard, Rutten,
Servais, Temmerman, Thienpont, Van Ackere, Van Cauwen-
bergh, Van Coillie, Vandergraesen, Vanderpoorten, Vander
Stegen, Vandewiele, Van Hoestenberghe,Van Peteghem,Ver-

st, Verheyden, Mlle Baers, MM. le baron Boel, Broekx,
Carton de Tournai, Coenen, Criquelion, Crokaert, comte d'As-
premont-Lynden, De Boodt, De Clercq (Jean-Jos.), De Clercq
(Joseph), De Hasque, comte de la Barre d'Erquelinnes, De
Maeght, Dens, de Spot, chevalier Dessain, Devos (Joris),
Dewals (Victor),De Wilde etMoyersoen p.1210.- L'arti-cle 3 est adopte, p. 1211.- Voir l'annexe comme ci-dessus.

Art. 4 à 35. Successivement adoptés, p. 1177. - Voir l'annexe
comme ci-dessus.

Motion d'ordre de M. Minnaert, qui fait une rectification au
Compte rendu analytique en ce qui concerne une phrase qu'il
a prononcée pendant son discours de la veille, p. 1194.

A l'occasion de la fixation de l'ordre du jour, M. E. Delvaux
demande si de vote aura lieu ce même jour;M. le président
déclare qu'il en sera bien ainsi,p. 1204.

L'article unique du projet de loi contenant le budget est adopté
sans observations, p. 1211.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 106 voix contre
et 10 abstentions, p. 1211 (7 avril 1938).- Se sont abstenus
MM. Lekeux, Rolin, Van Remoortel, Vigneron, Boon, Clesse
(Daniel), de Fraipont, de Grunne, Delvaux (Ernest) et de
Schrijnmakers de Dormael, p. 1211.- Le projet est soumisà la sanction royale.M.Minnaert demande à faire une déclaration au nom de son
groupe. M. le président déclare que le Sénat n'étant pas
unanimement d'accord, ilne peut donner la parole à M. Min-
naert,p. 1212.

AGRICULTURE

Exercice 1938.
Doc.- Nº 5-X. Projet du gouvernement.

Nº 47. Rapport de M. Limage.
Nº 71. Amendements du gouvernement.
Nº 80. Amendements du gouvernement (2º série).
Nº 81. Amendements du gouvernement (3º série).

Ann. - Dépôt du rapport par M. Limage,p. 233 (21 décem-bre 1937).
Discussion générale

Discours de MM. Limage, rapp. (qui remercie le ministre d'avoir
instauré une politique agricole, demande également une poli-
tique de la va viande et une politique des cereales, reclame
des subsides en faveur des organismes agricoles officiels);
Leurquin (qui traite la question du crédit agricole et fait des
reserves au sujet de la nomination d'un catholique flamand àla tête de cet organisme, parle de la question beurrière, de lastomatite aphteuse, des degats causes par les lapins, du taux
des fermages, des allocations familiales, de l'élevage et
demande une agriculture nationale au service de tous) ; Gits(qui attire l'attention sur le manque d'unité de vues dans la
politique agricole du gouvernement, reproche au gouvernement
de n'avoir pris aucune initiative en ce qui concerne la stoma-
tite aphteuse et la peste porcine, déclare que les agriculteurs
réclament un appui et une aide sous forme de crédit agricole,
estime que, en ce qui concerne le problème du beurre, riend'utile n'a été fait, parle de l'importation et de l'exportation des
produits agricoles et critique la politique du gouvernement en
cette matière ainsi qu'en divers autres points), p. 433 à 444.- Observations de M. Van Peteghem, p. 436. - Discours deM. De Boodt,qui, au nom de la droite,estime que le gouverne-
ment a fait un travil de geant, parle de la production laitière
et de la stomatite aphteuse, p. 447 à 449. - M. De Boodt
reprend et termine son discours et traite les questions de
l'assurance du bétail, du prix de la viande de porc, des agro-
nomes et ingénieurs agricoles, de l'enseignement agricole etdu crédit agricole, p. 451 à 453.- Discours de M. Vanden-

bulcke,quidéveloppeson interpellation relativeà laculturedu
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houblon et aux mesures a prendre pour venir en aide aux plan-
teurs, p. 453 a 436. - Discours de M. De Neve, qui développe
à son tour l'interpellation, notamment en ce qui concerne les
planteurs de la région d'Alost, et dépose un ordre du jour, dontil donne lecture, p. 456 à 458.--Discours de M. le baron Gilles
de Pélichy, qui regrette le manque de coopération entre lesdivers départements, parle de l'industrie du fromage et
demande que tous les administrations soient invitées à colla-
borer avec le service des eaux et forêts, notamment en ce qui
concerne les plantations, p. 458.

Au moment de la reprise de la discussion, M. le président fait
des observations au sujet de la suite du débat, demande aux
orateurs de condenser leurs observations et propose de clore
la liste, p. 466, 467.- Observations de M. Gits, p. 467.

Reprise de la discussion générale
Discours de MM. Bouilly (qui indique le point de vue socialiste,

motive son vote affirmatif, parle de la composition du con-
seil supérieur de l'agriculture, de celui de l'enseignement
agricole, de la stomatite aphteuse ainsi que de diverses
questions intéressant l'agriculture); Demarré (qui parle des
baux à ferme et du prix des fermages, demande de meilleures
conditions de travail pour les ouvriers agricoles, parle de la
stomatite aphteuse et insiste pour que des subsides soient
accordes aux agriculteurs éprouves); Muflie (qui estime qu'ilfaut prévoir une accentuation du protectionnisme, demande
que l'importatic: de pommes de terre soit limitée, parle de la
culture du lin, du marché des beurres, demande une politique
fruitière et traite le problème de la protection agricole et de
la vie chère, s'élève enfin contre les lourds impôts qui frappent
l'agriculture); Heyndels (qui demande des mesures au sujet
des inondations, parle de la valorisation des produits laitiers,
de la culture du houblon et insiste pour la discussion sans
délai de la proposition de loi concernant les baux à ferme);
Finné (quicommence par protester contre certaines paroles
prononcees par M. Leurquin au cours de la séance du 27 jan-
vier, expose ensuite le point de vue du groupe nationaliste
flamand, notamment en ce qui concerne la défense des inté-
rets agricoles en matière de conclusion d'accords commer-
ciaux, les baux à ferme, les indemnités pour dommages
causés par des catastrophes naturelles, le crédit agricole,etdemande que les cultivateurs soient delivres de l'emprise des
trusts); Criquelion (qui se borne à rappeler les grands prin-
cipes quidoivent être à la base de toute politique agricole du
gouvernement, notamment en ce qui concerne la viande, les
produits laitiers, les céréales, les pommes de terre, les fruitsainsi que le taux des fermages); Sobry (qui développe
que'ques considérations sur la politique agricole en général),
p. 467 à 484. - Observations de MM. Pierlot, m. a ., Demarré,
le président, p. 474, 475, 483.

Motion d'ordre de M. Criquelion, qui proteste contre la hâte
apportée à l'examen de ce budget, p. 484.- M. le président
fait remarquer qu'il s'agit d'une decision prise par le Sénat
lui-même, p. 484.

Reprise de la discussion générale.
Discours de M. Pierlot, m. a ., qui declare qu'il devra se borner

à l'exposé de quelques aspects de la politique agricole, sanss'arrêter aux questions d'intérêt particulier, mais se tient àla disposition des orateurs pour tout renseignement complé-
mentaire, puis termine son discours en remerciant et en feli-
citant le rapporteur, p. 484 à 493. Obeervations deMM.Limage, rapp .,Smets, Bouilly,p.488, 491, 492.- Dis-coursde M.M. R. Desmedt (qui commence par protester contrela limitation du temps de parole à dix minutes, puis présente
des observations au sujet de la situation difficile dans laquelle
se trouvent les agriculteurs et indique divers moyens pourleur venir en aide); Delvaux (qui traite principalement la ques-
tion de la stomatite aphteuse, demande la suppression de la
taxe de transmission sur les céréales indigènes, suggère l'éta-
blissement d'un index agricole trimestriel et estime que le fer-mage à long terme est indispensable); Melein (qui énumère
les mesures qui lui paraissent de nature à aider efficacement
l'aviculture); Van Peteghem (qui parle de la production dulait et du beurre ainsi que de la culture des osiers); Bour-guignon (qui défend les intérêts des consommateurs, demande
des mesures contre la fraude, notamment par l'augmen-
tation du nombre d'inspecteurs, proteste contre les trusts élec-
triques et ceux des engrais ainsi qu'au sujet des courtages
prélevés par certains organismes); Matagne (qui attire l'atten-tion sur la répartition des subsides de l'Etat en faveur des
cercles horticoles et de petit élevage ainsi que sur la répar-tition des conférences); Moulin (qui défend en particulier unamendement qu'il présente, avec M. Neves, au sujet des
dédommagements à accorder aux cultivateurs victimes de
l'orage du 15 juillet 1937); le baron Gendebien (qui parlede la nécessité de reviser lebarème des agronomesetdu per-sonnel forestier); Smits (qui defend specialement les inte-rets de l'horticulture); Rogister (qui demande l'appui dugouvernement en faveur de la petite propriété terrienne);Ronvaux (quise borne à appeler l'attention du ministre surla culture des fraises, parte ensuite dos salaire at des
heures de travail des ouvriers agricoles);Mme Spaak (qui
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s'occupe de la santé de l'enfant et du travailleur, notam-
ment en ce qui concerne la consommation du pain et du
beurre et demande la lutte acharnée contre les trusts et les
monopoles); Smets (qui attire l'attention du ministre .sur
la situation lamentable qui se presente dans le Limbourg
par suite des inondations et indique les mesures à prendre
en vue d'y remédier), p. 493 à 500. - Observations deM. leprésident,p.493.- La discussion générale est close.

Discussion des articles du tableau.
Art. 1 à 10. Adoptés sans observations, avec les amendements

du gouvernement, p. 500. - V. l'annexe à la séance du2 février des Annales parlementaires du Sénat.
Art. 11. M. le président indique un amendement du gouverne-

ment, p. 501. - Est entendu : M. R. Desmet, qui attirel'attention du ministre sur le recensement agricole, demande
le bonnes- statistiques, notamment dans l'interet des plan-

tations, ainsi qu'une politique de revalorisation des céréales,p. 501. - L'article est adopté, tel qu'il est amendé par legouvernement, p. 501.
Art. 12 à 16. Adoptés tels qu'ils sont amendés par de gouverne-

ment, p. 501.
Art. 17. M. le president indique un amendement de MM. Finne- M. Finne defend son amendement,et Lysens, p. 501 .-p. 501. - Reprise du vote.L'article est reserve, p. 501. - Reprise du vote.

sur son amendement,M. Finne demande l'appel nominalp. 507. - M. Pierlot, m. a ., déclare ne pouvoir accepter
l'amendement et celui-ci est repousse par 107 voix contre 21
et une abstention, p. 508. - S'est abstenu : M. Criquelion,
p.508. - L'article 17 est adopté, p. 508.

Art. 18. Adopté sans observations,p.501.
Art. 19. Est entendu, M. R. Desmedt, qui demande qu'on accorde

une aide aussi bien aux grandes qu'aux petites entreprises,p. 502. - L'article 19 est adopté,p.502.
Art. 20 à 26. Adoptés sans observationc.- V ., pour ces dif-ferents articles, l'annexe, comme ci-dessus.
M. le président annonce que MM. Moulin et Neves proposent,

par amendement, un article 26bis, dont il donne lecture, et
que M. Bouilly presente également un article 26bis. Le vote.. sur ces amendements est réservé, p. 502.- Vote sur l'amen-
dement de M.M. Moulin et Neves.M. Pierlot,m. a.,déclares'opposer à l'amendement et celui-ci, mis aux voix par assis
et levé, n'est pas adopté, p.508.- Vote sur l'amendement
de M. Bouilly. M. Pierlot, m. a ., declare que le ministredes finances s'oppose à l'amendement, p. 508. - L'amen-
dement, mis aux voix par assis et leve, n'est pas adopté,p. 508.

Art. 27 à 33. Adoptes sans observations, tels qu'ils sont
ci-dessus.
amendes par le gouvernement, p. 502.- V. l'annexe, comme

L'article unique du projet de loi contenant le budget estadopté sans observations,p.508.
M. Smits motive son vote affirmatif mais fait certaines réserves,
p. 508. - M. Clesse motive son vote affirmatif et attirel'attention sur l'urgence d'une loi relative aux dégâts des
lapins, p. 508, 509. - M. Bouilly motive son vote affir-
matif, p.509.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 105 voix contre 21
et 2 abstentions, p. 509 (2 février 1938). - Se sont abstenus :MM. Demarré et Leurquin, p. 509. - Le projet est transmis
à la Chambre des représentants.

COLONIES (DÉPENSES MÉTROPOLITAINES).

Exercice 1938
Doc.- Nº 5-XIV. Projetdu gouvernement.Nº 72. Rapport de M.Godding.
Ann. - Rapporteur:M. Godding.

Discussion générale
Est entendu, M. Marck, m. t .,qui, au nom du ministre des colo-

nies, malade, demande aux orateurs qui désireraient intervenir
dans ce débat, de présenter leurs observations pendant la
discussion du budget du Congo belge etdu Ruanda-Urundi,p. 632.- M. le président fait remarquer que la commissiondes colonies a décidé de réserver pour la discussion des
budgets du Congo belge et du Ruanda-Urundi l'examen des
diverses questions se rattachant à l'administration des colo-
nies, p. 632. - La discussion générale est close.

Les articles du tableau sont adoptés sans observations, p. 632.(V.annexe a la séance du Senatdu 15 février 1938.)"
L'article unique du projet de loi contenant le budget est adopté

sane observations, p. 632.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 111 voix contre 18,
.p. 636 (15 février 1938).- Le projet est transmis à la Cham-
bre des representants.

Budgets (suite)
CONGO BELGE ET RUANDA-URUNDI.

Exercice 1938.
Ordinaire. - Projet de loi contenant le budget ordinaire du

Congo belge et du vice-gouvernement général du Ruanda-
Urundipour l'exercice 1938.

Doc.- Nº 53. Projet du gouvernement.
. Nº 159. Rapport de M. Godding.

Nº 175. Amendements du gouvernement.
Nº 184. Rapport complémentaire de M. Godding.
Nº193. Amendement du gouvernement.

Ann. - Dépôt du projet par M. Rubbens, m. c ., p. 310 (23 décem-
bre 1937). - Le projet est renvoyé à la commission des
colonies.

Rapporteur :M. Godding
Examen de sept projets de loi intéressant la colonie : 1º Congo

belge, Ruanda-Urundibelge, Ruanda-Urundi : Budget ordinaire 1938; 2º Congo
belge, Ruanda-Urundi :Budget extraordinaire 1938; 3º Colo-
nie Compte general 1932, règlement definitif 1931;
4º Ruanda-Urundi : Compte général- 1932, règlement defini-
tif 1931;5º Virements de crédits : Exercice 1936; 6º Congo
belge : a) Régularisations de crédits, exercices 1936 et 1937;
b) Crédits supplémentaires, 1937;
7º Ruanda-Urundi :Virements de crédits, exercice 1937.

exercices 1936 et

Discussion generule d'ensemble.
Au moment d'ouvrir la discussion, M. le président propose de

la faire porter sur l'ensemble des projets financiers qui inte-
ressent la colonie, et le Senat marque son accord,p.1564.

Discours de M. Godding, rapp ., qui commence par apporter
l'hommage de la commission a feu M. le ministre Rubbens,
expose ensuite les différents aspects de la situation colo-
niale, demande que l'on encourage l'initiative chez tous les
fonctionnaires de la colonie, parle de l'enseignement des
enfants européens au Congo, évoque le problème des pen-
sions coloniales, rappelle et defend un amendement qu'il a

dépose aver MM. Volckaert et consorts et qui a été admis
par la commission, declare, enfin, qu'il attend les explica-
tions du ministre avant de prendre position au sujet d'un
amendement déposé in extremis par celui-ci, p. 1564 à 1568.

Observation de M. Temmerman, p.1568.
A l'occasion de la fixation de l'ordre du jour, le 22 juin, M. le

président annonce que la séance sera prolongée, le lende-
main, pour terminer l'examen des budgets coloniaux, p. 1572.

Reprise de la discussion générale.
Discours de MM. Demets (qui denonce la non-application de

la loidu 3 août 1919 lors du recrutement de certains membres
du personnel subalterne et rappelle que certains agents du
ministère des colonies pretendent avoir droit à des boni-
fications d'ancienneté); Volckaert (qui estime que l'avenir
financier de la colonie n'est pas aussi assure que l'exp é
des motifs du projet l'affirme, demande de réduire l'impor-
tance des budgets coloniaux, puis fait quelques suggestions
en ce qui concerne l'examen des budgets, la loterie coloniale,.T.R.A.C. O ., les charges budgétaires, les subventions
à certaines œuvres, l'hygiène, la colonisation, etc.); Leyniers
(qui fait remarquer que la question de la subvention de la
métropole à la colonie est toujours en suspens, examine le
double aspect de ce problème, puis traite les questions de
l'assainissement des finances coloniales, de la destination
des fonds provenant de la loterie coloniale, puis critique la
suppression pure et simple de la subvention métropolitaine
à la colonie); le comte Lippens (qui approuve le rapport
de M. Godding et le discours de M. Leyniers, signale l'impor-
tance de la question de l'enseignement donné aux enfants
européens, estime qu'il faut créer un enseignement moyen
dans les grands centres, demande que le gouvernement sou-
tienne avant tout les colons deja installes au Congo et insiste
pour que, dans les grandes capitales mondiales, les interets
de la colonie soient représentés plus efficacement),p. 1573
à 1581.

Observations de M. le président, qui estime qu'il y a lieu de
sieger le lendemain matin, p. 1581. - Le Sénat marque son
accord.

Reprise de la discussion générale
Discours de M. de Fraipont, qui s'étonne de l'absence du minis-

tre des colonies, rend ensuite hommage à feu M. Rubbens,
ancien ministre des colonies, puis émet des critiques sur la
politique coloniale du gouvernement, tant en matière finan-
cière qu'au point de vue colonisation, agriculture, travaux
publics, etc ., rappelle deux propositions de loi qu'il a pré-
présentées en matière coloniale et déclare que le groupe
rexiste ne votera pas le budget, p. 1584 à 1588.

Motion d'ordre de M. de Grunne, qui proteste parce que le nou-
veau ministre des colonies n'était pas present pendant la plus
grande partie du discours de M. de Fraipont et estime que le
ministre a beaucoup à apprendre en matière coloniale, p. 1588.
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- Observations de M. le président, qui proteste à son tour
contre les paroles deM. de Grunne, p. 1588, 1589. - L'incident
est clos.

Reprise du débat
Discours de MM. Ohn (qui estime que les grandes sociétés dis-

posent au Congo d'un véritable monopole en matière de pros-pection minière, préconise de rendre libres certains centres de
prospection et signale certainsabus);Olyff(quifaitremarquer
que le Congo est indispensable a la Belgique, estime que lavie y est trop chère, demande des tarifs de faveur pour letransport de certains produits, insiste pour que la défense du
Congo soit efficacement assurée et qu'il devienne véritable-
ment une dixième province belge),p. 1589 à 1594.- Discours
de MM. De Boodt (qui estime que la colonisation est intime-
ment liée au développement de l'agriculture, émet quelques
considérations au sujet de la protection des colons agricoles,
regrette que la politique coloniale permette à la haute finance
de disposer en maître des intérêts de notre colonie,suggère
diverses mesures pour assurer un meilleur rendement des
richesses coloniales); Gravez (qui insiste pour que la colo-nisation blanche soit entamée et que des mesures soient prises
en vue de pourvoir les colons et les nègres de la chaux qui
leur est nécessaire, parle de l'insuffisance des médecins dans
la colonie, de la question de l'enseignement, spécialement ence qui concerne les enfants flamands, desapprouve la loteriecoloniale, parle ensuite des territoires sous mandat et estime
que la Belgique devrait les rendre .a leurs anciens proprie-taires);Carton de Tournai (qui s'oppose à toutesuggestion deredistribution des colonies et développe son point de vue en
cette matière, examine le problème des matières premières,
estime que tous les pays auraient intérêt à pratiquer une
politique économique plus large); Minnaert (quiexaminesituation financière de la colonie, estime que le Congo est
menacé par l'impérialisme sud-africain et par l'impérialisme
allemand, déclare que la liberté de conscience doit régner au
Congo, comme elle est garantie par la loi coloniale, parle des
droits des mulâtres et des indigenes anciens combattants et
s'occupe enfin du dumping japonais), p. 1596 à 1604.
Discours de M. Moyersoen, président du Sénat, qui justifie
par son recent voyage au Congo son intervention dans la
discussion,puis rend hommage à l'œuvre magnifique réalisée
au Congo, notamment par les missionnaires; estime qu'il
faudrait plus de compénétration entre les carrières coloniales
etmétropolitaines, regrette le recrutement insuffisant de méde-
cins belges pour la colonie, préconise une bonne politique du
tourisme au Congo et appuie les observations qui ont été
présentées au sujet de la décentralisation par MM. Godding etVolckaert, p. 1605 à 1607.- Discours de M. De Vleeschauwer,
m. c .,qui reemercie la commission et son rapporteur, se rallieà l'hommage rendu à la mémoire de son prédécesseur au
ministère des colonies, met en lumière les services rendus auCongo par les missions catholiques dans tous les domaines;examine ensuite la situation financière de la colonie, donne
des explications relatives à différents postes du budget, défend
la politique coloniale du gouvernement, rencontre les,obser-
vations présentées par différents orateurs, notamment par le
rapporteur, commente et defend les amendements qu'il a
déposés au nom du gouvernement, p. 1607 à 1616.- Obser-
vations de MM.Godding, rapp.,Carton de Tournai,de Frai-pont, p. 1614, 1615. - Discours de M. Godding, rapp .,quiestime nécessaire de faire certaines rectifications en ce quiconcerne les arguments développés par M. de Fraipont, p. 1616.

La discussion générale est close.
Discussion des articles du projet de loicontenant le budget ordinaire.

M. le président fait remarquer que, des questions de principe se
posant à l'article 3 du tableau, il est preferable de commencer
l'examen des articles du projet lui-même, p. 1616. - Assenti-
ment du Senat.

Art. 1er. Observations de M. Van Dieren concernant le problème
des langues au Congo, notamment en ce qui est relatif à
l'enseignement, p. 1616, 1617. -- Observations de M. De
Vleeschauwer, m. c ., p. 1616, 1617.

Motion d'ordre de M. Godding, rapp ., qui propose de remettre la
suite du débat au mardi suivant, p. 1617. - A la demande de
M.Godding, rapp ., la proposition est mise aux voix; elle n'est
pas adoptée, p. 1617. - M. Godding, rapp ., insiste, p. 1617. -Discussion au sujet de la motion de remise. Observations de
MM. le président Boël, Volckaert, Godding, rapp ., Moyersoen,
p. 1617, 1618.

Reprise de la discussion des articles du projet.
Art. 3. M. le président indique :1º un amendement de MM. God-dinf, rapp ., et consorts; 2º un amendement du gouvernement;

3º un sous-amendement de MM. Godding, rapp ., etconsorts
l'amendement du gouvernement, p. 1618.- M. Godding,

rapp.,pose des questions au gouvernement,notamment surle point de savoir s'il accepte ses amendements, p. 1618.- Est entendu, M. De Vleeschauwer, m. c ., qui repondà M. Godding, rapp ., et le prie de ne pas insister sur
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ses amendements, p. 1618.- M. Godding, rapp ., déclare,
en présence des déclarations du ministre, retirer son amen-
dement, mais maintenir son sous-amendement, p. 16
1619. -- M. De Vleeschauwer, m. c ., prie a nouveau le
Senat de ne pas accepter ces sous-amendement,p.1619.-M. le président déclare que le vote sur les articles du projet
sera différé et que l'on va aborder l'examen des articles des
tableaux,p. 1619.

Le Sénat examine les articles des tableaux (voir plus loin), puis
l'examen des articles du projet de loi contenant le budget est

Art. 1er et 2. Adoptés sans observations, p. 1620.
repris.

Art. 3. M. le président rappelle que cet article doit être réservé
jusqu'à la seance du mardi suivant, p. 1920. - Le vote est
repris. M. le président rappelle l'amendement du gouvernement
et le sous-amendement présenté par M. Godding, rapp ., p. 1637.
-Ces différents amendements sont successivement mis aux

voix et sont adoptés, p. 1637. - L'ensemble de l'article 3,
ainsi amendé, est adopté, p. 1637.

Art. 4 à 13. Adoptés sans observations,p.1620, 1621.

Tableau I.
Articles des tableaux.

Adopte avec les amendements du gouvernement.p.1619.-V. l'annexe A à la séance du 28 juin des Annales parlemen-
taires du Sénat.

M. Godding, rapp .,déclare qu'un amendement qu'ilavait pré-
sente in fine de ce tableau est retire,p. 1619.

Art. 1er à 66. Adoptés sans observations, p. 1619. - V. l'annexeA
Tableau II.

à la seance du 28 juin des Annales parlementaires du Sénat.
Art. 67. M. le président donne lecture d'un amendement de

M. Rolin,p. 1619.- Discours de Mme Spaak (qui fait remar-
quer qu'il manque à la population blanche du Congo les écoles
officielles permettant de recevoir une instruction non conies-
sionnelle, avec les garanties que donne l'enseignementpublic);
MM. Godding, rapp. (qui appuie l'amendement de M. Kolin);
De Vleeschauwer, m.c. (qui demande a examiner la question

l'article etsur l'amendement est réservé, p. 1620.-1620.
et annonce qu'il fera des propositions fermes en 1939), p. 1619,

-L'auteur de l'amendement étant absent, le vote sui
est repris et M. le président rappelle un amendement de

- Le vote
M. Rolin; M. Rolin défend son amendement, que le gouverne-
ment accepte, p. 1637. - L'amendement est adopté et l'article,
ainsi amende, est adopté, p. 1637.

Art. 68 à 125. Adoptés sans observations.- V. l'annexe A
comme ci-dessus.

Tableaux, III, IV,V,VI.
Adoptés avec les amendements présentés par le gouvernement

aux tableaux IV et V, p. 1620. - V. l'annexe A, comme
ci-dessus.

Après l'examen des dispositions qui avaient été réservées, M. 1€
président proposedepasser immédiatementau voteenseconde

Les articles amendés sont remis aux voix et sont définitivement
d'accord.
lecture des articles amendes, p. 1637. - Le Sénat se déclare

adoptes tels qu'ils ont ete admis au premier vote, p. 1637.
L'ensemble du projet de loicontenant le budget est adopté par

123 voix contre 19, p. 1638 (28 juin 1938). - Le projet est
transmis à la Chambre des représentants.

M. Godding, rapp ., fait une rectification au Compte rendu ana-
lytique en ce qui concerne la portée des amendements votés
la veille à l'article 3 du projet de loi et precise le texte des
amendements présentés par le gouvernement ainsi que par
lui-même et ses amis, p. 1699.

Exercice 1938
Extraordinaire.- Projet de loi contenant lebudgetdes recetteset

des dépenses extraordinairesdu Congo belge etdu vice-gou-
vernement general du Ruanda-Urundi pour l'exercice 1938.

Doc. - Nº 134. Projet du gouvernement.
Nº 162. Rapport de M. Godding.

Ann.- Dépôt du projet, au nom de M. Rubbens,m.c .,parM.du
Bus de Warnaffe, m. j .,p. 1097 (30 mars 1938).- Le projet
est renvoyé à la commission des colonies.

Rapporteur :M. Godding.
La discussion générale de ce projet se confond avec celle des

autres projets financiers de la colonie. V. donc plus haut :Congo belge et Ruanda-Urundi :Budget ordinaire pour 1938.
Les articles des tableaux du budget sontadoptés sans observa-

tions, p. 1621. - V. annexe B à la séance du mardi
28 juin 1938 du Sénat.

Les articles du projet sont adoptés sans observations, p 1621,
1622.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 123 voix contre 19,
p. 1638 (28 juin 1938).- Le projet est transmis à la Chambredes représentants;

Credits supplémentaires.- V. plus loin cette sous-rubrique.
3
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DÉFENSE NATIONALE.

Exercice 1938.
Doc.- Nº 5-XV. Projet du gouvernement.Nº 11. Rapport de M. Demets,
Ann. - Rapporteur :M. Demets.

Discussion générale
Discours de M. Demets ,rapp ., qui répond à une question

qui n'a pas été traitée dans son rapport et qui est relative
aux dépenses de l'institut cartographique militaire, puis parle
de la situation des officiers réformes pour blessures; des
militaires victimes d'accidents de service, des gendarmes
retraités, du chiffre des indemnités et traitements des offi-
ciers de tous grades, de l'amélioration de la situation des
officiers subalternes et réclame la suppression des exemptions
ou l'établissement d'une taxe, p. 192, 193. - Discours de
MM. Nèves (qui annonce que son groupe votera le budget
sans enthousiasme,n'ayant qu'une confiance limitée dans
politique adoptee en matière de defense nationale, en parti-culier, en ce qui concerne l'aviation militaire, au sujet delaquelle il emet diverses critiques, parle des invalides du
temps de paix, de la situation de diverses catégories d'offi-ciers subalternes, des améliorations à apporter aux instal-
lations du camp de Beverloo et précise son attitude au sujet
des anciens combattants); le baron Nothomb (qui invite
gouvernement à la vigilance pour la défense des frontières,spécialement à la frontière luxembourgeoise, parle des amé-
liorations à apporter aux conditions d'existence des soldats
et sous-officiers charges de la garde des frontières, tantaupoint de vue matériel que moral, de la situation des gen-
darmes en province,met en garde contre la destruction de la
cavalerie et la motorisation à outrance et préconise des
accords avec les états-majors des nations voisines en vue
d'assurer la défense de nos frontières); Broekx (qui signale
les désavantages résultant des servitudes militaires établies
dans le Limbourg); Vinck (qui s'occupe de l'éducation des
miliciens et de l'organisation de leurs loisirs et estime que
leur développement intellectuel et moral doit être la première
de nos preocupations), p. 194 à 206. Discours de
MM. Lekeux (qui fait remarquer que les fortifications de
l'est ne sont pas terminées, que notre defense aérienne estinsuffisante et que les cadres manquent d'effectifs, demandeune indemnité spéciale pour les grades des régiments fron-tières, parle des cadres, de leur formation, de leur rôle etde l'insuffisance de leurs traitements, plaide la cause des
anciens combattants, en particulier d'Eupen-Malmedy,
déclare que le groupe rexiste votera le budget); Bologne (qui

et
intervient en faveur des invalides militaires de la paix);Sobry (qui fait des observations au sujet de l'application desloissur l'emploi des langues dans l'armée et la gendarmerie,ainsi qu'en ce qui concerne l'orientation de notre défense
nationale à la suite de la nouvelle politique dans le domaine
international); Gravez (qui intervient en faveur des anciens
combattants, propose que la commission Six reprenne ses tra-vaux et rappelle le système de défense nationale préconisé parfa F.A.C. flamands); Olyff (qui déclare que la gauche libéralevotera les budgets de la defense nationale et de la gendar-merie;parle de la défense aérienne,de l'insuffisance du traite-
ment des officiers subalternes et sous-officiers ainsi que de la
situation . des sous-officiers aviateurs et s'élève contre toute
dissociation des forces nationales); Rogister (qui plaide lacause du personnel civil de la défense nationale), p. 208 à 217.- Discours de MM. Van Dieren (qui motive le vote negatifde son groupe, estime que le peuple flamand est lésé etréclame le vote du projet sur l'amnistie militaire); de Grunne(qui déclare qu'il votera le budget de la défense nationale
sans que son vote puisse impliquer une approbation de lapolitique militaire, puis parle de l'instruction des milicienset de l'utilisation de la période qu'ils passent sous les armes);Clesse (qui se fait l'écho de l'état d'esprit des populationsdu Luxembourg, estime que c'est une faute grave q
d'abandonner la résistance effective à la frontière et demande

modernisation de l'armement des chasseurs ardennais);Renard (qui attire l'attention sur la situation des jeunes mili-ciens élèves de l'enseignement professionnel artistique ettechnique); Lohest (qui demande que les promesses faitesaux citoyens des cantons rédimés, par le général Baltia,soient tenues); Crokaert (qui se félicite des travaux de défense
déjà réalisés à la frontière, insiste pour que des mesuressoient prises en vue d'assurer la défense terrestre contre les
avions de guerre, parle de l'armée au Congo ainsi que desfortifications d'Anvers); Minnaert (qui fait remarquer lemécontentement qui règne parmi les militaires par suite de
la prolongation du temps de service, demande une augmen-
tation de la solde des soldats et de meilleures conditions
d'existence pendant leur présence sous les drapeaux), p. 218à 224.- M. le président annonce que la liste des orateurs
est close, p. 224.
l'occasion de la fixation de l'ordre du jour, M. Demets

Tapp ., insiste pour que le débat se poursuive sans désemparer
a semaine suivante, p. 21-
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Fait personnel de M. le baron Nothomb, qui relève des paroles

prononcees par M. Clesse, en ce qui concerne le discoursila prononce lui-même pendant la discussion de ce bud-
gei; precise la portee exacte de ses paroles,p.227.

Reprise de la discussion générale.
Discours de M. Bourguignon, qui critique la manière dont les

budgets sont etablis, puis rappelle diverses questions qu'il
a posées l'an dernier, sans obtenir de réponse, notamment
en ce qui concerne la pension d'invalidité, l'amélioration des
services hospitaliers; demande que les médecins militaires
cessent de faire concurrence aux médecins civils, que les
règlements de la loi de milice ne soient pas appliqués avec
exageration et met le ministre en cause au sujet d'un mili-
cien belge rentré d'Espagne, p. 227 à 229. - Observations
de M. le lieutenant general Denis, m. d. n ., p. 229.

Observations et proposition de M. le président au sujet de la
suite du débat, p. 229. - Une discussion se produit entre
M. le président etM. Deumens, qui était inscrit à l'article 1er
ayant laisse passer son tour de parole le jeudi précédent,
p. 230.

Discours de M. Deumens,qui regrette que le gouvernement ne
poursuive pas sa politique de désarmement, estime que le
budget en discussion exige de grands sacrifices,surtout du
peuple flamand, parle des servitudes militaires dans le Lim-
bourg et demande une solution définitive de la question lin-

Discours de M. Rolin,guistique a l'armée, p. 230 a 232. - Discours de M. Rolin,
qui intervient en faveur des plus malheureux des anciens
combattants et de leurs ayants droit et parle des améliora-
tions à apporter a notre defense aérienne, p. 233, 234 .-Discours de M. le lieutenant general Denis, m. d. n ., qui
répond aux observations présentées par les différents ora-
teurs, p. 234 à 243.- Observations de MM. Neves et Renard,
p. 239, 241.- Discours de M. le baron Nothomb, qui demande
une réponse au sujet de la situation qui se présente pour les
populations de la frontière,p.243.- M. le lieutenant général
Denis, m. d. n ., répond à la question posée par M. le baron
Nothomb, p. 243.

M. Demeis, rapp ., demande la parole, M. le président lui fait
observer que l'ordre du jour prévoit la discussion d'une inter-
pellation de M. Harmegnies; M. Demets, rapp., proteste et
quitte la salle, p. 243, 244. - La discussion générale est close.

Les articles des tableaux sont adoptés, p. 253.- V. l'annexe A
à la séance du 21 décembre des Annales parlementaires du
Sénat.

Les articles du projet de loicontenant lebudget sontadoptés
sans observations,p.253.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 122 voix contre 10
et 2 abstentions, p. 269 (22 décembre 1937). - Se sont
abstenus :MM. Clesse (Daniel) et Dewals (Victor), p.270.
- Le projet est transmis a la Chambre des représentants.

DETTE PUBLIQUE.

Exercice 1938.

Doc.- Nº90.Rapport deM.Beauduin.

Ann.- TransmisparlaChambredes représentants le21 décem-
bre 1937, p.226.- Le budget est renvoyé à la commission
des finances.

Dépôt du rapport par M. Beauduin, p. 632 (15 février 1938).

Discussion générale.

Discours de M. Soudan, m. f .,qui commence par exprimer son
regret de ne pouvoir, étant nouvellement nommé, donner
immédiatement un exposé clair et précis de la situation finan-
cière du pays, relève quelques points du rapport et exprime
l'espoir de pouvoir déposer bientôt sur le bureau du Sénat
un exposé détaillé de l'état de nos finances, ainsi que des
projets susceptibles d'assainir définitivement la situation
p. 954, 955. -- Observations de M. Beauduin, rapp ., p. 954. -Discours de MM. Beauduin, rapp ., (qui estime que l'exposé du

ministre est trop optimiste et qu'il faut que le pays com-
prenne qu'un effort sérieux doit être entrepris, rappelle les
dangers d'une politique d'emprunts, mais declare qu'il sou-
tiendra le ministre en votant les impôts, à condition d'avoir
la certitude qu'ils serviront a reconstituer les forces de la
nation); le comte de Grunne (quiparle d'abord de la progres-
sion, depuis 1935, de la charge de la dette publique propre-

nt dite, critique la gestion du precedent ministre des
finances, M. de Man, ainsi que la présentation des budgets);
Hanquet (qui traite la question de l'affaire des chemins de fer
de Welkenraedtet estime que l'Etatdoits'inclinerdevantie
principe de la chose jugée), p. 955 à 960. - Discours de
MM.de Grunne (qui demande des explications supplémentai-
res au ministre concernant l'article 34 du budget relatif aux
emprunts à contracter en 1938); Godding (qui fait d'expres-
ses réserves au sujet des rectifications apportées la veille
par le ministre aux constatations du rapporteur, expose son
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point de vue en ce qui concerne la dette publique et criti-
que la politique financière du gouvernement, puis préconise
la réduction des dépenses), p. 962 à 964. - La discussion
générale est close.

Les articles du tableau sont adoptés, p.964.- V. l'annexe B
aux Annales parlementaires de la Chambre des represen-
tants, séance du 16 décembre 1937.

L'article unique du projet de loi contenant le budget est adopté
sans observations,p.964.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 105 voix contre
et une abstention, p. 987 (16 mars 1938). - S'est abstenu
M. De Hasque, p. 967. - Le projet est soumis à la sanction
royale.

DOTATIONS.

Exercice 1938.
Doc.- Nº 5-IV.Projet transmis par la Chambre des représen-

Nº 152. Rapport de M. Jos. De Clercq.
tants.

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants le 12 avril
1938, p. 1269. - Le projet est renvoyé à la commission des
finances.

Rapporteur :M. Jos. De Clercq.
Les articles du tableau sont adoptés sans observations, p.1328.

V. annexe aux Annales de la Chambre des représentants,
séance du 5 avril 1938.)

L'article unique du projet est adopté sans observations,p. 1328, 1329.
L'ensemble du. projet de loi est adopté par 99 voix contre 6.p. 1329 (11 mai 1938).
Le projet est soumis à la sanction royale.

EXTRAORDINAIRE. - V. plus loin : Recettes et dépenses extraordi-
naires.

FINANCES.

Exercice 1938.
Doc. - Nº 5-XVII. Projet du gouvernement.Nº 34. Amendement du gouvernement.Nº 63. Amendement du gouvernement (2º série).Nº 84. Rapport de M. Coenen.Nº 91. Amendement du gouvernement (3ª serie).Nº 103. Amendements du gouvernement (4ª serie).
Ann. - Rapporteur :M. Coenen.

Discussion générale.
Discours de M. Sobry, qui, au nom de la droite agricole, rap-pelle sa proposition de loi concernant la suppression de lataxe de transmission sur l'abatage forcé des grands bovidéset insiste à ce sujet,p.718, 719.- M.de Man,m. f ., faitremarquer à M. Sobry que l'objet en question n'a aucun

rapport avec le budget des finances,p. 718, 719.- Diccours
de MM. Legrand (qui expose les difficultés de la situation
financière actuelle, estime que ce serait une erreur d'ychercher remède uniquement dans l'accroissement des res-
sources et préconise une politique énergique de compression
des dépenses ainsi que le renforcement des droits sur l'alcoolet sur les bières à forte densité); le comte Lippens (qui féli-cite le rapporteur pour son intéressant travail, critique cer-taines tendances à faire supporter par les organismes para-
stataux le financement de certaines industries, ainsi que lapratique tendant à faire porter par le budget extraordinairedes dépenses improductives, fait remarquer que les interven-tions de l'Etat s'amplifient sans cesse, critique la politiquefinancière du gouvernement et estime qu'il serait utile de
publier non seulement les tableaux des recettes, mais aussiceux des dépenses de l'Etat,p.719 à 722. Discours deMM. Coenen, rapp. (qui commence par déclarer qu'il main-
tient personnellement tout ce qui a été dit l'année précédente
au sujet de la question fiscale, commente ensuite son rap-port, puis exprime son point de vue personnel, notamment
en ce qui concerne les sociétés de personnes à responsabilité
limitée, rend hommage au travail du commissaire royal, parledes institutions de credit aux classes moyennes et exprimeson inquietude surson inquietude sur la situation financière désastreuse à

nduire les charges des dois fiscales
et sociales); Mullie (qui reclame la revision du système fiscal,examine la situation des agriculteurs à ce point de vue, estimequ'ils sont trop taxes, demande la suppression de certains
impôts qui les frappent et déclare que les dépenses de l'Etatsont trop elevecs et les impôts trop lourds); Sasserath (quitraite la question des conservations des hypothèques, (déclareque l'Union générale de l'enregistrement et domaines en
demande la division, expose les revendications de certains
commis aux écritures et reclame pour quelques-uns d'entre
eux la qualification d'agent technique); Catteau (qui critiquele régime fiscal applique aux patinoires ainsi que le maintien
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du belga); Lohest (qui plaide la cause des commis des conser-
vateurs d'hypu hèques dont la situation est médiocre); Van-
denbulcke (qui intervient en faveur des messagers exploitant
des petits services de transport et demande pour eux une
application simplifies de l'obligation du timbre); Harmegnies
(qui demande le règlement définitif de la contribution foncière
des biens industriels, reclame la division des conservations
d'hypothèqueset intervienten faveur deceux quiont construit
une maison à bon marché); Doutrepont (qui félicite le
ministre, au nom du personnel syndical, pour les améliora-
tions apportées, prie le ministre de tenir la main à l'applica-
tion de la loi de 1935 sur les credits supplémentaires et
critique le retard dans le dépôt des comptes définitifs des
budgets écoulés, demande encore certaince améliorations en
matière d'indemnuités, de congés, de rémunérations, de traite-
ments, notamment pour les agents des douanes et accises,
du cadastre, appuie les observations de M. Legrand au sujet
de taxes sur l'alcool et les bières à forte densité et parle de
la taxe professionnelle), p. 725 à 737. - La suite du débat
est remise au lendemain.

Discours de MM. Bourguignon (qui se plaint d'obscurités dans
la présentation des budgets ainsi que de la complication des
feuilles de contributions, demande que l'on centralise le paie-
ment des différents impots et s'enquiert de l'état de la question
des taxes sur les bénéfices de la devaluation); baron Nothomb
(quiplaide la cause des petits épargnants qui ont versé à lase d'Epargne des france-or et reçoivent en retour des
francs-papier); Delvaux (qui estime que les classes moyen-
nec subiccent une injustice criante en matière de taxation,
déclare que le contribuable a l'impression que les bases del'impôt sont injustes), p. ObservationsMM.de Man,m.f.(qui répond à M. Bourguignon au sujet

à 747.
de la présentation des budgets); Doutrepont, p. 746.- Dis-
cours de M. de Man, m. f ., qui s'excuse de ne répondre qu'aux
orateurs quise sont tenus au budget des finances proprement
dit, p. 747 à 751.--Discours de M.Coenen, qui,en sa qualité
de rapporteur, répond aux observations de différents ora-teurs, p. 751 à 753.- Discours de MM. Doutrepont (qui
combat les arguments du rapporteur en ce qui concerne ladivision des conservations des hypothèques et les revenus des
coi. ervateurs); le comte d'Acpremont-Lynden (qui regrette
l'intrusion de la politique dans les électione du comité du
personnel et cite un exemple), p. 753, 754.

M. Doutrepont, à la suite du discours du comte d'Aspremont-
Lynden, demande la parole pour un fait personnel, p. 754. -M.de Man, m. f ., donne les explications sollicitees par de
comte d'Aspremont-Lynden au sujet du cas qu'il a cité,p. 754. - Observations de M. le comte d'Aspremont-Lynden,qui donne lecture d'une circulaire adressée par M.Doutre-
pont aux agents de l'administration en vue des prochaines
élections, p. 754, 755.

Fait personnel de M. Doutrepont, qui expose sa version de
l'incident soulevé par M. le comte d'Acpremont-Lynden,

p. 755.- Est encore entendu: M. de Man, m. f.,quicetime
755.- Observations de M. le comte d'Aspremont-Lynden,

qu'il n'y a pas matière a critique dans les faits incrimines etexpose son point de vue en cette matière, p. 755, 7.Observations de MM. Doutrepont et le comte d'Aspremont-
Lynden, p. 756. - La discussion générale est close.

Les articles du tableau sont adoptés avec les amendements du
gouvernement, p. 756. - V. l'annexe à la séance du
23 février des Annales parlementaires du Sénat,p.757 à 767.

Les articles du projet de loi contenant le budget sont adoptés
sans observations, p. 756.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 106 voix contre 15
et1 abstention, p. 773 (24 février 1938). - S'est abstenu :M. De Hasque, p. 773.- Le projet est tranemis à la Cham-
bre des représentants.

GENDARMERIE.

Exercice 1938.
Doc.- Nº 5-XVI. Projet du gouvernement.Nº 12.RapportdeM.Demets.
Ann.- Rapporteur:M. Demets.

Discussion générale.
Discours de MM.Vigneron (qui expose des revendications des

gendarmes, notamment en ce qui concerne l'octroi de laqualité d'officier de police judiciaire à certains sous-officiers
de gendarmerie); Bourguignon (qui critique l'inflation pro-
gressive de ce budget, combat les arguments de M. Vigneronet n'admet pas l'augmentation des effectifs de la gendar-
merie), p. 247 à 251. - Observations de M. le lieutenant
général Denis, m.d. n .,p. 249, 250. - Discours de M. le lieu-
tenant général Denis, m. d. n ., qui répond aux observations deMM. Vigneron et Bourguinon, p. 251, 252. - Observations
de M. Vigneron, p. 252. - La discussion générale est close.

'Les articles du tableau sont adoptés, p. 253. - V. l'annexe B
à la séance du 21 décembre 1938 des Annales parlementairesdu Sénat.
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M. de president annonce que, un amendement étant presente

par M. Vigneron à l'article Ier, le vote sur cet article est
remis à la séance du lendemain,p. 253.

Discussion des articles du projet de loi.
Art. 1er. M. le président rappelle un amendement de M. Vigne-

ron, p. 269. - M. Vigneron retire son amendement, p. 269.- L'article 1er est adopté, p. 269.
Art. 2 et 3. Adoptés sans observations, p. 269.
L'ensemble du projet de loiest adopté par 121 voix contre 10

et 3 abstentions,p. 269 (22 décembre 1937). - Se sont
abstenus : MM. Cleese (Daniel), Dewals (Victor) et De Boodt,
p. 270. - Le projet est transmis à la Chambre des représen-
tants.

INSTRUCTION PUBLIQUE.

Exercice 1938
Doc. - Nº 5-IX. Projet transmis par la Chambre des représen-

tants.
Nº 105. Rapport de M. Matagne.

Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, le 20 jan-
vier 1938, p.380.- Le budget est renvoyé à la commission
de l'instruction publique.

Dépôt du rapport par M. Matagne, p. 734 (22 février 1938).
Discussion générale

Discours de MM. Vandewiele (qui demande la création d'écoles
moyennes en pays flamand, notamment à Audenarde, attire
l'attention du ministre sur les situations créées à Renaix par
l'application des tois linguistiques dans l'enseignement,
demande un statut spécial pour les communesde la frontière
linguistique et souhaite que chacun connaisse les deux lan-
gues); Vanderpoorten (qui s'occupe spécialement de l'appli-
cation de la loi du 13 juin 1937, dont ilavait déposé leprojet au Sénat, parle ensuite de la surcharge des p
grammes, des améliorations à apporter à l'enseignement de
la langue francaise, des conges et felicite le rapporteur);
Bourguignon (qui traite le problème de l'inspection medi-
cale scolaire et celui de l'orientation professionnelle); Rut-
ten (qui félicite le rapporteur, attire l'attention sur la néces-
sité de simplifier les programmes scolaires et parle du cho-
mage des intellectuels); Van Remoortel (qui s'occupe spe-
cialement de l'enseignement mucical et estime qu'il importe
ausci de se préoccuper de l'enseignement de l'art cinémato-
graphique et demande l'augmentation des subsides pour les
concerts du Conservatoire); Yernaux (qui parle de la sur-
population de certaines classes, critique la prolongation de
la scolarité telle qu'elle est appliquée, évoque la question

scolaire et estime que le rapporteur aurait dû faire allusion
à l'obtention du prix Goncourt par notre compatriote Plis-nier); De Brouwer (qui traite la question des bibliothèques
publiques, notamment celle de Hamme, et parle des man-
vaises conditions de l'enseignement dans cette localité);
Gabriel (qui indique des améliorations à apporter à l'ensei-
gnement des enfants aveugles et sourds-muets, demande des
subsides plus importants t estime qu'il faudrait essayer
d'accorder à ces malheureux l'accès aux emplois publics,dans la mesure de leurs moyens) ;.de Fraipont (qui déclare
que son groupe est d'accord avec MM. Rutten et Vander-
poorten au sujet de la surcharge des programmes scolaires,
surtout dans l'enseignement moyen, demande qu'on laiese
aux académies le soin de régler elles-mêmes leur statut lin-
guistique et parle du chômage des intellectuels), p. 837 à350. - Discours de MM. Verbict (qui demande de dedouble-
ment du conseil supérieur de l'éducation populaire, parle du
problème des droits d'auteur et regrette qu'ils soient perçus
par un organisme français,attire l'attention du ministre surla situation du personnel dans l'en eignement technique libre,
sur le reclassement des inspecteurs de l'enseignement pri-maire eteur lasituation des écoles de musique et des musi-
ciens); Van Roosbroeck (qui reclame l'application de la loilinguistique aux établisements publics relevant du depar-
tement, notamment au musée seclaire de l'Etat); De Nauw
(qui demande des encouragements aux sociétés dramatiques
d'amateurs, reclame des subsides pour encourager l'édu-
cation populaire et intervient en faveur des chargés de
cours dans les écoles de musique communale:), p. 869 à 872.
- Discours de MM. Renard (qui critique les cumuls, estime
que les statuts de l'enseignement technique ne sont pas res-
pectés, expoce diverses revendications en matière d'enseigne-
ment, parle de l'orientation professionnelle ainsi que de
l'enseignement professionnel et de l'enseignement supérieur,
des écoles de musique et des arts appliqués); Rombaut (qui
rend hommage au rapporteur, puis traite les quections du
relèvement des barèmes de traitement du personnel en
gnant, des membres le l'inspection officielle de l'Etatainsi que des membres du personnel enseignant qui sont
porteurs du titre de docteur en pédagogie, demande que l'on
réduise la population des classes, critique l'horaire des cours,
rappelle qu'il a depose une proposition de loi relative à la
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prolongation de la scolarité, demande certaines reformes
et expose quelques cas pédagogiques); Finne (quiémetdes
critiques au sujet du rapport de M. Matagne, estime que le
ministre ne faitpas appliquer avec assez de vigueur la loilinguistique en matière d'enseignement, que l'enseignement
du néerlandais est insuffisant dans les écoles normales
deBruxelles etaffirme que la loi linguistique y est constam-
ment violee; demande que l'on oriente les enfants vens
l'enseignement technique, fait remarquer que le personnel
de la Bibliothèque royale ignore le flamand, réclame des aca-
demies flamandes et motive le vote negatif de son groupe),
p. 873 a 886. - Discours de MM. de Grunne (qui demande
que le rapporteur donne des éclaircissements sur la perspec-
tive des augmentations futures, parle de l'orientation profes-
sionnelle, préconise la suppression de l'obligation du diplôme
d'humanités greco-latines pour certains grades universitaires,
critique la surcharge des horaires dans les internats etdéclare ne pouvoir approuver le budget);Rolin (qui demande
la réforme de l'enseignement du latin et du grec, e time qu'ilfaut alleger les programmes, mais y introduire des notions
de physique et de chimie, et qu'il y aurait lieu d'y introduirela mystique démocratique, demande des explications au sujet
d'une circulaire minsterielle du 10 novembre 1933 concer-nant les opinions politiques de fonctionnaires de l'Etat etestime que cette circulaire doit être revisée); Matagne, rapp.(qui s'associe à la plupart des observations présentées, rend
hommage à l'œuvre du ministre, parle du reclassement des
instituteurs, de la ventilation des horaires dans les écoles
moyennes, du surmenage scolaire, de l'orientation profes-
sionnelle, etc.); Boon (qui traite la question du surmenage
scolaire et estime que tout le programme pour l'instruction
doit être reexaminé, soulève ensuite le problème du cho-
mage des intellectuels et motive son vote négatif); le baron
Gendebien (qui approuve différents points du rapport ettraite la t des instituteurs)
Mme Spaak (qui combat le surpeuplement des classes

question du recla sement
et

s'oppose à toute tendance quiaurait pour effet de saper le
terrain conquis par la femme); Devaux (qui attire l'attention
du ministre sur la situation lamentable des locaux de l'école
moyenne de Saint-Hubert et demande que les nouveaux
locaux soient aménagés en vue de l'enseignement technique),

897 à 908. - Observations de MM. le precident et Van
Dieren au sujet de la suite du debat,p. 08.

Reprise de la discussion générale.
Discours de MM. Hans (qui félicite le rapporteur,puis parle

de l'orientation professionnelle et estime qu'une solution
d'ensemble et de coordination doit être trouvee sans retard);Vos (qui demande la réorganisation des bibliothèques publi-

ques,puis parle de la question de l'orthographe néerlandaise
et demande que ce problème soit résolu): Vermeylen (qui
parle de l'autonomie culturelle et critique la composition des
conseils culturels, expose son point de vue en cette matière,
puis préconise le dédoublement du ministère en deux ser-
vices complets sous l'égide d'un seul ministre); le baron
Nothomb (qui craint que la creation des conseils culturels
et d'une académie flamande devienne un élément de division,
se plaint de l'étroitesse du budget en ce qui concerne les
arts, les sciences et les lettres, demande la nomination d'archi-
vistes aux places devenues vacantes, conteste l'utilité du
musée scolaire national et demande des compressions de
dépenses); Roland (qui signale les prestations exagérées exi-
gées des maîtres d'apprentissage, demande la semaine
horaire de trente-six heures dans l'enseignement profession-
nel); Mme Marechal (qui demande que l'on oriente davan-
tage des enfants vers les métiers, estime que l'on devrait sub-
sidier les communes qui se preoccupent de l'enseignement
technique, énumère les différentes formes d'art appliqué qui
devraient être encouragées et estime qu'une réforme dans
l'enseignement professionnel pourrait donner un large epa-
nouissement aux beaux-arts, intervient en faveur des théâ-
res, surtout du theatre flamand); MM. Catteau (qui,annonce
que M. Demets lui cede son tour de parole, à condition de poser
une quo tion au ministre au sujet de la pension de certains
membres du corps enseignant, puis, en son nom personnel,
releve différents points du discours de M.Finne et conteste
que les dispositions de la loi linguistique ne soient pas appli-
quées dans les écoles de l'agglomération bruxelloise);Orban
(qui parle du programme des deux facultés de droit à nos
universités de l'Etat et attire l'attention du ministre sur
l'application de la loi de 1929 dans les facultés),p. 910 à
919. - Discours de M. Hoste, m. i. p. (qui répond aux obser-
vations présentées, p. 919 à 923.- Discours de MM. Copie
(qui fait remarquer que les ouvriers ne sont pas directe-
ment représentes dans la commission créée pour l'industrie
textile,estime indispensable lacréation d'un institut national
du lin, puis traite la question de l'enseignement moyen à
Courtrai); De Boodt (qui attire l'attention sur la question
de l'enseignement technique, se déclare adversaire d'une soo-
larité prolongée obligatoire, puis fait diverses suggestions
en ce qui concerne l'enseignement technique et parle de la
pension des membres du corps enseignant, en des cas parti-
culiers, ainsi que du reclassement des instituteurs); De Mont
(qui traite le problème de l'orthographe néerlandaise, se
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déclare partisan d'académies flamandes autonomes et inter-
vient en faveur des instituteuns ayant obtenu leur diplôme
après examen devant le jury central, pendant l'occupation);
Ohn (quidemande la majoration du subside pour le théâtre
de Verviers et insiste pour que les théâtres de province soient
largement subventionnes); Demarre (qui critique l'applica-
tion insuffisante des lois linguistiques dans les écoles de
l'agglomération bruxelloise, demande une école normale offi-
cielle à Hasselt ainsi que le relèvement du traitement des
jeunes instituteurs); Hanquet (qui demande au ministre de
revoir le barème des traitements des professeurs de l'encei-
gnement technique, parle de la situation des diplômés des
écoles de pédagogie, traite la question de fournitures péda-
gogiques perequatées, celle du minerval, puis insiste pour
de retablissement du cours de religion a l'école primaire
dans les grandes villes), p. 923 à 928. - Observations de
MM. Renard, Hoste, m. i. p ., p. 923, 926.

M. Bouilly fait remarquer l'heure tardive et propose de clôturerla liste des orateurs et de remettre la suite du débat au mardi
suivant, p. 928. -- M. le président se declare d'accord pour
clôturer la liste, mais rappelle que le Sénat a decide de ter-
miner l'examen du budget ce jour même, p. 928.- MM. Van
Fleteren et Van Dieren déclarent ne pas être d'accord, puis
demandent l'appel nominal pour faire constater que le Sénat
n'est plus en nombre, p. 928.- M. le president repete qu'il
n'y a pas lieu à appel nominal, la décision prise par le Sénat
étant formelle, p. 928. - Un vif incident surgit; MM. Van
Fleteren et Van Dieren maintiennent leur point de vue;
M. Finné demande également l'appelnominal et fait un rappel
au règlement, p. 928, 929. - M. le président maintient ca
manière de voir, rappelle M. Van Dieren à l'ordre à trois
reprises et déclare qu'il proposera con exclusion, puis, le
tumaite continuant, suspend la séance, p. 929.

La séance est reprise et M. Deumens demande la parole, puis
fait remarquer que, selon l'article 44 du règlement, la séance
doit être reprise une heure au plus après avoir été sus-
pendue, p. 929.- M. le président fait remarquer que l'inter-
valle a été exactement d'une heure, p. 929.

Motion d'ordre de M. Finne, qui declare vouloir expliquer
qu'aucune decision n'a été prise la veille au sujet de la clôture
de la discussion, p. 929. --- Est entendu : M. Coenen, qui arempli la veille au soir les fonctions de président etqui expose
comment les faits se sont passés et quelle fut l'attitude de
M. Van Dieren, puis fait remarquer que la jurisprudence
constante est qu'on n'emetplus de votes apres 5 heures,sauf
exceptions,p.929.- M. leprésident rappelleque, le 1ermars,
il a fait une communication au Sénat concernant l'urgence le

da discussion des budgets, qu'ila été décidéde neplusémet-
tre de votes après 17 heures ni pendant les séances du
matin,expose con point de vue dans le cas présent et estime
être en droit de clore le débat et de ne pas accepter de
vote, p. 930.- M. Van Dieren rappelle à son tour que,lors de la decision rappelée, il a fait ses reserves au nom de
son groupe, puis fait une proposition transactionnelle ten-
dant à permettre la clôture
l'appel nominal sur sa proposition, p. 930. - Sont encore
entendus au sujet de la proposition de clôture :MM. le pre-
sident, Deumens, Finne, De Mont, Jos. De Clercq, Van Die-
ren (qui invoque à nouveau le règlement au sujet de la posi-
tion de la question), p. 930, 931.- M. le president declare
que le Sénat sera consulte le mardi suivant au sujet de la
question de la clôture de la discussion, p. 932.

M. de Grunne fait un rappel au règlement au sujet de l'applica-
tion de l'article 56, § 4, concernant les demandes d'appel
nominal pour faire constater ci le Sénat est en nombre et
demande l'application de cette disposition, estimant que side president passe outre, il commet un coup de force auquel
un autre coup de force pourrait répondre, p.932. -- M. le
président rappelle M. de Grunne à l'ordre pour la menace
contenue dans ses paroles, p. 932. - Observations de
M.Finne,qui appuie da manière de voir de M.de Grunne,p. 932.- Toute discussion étant impossible, M. le président
lève la séance.

Au moment de la reprise de la discussion, le mardi 15 mars,
M. le président rappelle des incidents de la semaine précé-
dente et estime qu'ils sont la preuve de la nécessité d'une
revision du règlement du Sénat,p.944.

Reprise de la discussion générale
Discours de MM. Vergeylen (qui traite la question du reclas-sement des instituteurs); Sobry (qui proteste contre toute

application erronée de la loi Vanderpoorten et estime super-
flue la création d'une ecole moyenne a Dixmude, regretteque le departement ne soit pas intervenu dans la construc-tion d'une ecole technique libre pour diamantaires, puis cri-tique des inscriptions en langue francaise à Ostende);
Lohest (qui attire l'attention sur la situation défavorable faiteaux citoyens belges de la région d'Eupen-Malmedy ressor-
tissant à ce département,puis parle en faveurdes professeurs
de l'enseignement technique); Finné (qui désire répondre
aux discours du ministre et de M. Catteau en ce qui concernela situation linguistique dans les écoles de l'agglomération
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bruxelloise), p.944 à 948.- M.Van Dieren déclare renon-
cer momentanément à la parole et annonce qu'il pariera au
moment de la discussion des deux amendements qu'il a pre-sontés, justifie à cette occasion l'attitude de son groupe lors
des incidents qui se sont déroulés la semaine précédente,p.948.- Discours de M. de Grunne, qui rappelle deux ques-
tions qu'il a posees au ministre, concernant le reclassement
des intituteurs et le diplôme d'études greco-latines), p. 948

Discours de M. Hoste, m. i. p ., qui répond aux derniere:observations présentées, p. 948 à 950. - Observations deL Gabriel,qui pose une question au ministre, p. 949, 950.
La discussion generale est close.

Discussion des articles du tableau.
Art. 1ºr. M. le président rappelle un amendement de M. Var

Dieren tendant a reduire d'un franc le traitement du minis-
ment, p. 951.- M. Orban prie le ministre de résoudre can
tre, p. 951. -M. Van Dieren motive et defend son amende-

delai la question des instituteurs qui ont obtenu leur diplôme
en passant l'examen devant un jury central, en 1917 et 1918
p.952.- Observations de MM. Van Dieren, De Mont, Hoste
m. i. p .,p.952.- M. Van Dieren demande l'appel nominasur son amendement, qui est rejete par 101 voix contre 16
et 3 abstentions, p. 952 .- Se ront abstenus : MM. Bour.
guignon, Heyndels et Minnaert, p. 952. - L'article 1er es
adopté, p. 952.

Art. 2. M. le président rappelle un amendement de M. Vas
Dieren comportant une augmentation de crédit en faveu:
de certains instituteurs, p. 952. - M. Van Dieren defend sor
amendement, p.952, 953.- M. Jos. De Clercq déclare qu'i
ne votera pas l'amendement, qu'il estime inopérant, mai:
rappelle la proposition de loi deposee à la Chambre er
cette matière, p. 953. - M. Hoste, m. i. p ., se déclare dis
pose à donner une solution satisfaisante a cette questionM.Deumens demande si le gouvernement ne pourrait repren-
dre cette proposition de loi pour son compte, p. 953. -M. Van Dieren maintient son amendement, qui est rejeté pas
assis et levé, p. 953. - L'article 2 est adopté, p. 953.

Art. 3 à 60. Adoptés, p. 953.- V. pour les articles des tableau:
l'annexe aux Annales parlementaires de la Chambre de
représentante, séance du 12 janvier 1938.

Les articles du projet de loi contenant le budget sont adopté
sans observations, p. 953, 954.

L'ensemble du projet de loiest adopté par 105 voix contre 1:t! abstention,p.967 (16 mars 1938).- S'est abstenu
M.De Boodt, p.967. -- Le projet est soumis a la sanction
royale.

Motion d'ordre de M.de Grunne, qui fait une rectification alsujet d'une observation qu'il a faite au cours de la seanc
du 9 mars et qui a été attribuée par erreur à M. Jose Clercq, p. 1018.

INTÉRIEUR.

Exercice 1938.
Doc - Nº 5-VH. - Projet du gouvernement.

Nº 20.Rapport de M.Harmegnies.
Nº 70.Amendements du gouvernement.

Ann.- Rapporteur:M.Harmegnies.
Discussion générale.

Discours de M. Harmegnies, rapp ., qui parle de la situation
malheureuse de nombreuses communes, réclame le respect
des engagements pris par l'Etat à l'égard du Fonds des
communes, fait remarquer que les provinces ne sont pas
mieux loties et demande que des mesures soient prisesd'urgence, p. 342 à 344. - Discours de M. Dierckx, m. i .,qui declare que les communes peuvent comptersur son appuiet expose sa manière d'envisager le problème qui se pose,
puis répond aux observations presentees par le rapporteur,. 344 à 347. - Observations de MM. Harmegnies, rapp .,le chevalier Dessain, p. 346. - Discours de MM. lechevalier Dessain (qui appuie les observations du rapporteur
en ce qui concerne la situation financière pitoyable de nom-
breuses communes, en indique les raisons et demande qu'unenouvelle politique soit menee en leur faveur; Gillon (qui parledu problème electoral, reclame une reforme électorale pour les
assemblées constituees, rappelle la proposition qu'il a
déposée avec M. Catteau dans ce but et souhaite une unifi-
cation du système électoral); Leyniers (qui développe sonpoint de vue en matière de fiscalité communale et demande
que des mesures soient prises contre les communes impré-
voyantes et depensieres); Vander Stegen (qui se réjouit des
déclarations du ministre promettant l'assainissement desfinances communales, puis insiste sur les difficultés que
rencontrent les administrateurs communaux, prie le ministre
de pousser l'étude du statut financier des communes); Yer-
naux (quicritique l'attitude de l'Etat vis-à-vis des communes
en ce qui concerne les dépenses chômage, signale divers
abus, estime {d'il faut refondre da fiscalite communale, fait
remarquer que les communes ont de grandes responsabilités
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et doivent pouvoir compter sur la tutelle eclairee de l'Etat),p. 347 à 3 - Observations de MM. Bologne, Dierckx,
m. i., p. 350 à 353. - Discours de MM. Vinck (qui parle
du rôle et de la situation financière des communes, demande
de bonnes statistiques, insiste sur la nécessité de l'octroi
d'un subside aux communes pour équilibrer leur budget et
demande que les communes aient un recours contre les abus
de pouvoir de l'exécutif); Dierckx, m. i. (qui rectifie une
erreur commise la veille en ce qui concerne l'estimation du
deficit des communes du Hainaut); Harmegnies, rapp. (fait remarquer que les petites communes ont droit, autant
que les villes, à la sollicitude du gouvernement, combat les
arguments apportes par M. Leyniers et estime que le pays

contracte une dette sacrée vis-à-vis des communes); Lohest
(qui appuie les paroles de M. Gillon concernant la simpli-
fication du régime électoral, préconise l'électorat féminin
généralisé et indique le moyen de diminuer l'influence poli-
tique); De Boodt (qui parle de son interpellation concernant
la mise en liberté de M. Grammens, fait remarquer à M. Van
Dieren, qui proteste, qu'il était inscrit dans la discussion
du budget, puis réclame la stricte application des lois linguis-
tiques et parle de la commission linguistique consultative),
p. 356 à 367. - Observations de MM. Bologne, Van Dieren
(qui demande à faire un rappel au règlement, estimant que
M.De Boodtdeveloppeson interpellation),Lysens,Dierckx,
m. i .,p.365 à 367.- M.Finné faitremarquerà cemoment
qu'il semblait acquis que l'interpellation de MM. Van Dieren
et Deumens serait discutée ce même jour, après 4 heures,
p. 367. - M. Dierckx, m. i ., propose d'accorder immediate-
ment et successivement la parole aux différents interpella-
teurs s'occupant de l'affaire Grammens, p.367.

M. Noël fait un rappel au règlement et déclare qu'il était inscrit,
comme orateur mandate, sous le nº 7, alors que le nº 10 lui.M. le president declareest attribué actuellement, p. 368. - M. le président déclare
que l'affirmation de M. Noël n'est pas exacte et estime
l'incident clos, p. 368.

M. le président annonce qu'il va donner la parole aux différents
interpellateurs:M.Orban,puisMM.VanDierenetDeumens,
p. 368.- Un vif incident se produit, M. Van Dieren exigeant
de parler avant M. Orban, lequel maintient son droit de
parler en premier lieu, et M. Van Dieren demande l'appel
nominal sur sa proposition tendant à développer son inter-
pellation immédiatement après le discours de M. De Boodt,
p.368.- Cette proposition est rejetée par 92 voix contre 12
et 4 abstentions, p. 368. - M. Deumens demande à quel
moment ilpourra développer l'interpellation; de vives pro-
testations s'élèvent, sur les bancs socialistes notamment, et
p. 369.
le tumulte grandissant, M. le président suspend la séance,

a seance est reprise et M. le president donne la paroleM. le comte d'Aspremont-Lynden. M. Deumens demande a
nouveau à quel moment il pourra parler, p. 369. - M. le
président rappelle que différents membres ont interpellé sur
le même objet, qu'ils ont ete inscrits dans la discussion du
budget et que M. Van Dieren, notamment, est inscrit sous1 14. p.le nº 14, p. 369. - Observations de M. Van Dieren, qui
demande, par motion d'ordre, à prendre la paroleM. Orban prie le Senat de 11/4 heures,p. 369.
accorder immédiatement la parole, de façon qu'il puisse
terminer pourterminer pour 5 1/4 heures, comme le demande M. Van
Dieren, p. 369.- M. Vinck rappelle la procédure d'usage
pour les interpellations jointes à un budget et demande qu'on
s'en tienne aux dispositions réglementaires, p. 369, 370. -Observations de MM. Lysens (qui se rallie à la . proposition
de M. Orban) et Van Dieren (qui se déclare également
d'accord, à condition d'avoir la parole immédiatement après,
et demande l'appel nominal), p. 370. - M. le président met
cette proposition aux voix par assis et levé; M. Finne
demande l'appel nominal; de violentes protestations s'élèvent
et la séance est levee, p. 370.

Observation de M. le président au sujet de la suite de la
discussion, p. 372.

Motion d'ordre de M. Gillon, qui regrette les incidents qui se
sontproduits la veille, reconnaît que M. Van Dieren avait
le droit de demander l'appel nominal, mais faitcependant
certaines réserves quant à son attitude et estime que le
président devrait être arme en vue de réprimer l'obstruction
systématique et annonce qu'une proposition tendant à
renforcer les pouvoirs du président sera déposée, p. 372.
M. Van Dieren justifie son attitude de la veille, demande à

el moment il pourra développer son interpellation et
déclare n'avoir pas entendu le rappel à l'ordre que le prési-
dent lui aurait inflige la veille, p. 373.- M.de Fraipont se
declare d'accord avec M. Gillon pour demander que l'on
renonce à se lancer des appellations deplaisantes d'un groupe
à l'autre de l'assemblée, p. 373. - Observations de M. Finne,
qui, par fait personnel, déclare n'avoir pas réalisé, la veille,
que le président lui infligeait un rappel à l'ordre, se croyant
simplement menace de cette sanction,p.373, 374.- M. le
président rappelle les faits qui ont amené l'incident de laveille; M.Van Dieren expose son point de vue, puis demande
à pouvoir développer son interpellation après le comité
secret que le Senat deendra ce meme jour,p. 374. - M. Vinck
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estime qu'il n'y a pas lieu d'accorder un tour de faveur
M. Van Dieren; observations de MM. Deumens et le presi-
dent, p. 374. - L'incident est clos.

Reprise de la discussion du budget.Observations de M. le président au sujet de la suite de la
discussion, p. 389. - M. le président propose de prolonger
la séance en cours et de limiter la durée des discours à
dix minutes, sauf pour les orateurs mandates et les inter-
pellateurs, et ces propositions sont admisce,
Discours de MM. le comte d'Aspremont-Lynden (qui parle

389.
de la question de la fiscalité communale et provinciale,
critique certains cumuls de traitements, parle du délabre-
ment de certains locaux provinciaux, de l'intervention de
l'Etat et des conditions à y mettre, examine les causes des
difficultés rencontrées par les petites communes pour équi-
librer leur budget et demande que les communes quiontfait leur devoir soient avantagees); Neves (qui parle du
problème de la classification de la voirie, de la situation des
députés permanents et du projet créant l'Œuvre nationale
des anciens combattants, puis demande que la protection
aérienne soit renforcée); Demarré (parle des nominations de
commissaires d'arrondissement, au point de vue des opinions
politiques des candidats, estime que les socialistes sont
desavantages et critique certaines nominations, traite la
question des députés permanents, celle de la réforme des
lois électorales, se déclare partisan du vote féminin et
demande une réponse nette au sujet de la question des taxes
provinciales sur les mines de houille); Orban (qui parle de
l'interprétation et de l'application des lois linguistiques et
déclare que si la réponse du ministre ne le satisfait pas, ilui s'occupe desne pourra voter le budget); Delvaux (qui s'occupe des
instructions ministérielles relatives à l'émission de centimes
additionnels communaux, parle des 40 bourgmestres de
l'arrondissement de Huy condamnes pour infraction aux
règles concernant la tenue des registres d'état civil, puis
Minnaert
des chemins intercommunaux de grande communication);

ui attire l'attention sur les inondations qui
devastent le pays, reclame les subsides promis pour le
travaux indispensables ainsi que pour l'indemnisation des
sinistrés); Bouilly (qui parle des centimes additionnels, d
la perception des impôts, réclame l'indemnité de résidence
pour les agents des services publics de Mons, s'associe au

rapporteur en ce qui concerne les charges imposées aux
provinces .par le chomage, demande l'augmentation des
traitements des députés permanents, demande que des tra-
vaux soient executes d'urgence aux locaux du gouvernement
provincial du Hainaut); Rhodius (qui parle de la nomination
des commisaires d'arrondissement, à Hasselt notamment,
demande la généralisation de l'électorat féminin, parle des
charges de voirie qui pèsent sur les petites communes ainsi
que de la défense passive pour certaines villes de la fron-
tière); Janssens (qui demande l'institution d'un nouveau
canton administratif pour les communes de Genck, Asch,
Op-Glabeek et Niel, ainsi que l'installation d'une nouvelle
justice de paix); De Maeght (qui proteste contre les accu-
sations portées contre des administrateurs communaux,
signale la situation dans laquelle se trouvent de nombreuses
communes et les raisons de cette situation, estime que le
salut des communes réside dans une réforme complète de
la fiscalité communale),p.389 à 401. - Observations de
M.Dierckx,m. i .,p.392, 401.- M. le président annonce
que le débat sera repris et achevé le lendemain.

M. Van Dieren développe son interpellation concernant l'affaire
Grammens, p. 405 a 407. - Interruptions de MM. De Boodt
etDierckx, m. i ., p. 405, 406.

M.Deumens développe l'interpellation, p. 408 à 410.
Discours de M. Dierckx, m. i ., qui commence par préciser son

point de vue dans la question des nominations des commis-
saires d'arrondissement, puis répond aux interpellateurs et
à 413.aux questions posées par MM. De Boodt et Orban, p. 410

M. le président donne la parole à M. Harmegnies, rapp .;M. Orban cstime avoir droit de parler avant celui-ci et
M. Van Dieren demande la parole pour un rappel au règle-
ment, p. 413, 414. - M. le president constate que M. Van
Dieren l'empêche de s'exprimer et le menace de sanctions,
puis rappelle les dispositions réglementaires et justifie sa
manière de voir,p.414.

Reprise de la discussion.
Discours de M. Harmegnies, rapp .,qui faitune brève mise an

point à propos de la situation financière des communes,
p. 414. - Observations de M. Van Dieren, qui rappelle qu'il
avait demande la parole et estime que, d'après le règlement,
son interpellation et son ordre du jour devraient être discutés
sans désemparer, p. 414.

Fait personnel de M. Olyff au sujet d'une affirmation produite
la veille par M. Demarre, p. 414, 415.

Observations de M. le président en réponse à M. Van Dieren;
M. le président rappelle les decisions prises, donne lecture
de l'ordre du jour presené par MM. Van Dieren etconsorts
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en conclusion de l'interpellation, puis rappelle que MM. Vinck,
Henricotet Van Overbergh présentent l'ordre du jour pur
et simple, p. 415.

Reprise de la discussion.
Discours de M. Toch, qui attire l'attention du ministre sur l'aide

à accorder aux communes par la suppression ou la diminution
de leurs charges ainsi que sur la nécessité de reformer leur
statut fiscal ainsi que celui de la dotation du fonds des com-

416.
munes, puis indique diverses réformes qu'il préconise, p. 415,

Motion d'ordre de M. de Grunne, qui critique la méthode de tra-
vail appliquée en ce moment et consistant à meler la discus-

sion des interpellations avec celle des budgets, p. 416.- M. le
président déclare être d'accord pour dire que cette méthode
est défectueuse et annonce qu'il fera des propositions pour
fixer les interpellations au jeudi,a 4 heures,p.416.

M. Bouilly propose de clore la liste des orateurs, p. 416.- Le
Senat marque son accord.

Reprise de la discussion.
Discours de MM. Sobry (qui attire l'attention sur la non-appli-

cation de la loi linguistique en matière administrative à
Ostende); le baron Nothomb (qui parle en ordre principal du
renforcementdes pouvoirs des commissaires d'arrondissement
et du sort des communes quidemandent à pouvoir porter le
titre de ville) ;Noël (qui proteste contre les méthodesde travail
imposées au Sénat, puis defend l'autonomie communale, parle
de la non-application de la délibération du conseil provincial
de Liége ramenant l'âge de la retraite à 60 ans,de la pension
des cantonniers,de l'augmentation du traitement des députés
permanents, de la situation des petits fonctionnaires et attaque
le parti rexiste et sa propagande ainsi que l'attitude du gou-
vernement à son égard). p. 415 à 424.- Observation de
M. Dierckx, m. i ., p. 421.M. de Fraipont développe son interpellation concernant l'enva-
hissement par la police de Seraing d'un local où se tenait une
réunion privée, p. 424, 425.

Reprise de la discussion du budget.
Discours de MM. Roland (qui attire l'attention sur lasituation créée à la ville d'Enghien par l'application des lois

linguistiques, puis intervient en faveur des jeunes déportés);
Hanquet (qui parle de la question de la réforme électorale,
notamment en ce qui concerne le vote féminin, et expose son
point de vue en matière linguistique) ; le révérend père Rutten
(qui demande que l'on cesse de donner aux rues de certaines
communes des noms de célébrités de quartier, parle de la
situation financière de certaines communes prodigues etdemande qu'ilsoit tenu compte davantage des observations
faites par les représentants de la nation); Demarré (qui parle
de la nomination des commissaires d'arrondissement, de l'appli-
cation des lois linguistiques dans les locaux du Sénat notam-
ment, puis parle du cas Grammens); de Grunne (qui expose
son point de vue au sujet de l'interprétation des lois linguis-
tiques, en particulier dans le cas Grammens, puis répond à
une observation que lui a faite M. Orban); Lysens (quis'occupe de l'interprétation et de l'application des lois linguis-
tiques et en particulier du cas qui se présente à Enghien,
déclare que pour lui ta question flamande n'est pas une ques-
tion de langues, mais une question de nationalité), p. 425, 431.- Discours de M. Dierckx, m. i ., qui estime ne pouvoir
répondre longuement aux trente-six orateurs qui ont pris laparole, mais tient à répondre a quelques questions que lui a
close.
posées le rapporteur, p. 431, 432. - La discussion générale est

Discussion des articles du tableau.
Art.1ºr. Adopté sans observations,p. 432.- Voir l'annexe à

la séance du 27 janvier des Annales parlementaires du Senat.Art.2.M. Van Dieren demande de vote sur cet article, p.432.- M. Van Overbergh propose dans ce cas de lever la séance,
p.432.- L'article est mis aux voix et est rejeté par assis etleve, p. 432.- La suite du débat est remise au lendemain.

M. de president annonce que le vote sur les ordres du jour en
conclusion de l'interpellation de MM. Van Dieren et Deumens
aura lieu le lendemain, à 15 heures, p. 432.

Reprise de la discussion des articles.
Art. 3 à 42. Adoptés sans observations, p. 446. - V. l'annexe

Senat.
à la séance du 27 janvier des Annales parlementaires du

M. le président propose de procéder immédiatement au vote en
seconde lecture de l'article 2, qui a été rejeté au premier vote,
p. 446. - Observations de MM. Van Dieren et R. Desmedt,-M. Van Fleteren estime qu'il est impossible que lestravaux du Sénat se poursuivent de la façon dont ils sont
p. 446.
conduits actuellement, fait remarquer qu'un labeur écrasantest imposé au personnel, demande la convocation de la com-mission du travail parlementaire, qui fixerait les jours des tra-vaux réguliers, p. 446.- M. le président déclare que la com-
mission se reunira le jeudi suivant,p. 446.- M. de Grunne
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proteste à ce moment parce que le ministre, la veille, a estimé
ne pas devoir répondre aux orateurs quiont parlé dans ladis-
cussion générale et demande que la réponse soit donnée immé-
diatement. p. 446. - Observations de M. Gillon, qui fait
appel à la bonne volonté de tous en vue d'écourter les débats
et de leur garder la dignité indispensable, p. 446. - M. le
president fait remarquer a M. de Grunne que la discussion
générale a été close et qu'il n'y a pas lieu d'y revenir, p. 446.- M.de Grunne insiste; M. le président declare à nouveau
que le débat a été clos et met aux voix l'article 2 rejeté la
veille et cet article est définitivement adopté, p. 447.- Voir
l'annexe comme ci-dessus.

Fait personnel de M. De Boodt, qui proteste contre certaines
paroles de M. Van Dieren le mettant en cause au sujet de la
liberation de Grammens, p. 447.- Observations deM. Van
Dieren, qui maintient son affirmation, p. 447.- L'incident estclos.

Au moment où le président donne la parole au premier orateur
inscrit dans la discussion du budget de l'agriculture,
M.de Grunne demande à nouveau que le ministre réponde aux
interpellateurs qui ont parlé dans la discussion du budget,
insiste et reclame l'appel nominal sur sa motion. p. 447.
M. le président déclare à nouveau que l'incident a été clos,
qu'il ne peut obliger un ministre a prendre la parole et qu'il
prendra des sanctions si M. de Grunne insiste, p. 447.
M. de Grunne insiste a plusieurs reprises pour qu'il
soit vote sur sa motion; M. le président, devant l'attitude de
M. de Grunne, propose au Sénat l'exclusion de ce dernier et
l'exclusion est votée par assis et leve, p.447.- M.de Grunne
refusant de quitter la salle, la séance est suspendue, p.447.

Vote sur les ordres du jour déposés en conclusion de l'interpel-
lation de M. Van Dieren. M. le président donne lecture de
l'ordre du jour presente par M.M. Van Dieren et Deumens,
p. 449. - M. le président rappelle que MM. le baron Boël,
Hlenricot et Van Overbergh présentent l'ordre du jour pur etsimple, p. 449.- M. Vos motive son vote affirmatif et celui
de plusieurs de ses amis flamands sur l'ordre du jour pur et
simple, p. 449.- M. Heyndels motive son vote negatif surl'ordre du jour pur et simple, p. 449, 450. - M. Orban indique
les raisons pour lesquelles il émettra un vote négatif sur
l'ordre du jour pur et simple et déclare qu'il aurait voté éga-
lement contre l'ordre du jour de M. Van Dieren s'il avait été
mis au vote, p. 450. - -- L'ordre du jour pur et simple qui a la
priorité, est adopté par 89 voix contre 36 et une abstention,p. 450.- S'est abstenu : M. R. Desmedt,p.450.

M. Dierckx. m. i ., fait à ce moment une communication au Sénat,
rappelle les faits tels qu'ils se sont passés à la fin de la séance
de la veille et déclare que M. de Grunne, qui était présent, n'a
émis aucune observation au moment où la discussion a été
déclarée close, p. 450.

Rappel au reglement fait par M. De Mont, qui estime que
l'exclusion de M.de Grunne est une mesure arbitraire prise
par la majorité parce que, lors du vote, iln'y a pas eu contre-
épreuve,p.450.- Mv. le président justifie son point de vue
dans la question et fait remarquer que les cinq sixièmes de
l'assemblée ont voté l'exclusion de M.de Grunne, p. 450, 451.
clos, p. 451.

-M. De Mont maintient sa manière de voir et l'incident est
L'article unique du projet de loi contenant le budget est adopté

sans observations,p.451.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 99 voix contre 26 et

une abstention, p. 451 (27 janvier 1938). - S'est abstenu :M. Lysens, p. 451. - Le projet est transmis à la Chambre des
représentants.

Motion d'ordre de M. Boon, qui commente l'intervention de
M. de Grunne et fait une rectification qui, à son avis, change
la portée de cette intervention.p.466.

JUSTICE.

Exercice 1938.
Doc.- Nº5 .-V.Projet transmis par la Chambre des représentants.

Nº 115.RapportdeM.Hanquet.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants le 3 fé-

vrier 1938, p. 544.
de la justice. - Le budget est renvoyé à la commission

Rapporteur :M. Hanquet.

Discussion générale.
Discours de MIM. Gillon (qui traite la question du recrutement

de la magistrature et souhaite le relèvement de certains trai-
tements); E. Delvaux (qui s'eleve contre le système des
recommandations pour la nomination des magistrats, examine
les moyens d'améliorer leur recrutement, demande le relève-
ment de leur traitement, signale l'arrière de certains tribu-
naux, notamment à Liege, critique les cumuls de certains
greffiers ainsi que différents postes du budget),p.1058
à 1060. - Discours de M. Van Remoortel (qui parle du recru-tement des magistrats, de l'insuffisance de leur traitement,

réclame une surveillance plus severe des sociétés commer-
ciales, une modification de la loisurla réhabilitation ainsique
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l'obligation du permis de conduire et l'assurance obligatoire);
Bourguignon (qui annonce qu'il remplace M.Noël, emp:che,
déclare ne pas être satisfait du fonctionnement de la justice
en ce qui concerne la protection de l'enfance et de la femme
assujettie au travail, et insiste pour que les lois de défense
sociale soient plus strictement appliquées en ce qui concerne
les humbles); Temmerman (qui traite la question du recrute-
ment de la magistrature et des traitements a luiallouer);
chevalier Dessain (quiproteste contre la reconstitution, sou-
vent inutile, d'un crime commis, puis demande un contrôle
plus severe des films de cinema); Bouilly (qui signale l'insuf-
fisance, dans le Hainaut, d'établissements pour malades men-
taux, estime qu'il faudrait créer une place de juge de comple-
ment au tribunal de Mons et demande le relèvement du traite-
ment des greffiers), p. 1001 à 1070. -- Observations de
MM. Hanquet et le president au sujet d'une expression
employee par M. Hanquet a l'adresse de M. Bourguignon;
M. Hanquet retire le mot dont il s'est servi, p. 1065. - Dis-
cours de MM. Orban (qui traite la question du recrutement
des membres de la magistrature, déclare ne pouvoir se rallier
sur cette question aux suggestions du centre d'études;
souhaite que les magistrats de angue flamande aient des sen-
timents flamands, estime que les nominations politiques doi-
vent être exclues, proteste contre certaines nominations, puis
traite le problème de la réforme des tribunaux de commerce
et parle de la saisie conservatoire en matière civile); Hanquet,
rapp. (qui aborde certaines questions n'ayant pas trouvé place
dans son rapport,notamment celle des jeux, celle de l'assu-
rance obligatoire pour les automobilistes, l'institution du juge
unique, parle de la situation des messagers et des huissiers
des tribunaux, de la surpopulation du barreau, estime que les
ministres devraientse mettre d'accord pour que l'administra-
tion engageât en
droits); Van

un plus grand nombre de docteurs

en matière
Dieren (qui attire d'attention sur L'abus

détention préventive,
d'enquête ainsi qu'en matière de
fait remarquer que les condamnés

dont l'innocence est prouvée après des années ne sont
pas dédommagés, parle de l'intervention des experts dans
les affaires de justice, de la necessite de la réforme
a loi de défense sociale, demande que le gouvernement fasse
appliquer la loi linguistique dans les bâtiments judiciaires et
que le Limbourg soit rattaché à une juridiction flamande,
intervient en faveur des magistrats ayant exerce dans la
colonie, évoque à nouveau les récents événements linguisti-
ques d'Enghien et parle de l'amnistie); Pholien (quiprésente
des objections au fait que des juges d'instruction se dechar-
gent de leurs prérogatives en faveur de membres de la police
judiciaire, aborde le problème du juge unique, approuve
l'avant-projet élaboré à ce sujet par le centre d'études, puis
condamne la pratique de mettre dans le dossier des prévenus
l'extraitdu casier judiciaire);Devaux, A. (qui parle des nomi-
nations, puis rappelle une question qu'il avait soumise au
ministre au sujet d'une affaire interessant le commerce
l'industrie locale de Saint-Hubert); Doutrepont (quisignalela situation précaire de plusieurs établissements relevant du
ministère de la justice, demande l'amélioration de la situation
du personnel,notamment dans les prisons, estime que l'admi-
nistration centrale doit être réorganisée et critique les dépen-
ses somptuaires qui y ont été faites pour l'aménagement des
locaux); Devos (qui attire l'attention sur les inconvénients
que presente le fait qu'un meme }même juge de paix ou greffier
assure le service de plus d'un canton, parle des frais de justice,
etd'enregistrement des décisions judiciaires, demande la revi-
sion de la loi sur l'arrestation preventive et l'amélio-
ration de la situation des greffiers et employés près les par-
quets); Dewilde (qui attire l'attention du ministre sur l'insuf-
fisance des locaux pour les services du tribunal de Termonde;
fait remarquer que le personnel de ce tribunal n'est pas assez
nombreux), p. 1072 à 1086. - Observations de M. Devos,
p. 1075, 1079, 1086.p. 1075, 1079, 1086. - Observations de M. le président au
sujet de la suite du débat, p. 1086.

Reprise de la discussion générale.
Discours de M. Minnaert, qui estime qu'il y a une différence

énorme entre les traitements des hauts magistrats et ceux
du personnel subalterne, defend les intérêts du petit person-
nel, signale certains abus dont sont victimes les personnes
d'humble condition, puis expose le point de vue communiste
en ce qui concerne l'amnistie, p. 1096, 1097. - Discours deM. du Bus de Warnaffe, m. j ., qui répond aux nombreuses
observations et questions présentées par les différents ora-
teurs,p.1097 à 1104.- Observations de MM. Van Dieren,Renard, Bourguignon, p. 1098, 1101, 1103. - Discours deM. Bourguignon, qui repond aux observations faites par leministre et demande une protection plus efficace de l'enfance
et de la femme au travail, p. 1104 à 1106. - La discussion
générale est close.

Les articles du tableau sont successivement adoptés, p. 1106.V. l'annexe aux Annales parlementaires de la Chambre des
représentants, séance du mercredi 2 février.

L'article unique du projet de loi contenant le budget est adopté
sans observations,p.1106.- M.Orban motive son absten-
tion, p. 1146.

Budgets. JUSTICE. Exercice 1938 (suite)
L'ensemble du projet de loi est adopté par 114 voix contre 19

et 5 abstentions, p. 1146 (5 avril 1938).- Sesontabstenus:MM. Smits, Sobry, De Boodt, Devos et Orban, p. 1146.
Le projet est soumis à la sanction royale. -

NON-VALEURS ET REMBOURSEMENTS.

Exercice 1938.
Doc.- Nº99.RapportdeM.Jos.DeClercq.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants le 21 décem-

bre 1937, p. 226. - Le budget est renvoyé à la commission
des finances.

Dépôt du rapport par M. Jos. De Clercq, p. 632 (15 février 1938).
Pas de discussion générale.
Les articles du tableau sont adoptés, p 770. - V. l'annexe C à

la séance du 16 décembre 1937 des Annales parlementaires
de la Chambre des représentants.

L'article unique du projet de loi contenant le budget est adopté
sans observations, p. 770.

L'ensemble du projet de loiest adopté par 106 voix contre 15
et une abstention, p. 773 (24 février 1938).- S'est abstenu :M.De Hasque,p.773.- Le projet est soumis à la sanction
royale.

PENSIONS.

Exercice 1938.
Doc. - Nº 5-III. Projet transmis par la Chambre des représentants.

Nº 98. Rapport de M. Beauduin.

. - Transmis par la Chambre des représentants, le 3 fé-
vrier 1938, p. 54. - Le budget est renvoyé à la commission
des finances.

Dépôt du rapport par M. Beauduin, p. 632 (15 février 1938).

Discussion générale.
Discours de M.Doutrepont, qui regrette que le commissaire

royal aux pensions ne soit pas encore nommé, examine la
situation qui se présente en matière de pensions, estime que
les intentions exprimées par le degislateur dans la loi du
23 janvier 1925 n'ont jamais été réalisées et que la charge
charge devrait être répartie sur cinquante années, ce qui dimi-
devrait être répartie sur cinquante années, ce qui dimi-
nuerait le fardeau annuel, p. 964 à 966.

Discours de M. Soudan, m. f .,qui fait remarquer que ce budget
ne représente que la concentration de chiffres relatifs aux pen-
sions des différents départements et prie les orateurs d'être
brefs, leurs observations pouvant s'adresser plus utilement au
commissaire royal qui sera incessament designe, p. 967. -
Discours de MM. Boon (qui réclame la suppression de la
retenue sur les chevrons de front, ainsi que sur les pensions
des invalides civils de la guerre); Neves (qui defend les inté-
rets desvictimes de la guerre, refute certaines critiques faites
à ce sujet, reconnaît qu'il y a des abus, mais que le gouverne-
ment est armé pour les réprimer, puis intervient en faveur des
différentes catégories de pensionnés, tant civils que militaires),
p. 968 à 972. - Observations de MM. le président et Soudan,

p. 9
m. f ., qui estiment que M. Neves sort de l'objet en discussion,

Motion d'ordre de M. G. Cools, qui demande si le Sénat entend
ouvrir un débat général sur la question des pensions de la
guerre, estimant que dans ce cas tous les groupes devraient
pouvoir intervenir,p.72.- M. le président insiste pour que
les orateurs s'en tiennent exclusivement au budget des per-
sions, sans empiéter sur les attributions d'autres départements,
p. 972.

Reprise de la discussion.
Discours de MM. Hanquet (qui attire l'attention sur la situation

lamentable créée à certaines victimes civiles de la guerre, cri-
tique les actions en revision, expose les difficultés de certaines
situations, rappelle une proposition de loi déposée à la Cham-
bre sur cette matière et demande la réforme de certaines dis-
positions en vigueur); Heyndels (qui défend les revendica-
tions ouvrières en matière de pensions, estime qu'une taxe de
solidarité devrait être établie en leur faveur sur les grands
revenus et insiste sur la complication existant dans les lois de
pensions); Jauniaux (qui examine comment sont réparties les
charges des pensions, espère que l'on ne portera jamais atteinte
au précompte pour les ouvriers et les employés et défend les
pensions ouvrières); Gabriel (qui parle des différentes caté-
gories de pensionnés et demande le relèvement du taux de
certaines pensions, notamment des pensions de vieillesse);
Cools, G. (qui demande quelles sont les possibilités budgé-
taires qui permettraient la suppression de la retenue sur les
pensions d'invalidité et la réouverture des délais pources pen-
sions, puis insiste en vue de connaître les intentions du gou-
estclose.
vernement à ce sujet), p. 972 à 978. - La discussion générale
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Budgets. PENSIONS. Exercice 1938 (suite)
Les articles du tableau sont adoptés. p. 978.- V. l'annexe

aux Annales parlementaires de la Chambre, séance du 20 jan-
vier 1938.

L'article unique du projet de loi contenant le budget est adopté
sans observations, p. 978.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 99 voix contre 14 et
2 abstentions, p. 987 (17 mars 1938). - Se sont abstenus :M. Cools et Gravez, p. 987. - Le projet est soumis à la sanc-
tion royale.

POSTES, TÉLÉGRAPHES, TÉLÉPHONES.

Exercice 1938
Doc. - N.º 5-XIX. Projet transmis par la Chambre des représen-

tants.
Nº 140. Rapport de M. de Spot.

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants le 23 décem-
des p 4 p:338.- Le projet est renvoyé à la commission

Rapporteur : M. de Spot.
Discussion générale.

Discours de M.Bouchery,m.p.t. t .,qui fait un exposé concer-
nant l'I. N. R ., relève des critiques contenues dans le rapport
et fait d'expresses réserves à ce sujet, parle de la position
budgétaire de l'I. N.R. et justifie certaines dépenses, p. 1270
à 1274.- Observations de M.Rutten,p.1273,- Discours
de M. de Spot, rapp ., qui proteste contre les critiques du
ministre au sujet de la methode de travail de la commission,
estime ensuite que tous les documents interessant I'I. N. R.
n'ont pas été soumis au parlement,critique l'octroide certains
traitements et indemnites, ainsi que les collectes faites aI'I. N.R. en faveur des « rouges >> d'Espagne et estime que
les dépenses sont exagérées,p. 1274 à 1276.- Observations
de M. Bouchery, m. p. t. t ., qui conteste certainesaffirmationsdu
rapporteur, p. 1275.- Discours de MM. De Wilde (qui intervient
en faveur du petit personnel du département des postes, tele-graphes et téléphones, parle de la répartition du travail, signalel'insuffisance des traitements des ingénieurs de tous les degréset demande un barème acceptable pour tous) ; Delvaux (qui
proteste parce que certains groupes politiques sont exclus
du micro, critique un discours de M. Vandervelde, ministre
d'Etat, au micro de l'I. N. R ., relève certains points du rapportconcernant l'admission de Rex a la radio) ; le chevalier Dessain
(qui estime, avec le rapporteur, que la modification des loisconcernant l'I.N. R. s'impose,de même que pour la régie des
postes, télégraphies et téléphones, demande que le contrôle
prévu soit renforcé et réclame certains éclaircissements concer-
nant la régie des télégraphes et téléphones); Gravez (qui
intervienten faveur des facteurs des postes entrés en fonctions
vers 1900, puis défend les droits linguistiques du personnel
flamand); Bouilly (qui combat les critiques contenues dans
rapport et motive le vote affirmatif du groupe socialiste)
Heyndels (qui estime que les rémunérations du personnel
subalterne des postes, télégraphes et téléphones sont insuffi-santes, puis expose les motifs pour lesquels il estime que
certains partis politiques ne doivent pas avoir accès au micro
de l'I. N. R.), p. 1276 à1280. - Observations de M. Bouchery,
m. p. t. t ., p.1277, 1278, 1280.

Pendant le discours de M. Heyndels, M. Van Dieren demande la
parole, estimant que son groupe est vise par celui-ci, p. 1280,
1281.- M. le président prie l'orateur de s'en tenir au point
de vue belge,sans faire intervenir la politique intérieure de
pays étrangers, p. 1281. - Est entendu :M. Van Dieren, qui
proteste contre les paroles de Heyndels et défend la politique
des groupes d'annosition, p. 1281.

de l'ensemble du débat.
Discours de MM. Rutten (qui reconnaît l'œuvre culturelleaccomplie par l'I.N. R ., mais estime que certains cachets sonttrop élevés et que la politique ne devrait être tolérée à laradio qu'à la veille des élections); de Schrijnmakers de Dor-mael (qui demande au ministre une réponse précise sur laquestion de l'admission du parti rexiste a la radio),p.1281,1282. - M. Bouchery, m. p. t. t ., repond aux differents ora-teurs, notamment au sujet de l'accès des partis rexistes etcommunistesau micro de l'I.N.R.,etestime que ceproblèmedoit être reexaminé dans son ensemble, p. 1282, 1283. -Observations de M. Lysens, p. 1282. - La discussion générale

M. Van Dieren propose d'ajourner la discussion des articles au
est close.

mardi suivant, plusieurs membres désirant encore prendre laparole,p. 1284. - M. le président fait remarquer que lesobservations concernant d'I. N. R. et la régie des télégrapheset téléphonespourront être présentées à l'occasion du budgetdes non-valeurs et remboursements, p. 1284. - Observationsde MM. Bouchery, m. p. t. t .,et Van Dieren, p. 1284.
La suite du débatest remise à la semaine suivante

SÉNAT. - TABLE DE LA SESSION ORDINAIRE 1937-1938:

Budgets. POSTES, TELÉGRAPHES, TÉLÉPHONES. Exercice 1938 (suite)
Discussion desarticlesdu tableuu.

Art. 1ºr. Discours de M. Finne, qui dénonce l'attitude deraison-
nable et injuste de l'administration de I'l. N. R. a l'egard de
« Vlanara »,p.1324 à 1326.- ObservationsdeM. Bouchery,
m.p. t. t ., p. 1325, 1326.- M. Bouchery, m. p. t. t ., répond

ObservationsdeM. Bouchery,
m.p. t. t ., p. 1325, 1326.- M. Bouchery, m. p. t. t ., répond
aux observations de M. Finne,p.1326, 1327.- Est encore
entendu, M. de Grunne, qui presente des observations rela-
tives à l'I. N. R ., p. 1327. - M. Bouchery, m. p. t. t ., déclarequ'il a déjà répondu à des observations de ce genre, p. 1327.- L'article 1er est adopté, p. 1327.

Art. 2 à 36. Successivement adoptés, p. 1327. - V. l'annexe aux
Annales parlementaires de la Chambre des représentants,
séance du 22 décembre 1937.

Les articles du projet de loi contenant le budget sont adoptés
sans observations, p. 1327, 1328.

M. lebaron Nothomb motive son vote negatif,p.1329.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 93 voix contre 15,

p. 1329 (11 mai 1938).- Le projet est soumis à la sanction
royale.

RECETTES ET DÉPENSES EXTRAORDINAIRES.

Exercice 1938.

Doc.- Nº 5-XXI. Projet du gouvernement.
Nº 112. Amendements du gouvernement.Nº 117. Amendements du gouvernement(2º série).Nº 118. Amendements du gouvernement (3ºsérie).Nº 119. Rapport de M. Bologne.Nº 191. Amendements du gouvernement (4º série).Nº 192. Amendement du gouvernement (5e série).
Nº 200. Amendements du gouvernement (6º série).Nº 209. Amendements du gouvernement (7e serie).Nº225.Amendementdu gouvernement (8ºsérie).

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants le 21 décem-bre 1937, p. 226.- Le projet est renvoyé à la commission des
finances.

Dépôt du rapport par M. Bologne, p. 941 (15 mars 1938).
Motion d'ordre deM. Bologne, rapp ., qui propose que la com-mission se réunisse le jeudi après-midi pour examiner lesdivers amendements présentés à ce budget, afin qu'il puisse

être examiné le mardi suivant,p. 1556.- Observations deMM. le président, Spaak, p. m ., m. a. ét. c. ex .,Carton deTournai, au sujet de la fixation de la discussion, p. 1556.
A l'occasion de la fixation de l'ordre du jour,M. le présidentfait remarquer que ce budget doit être examiné sans remise

possible le mardi suivant et termine le même jour, afin d'éviterle vote de nouveaux douzièmes provisoires, p. 1572. - Obser-
vations de MM. Ronvaux (au sujet de la durée des séances);le président (qui prie les orateurs d'être brefs, tout en se décla-rant d'accord pour ne pas étouffer le débat); le baron deDorlodot (qui s'oppose à toute mesure qui empêcherait ladiscussion de se dérouler librement), Bouilly (quiestime que
deux séances sont suffisantes pour épuiser le débat et proposede rayer les orateurs inscrits lorsqu'ils ne sont pas presentsau moment de leur tour de parole); Beauduin (qui fait remar-quer que la commission n'est pas encore en possession de tous
les amendements), p. 1572,1573.- La proposition faite parM. Bouilly est admise.

Pendant la séance du 23 juin, M. le président rappelle qu'il avaitété décidé de discuter ce budget lemardisuivant,maisque,
de nombreux amendements étant déposés, ilestime préférable
de remettre l'examen de ce budget à une date ultérieure,afin
que la commission puisse prendre connaissance des amende-
ments et faire un court rapport complémentaire. p. 1604.
MM. le vicomte Simonis et le chevalier Dessain marquent leuraccord; M. Van Belle soulève certaines objections,p.1604.- M. le président estime que le Sénat est d'accord pourl'examen du budgeten commission le mardimatin etpourquela discussion soit entamée à la séance de l'après-midi, aprèsl'examen de divers projets qu'il indique, p. 1604, 1605.--Observations de M. de Grunne, qui proposedesséancessup-plementaires, p. 1605. - Le Sénat se rallie aux propositions
du président.

Discussion générale.
Discours de M. le baron Nothomb, qui fait remarquer que legouvernement n'a pas donné d'indications précises au sujetdes économies envisagées; rappelle les amendements qu'iladéposés avec M.M. Coenen, Leyniers, d'Aspremont-Lyndenetconsorts; suit, article par article, le libelle du budget etindique les économies quisont, selon lui, réalisables, puisdemande à pouvoir poursuivre son exposé au cours de iaséance de l'après-midi, en présence de M. Merlot, m. i.s.p .,1690 à 1697. Observations de MM. Harmegnies,Demarre,p.1693,1694.- M.M .-L.Gérard,m.f.,s'engageà faire partà M.Merlot,m. i.s.p.,du désir de M.Nothombet la suite du discours de celui-ci est remise à la séance de

l'après-midi, p. 1697. - Discours de M. De Wilde, quiestime qu'il importe de revoir et de compléter des cahiers
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Budgets. RECETTES ET DÉPENSES EXTRAORDINAIRES. Exercice 1938
(suite)

des charges, pour les fournisseurs de l'Etat, afin d'en arriver
à des conditions générales pour tous les départements; sug-
gère de ne pas toucher aux credits pour travaux de moins
de 300,000 francs,puis rappelle la question de la consolida-
tion des digues de la Durme,p.1697, 1698.- Discours de
M. Vos qui defend la politique financière pratiquée parMM YO

1. van Zeeland et de Man, examine le problème de
I'O. R. E. C.,qu'il défend, estime que des travaux publics
étaient nécessaires et non superflus,comme on l'a prétendu,
combat les arguments du baron Nothomb et estime que le
budget peut être voté tel qu'il est présenté, p. 1700 à 1702.
- M. le baron Nothomb reprend son discours, critique à
nouveau l'O.R.E. C ., déclare que le contrôle du parlement
a été nul en ce domaine et insiste sur les différentes
économies qu'il estime devoir être faites,p.1702 à 1706.
Pendant le discours de M. le baron Nothomb, M. Merlot,
m. i.s.p., faitune courte déclaration relative aux subsides
accordes a certaines communes pour travaux a exécuter
t annonce qu'il répondra ultérieurement aux arguments

énoncés par M. le baron Nothomb et qui le mettent en
cause pendant le temps qu'il a passé au ministère des tra-
vaux publics,p. 1705.vaux publics, p. 1705. - Observations de MM. Carton de
Tournai et Bouilly, p. 1705. - DiscoursdeM.Van Coille
qui critique les conditions dans lesquelles se déroule cette
discussion, puis développe quelques considérations au sujet
de la nature, du but et de l'opportunité des dépenses envi-
sagées dans ce budget et indique dans quel esprit il votera,
p. 1706 à 1710.- Discours de M. M .- L. Gérard, m. f ., qui
fait remarquer qu'il a signé seul les amendements qui vien-
vent d'être distribués, estime que,en matière de travaux
publics, une certains continuité s'impose et des engagements
doivent être tenus expose la politique d'emprunt que le gou-
vernement a pratiquée, estime qu'il faudrait accentuer le
caractère limitatifdessubsides aux communes, cette pratique
étant, à son avis, dangereuse, remarquer ensuite que ie
parlement devrait se prononcer en deux fois sur le budget
extraordinaire, préconise la coordination entre les différents
moyens de transport ainsi que dans le domaine des univer-
sités et déclare que, en tout état de cause, le budgetde 1939
devra être réduit, demande à MM.Vos et Van Coillie de .uipermettre de leur répondre ultérieurement,p.1710 à 1712.
Observations de M. le président au sujet de la suite de
discussion, qui doit être épuisée le lendemain après-midi,- Discours de MM. Van Peteghem (qui intervient
pour défendre les intérêts de la région du Pays de Waes,
p. 1712.-
notamment en ce quiconcerne la protection contre les inon-
dations de la Durme, et demande que la Durme soit rendue
navigable); baron Nothomb (qui précise certains chiffres de
son discours); Moulin (qui déclare ne pouvoir adhérer à des
réductions decrédits lorsqu'il s'agit de travaux de nature à
maintenir en activité notre économie et à doter le pays d'un
armement sanitaire insiste sur la nécessité de la création
d'un groupescolairedans lacommune de Chercq lez-Tournai;
rappelle l'urgence de l'achèvement des travaux de l'Escaut,
dans le Tournaisis, etc.); Mlle Baers (qui expose son point de
vue en matière de politique de santé publique et parle en
particulier de l'aménagement projeté du lac d'Hofstade),
p. 1712 à 1715.- Discours de MM. Olyff (qui traite la ques-
tion du pont qui s'est écroulé à Hasselt, en ce qui concerne les
frais occasionnés, l'enquête concernant les responsabilités,
etc ., puis parle des inondations du Démer et des moyens de les
prévenir); Bologne, rapp. (qui déclare ne pouvoir émettre un
avis, comme rapporteur, sur les amendements de M. le baron
Nothomb, ces amendements n'ayant pas été soumis à la
commission, mais les examine en son nom personnel et au
nom de ses amis politiques, critique des réductions proposées,
surtout en ce qui concerne l'enseignement et la santé publi-
que, parle ensuite de l'Orec et des subventions nécessaires

- Observations de M.M. leaux communes), p. 1718 à 1722.- Observations de M.M. le
baron Nothomb, J .- J. De Clercq, Temmerman, Renard, Carton
de Tournai, p. 1720 à 1722.

Motion d'ordre de M. Harmegnies, qui rectifie des chiffres cités
la veille par M. le baron Nothomb,p. 1722.- Observations
de M. le président, qui fait remarquer que la rectification a
été faite et estime qu'il ne s'agit pas en l'espèce d'une motion
d'ordre, p.1722.

Reprise de la discussion generale.
Discours de M. Balthazar, m. t. p. r. c ., qui s'explique d'abord

au sujet de deux points particuliers :celui du pontde Hasselt
et celui des travaux qui seraient de nature à détruire la beauté
d'un site, développe ensuite dans ses grandes lignes la poli-
tique générale du gouvernement en matière de travaux et de
resorption du chômage, p. 1722 à 1725. - Discours de
M. Dierokx, m. i. p ., qui declare vouloir repondre a

M. Nothomb sans preoccupation politique, maispar souci de
bonne gestion, examine ses différents amendements et
s'attache à demontrer qu'ils ne sont pas justifies, p. 1725 à
1728.- Observations de MM. lebaron Nothomb, de Grunne,
p. 1726 à 1728.- Discours de M. Merlot, m. i.s. p .,qui
répond aux attaques d'ordre généralet d'ordre particulier
auxquelles s'est livre, la veille, le baron Nothomb, rappelle
la politique du gouvernement en matière de santé publique,
examine et combat les amendements présentés par le baron

Budgets. RECETTES ET DÉPENSES EXTRAORDINAIRES. Exercice 1938
(suite)

Nothomb, attire l'attention du Sénat sur l'effort qu'il a fourni
depuis deux ans; défend l'O. R. E.C. et la manière dont les
subsides ont été répartis, rend hommage, en terminant, à
l'œuvre de MM. van Zeeland, de Man et Wauters, puis répond
à des questions de Mlle Baers au sujet du lac d'Hofstade,
p. 1731 à 1741.- Observations de MM. le comte d'Aspre-
mont-Lynden, le baron Nothomb, le comte de la Barre
d'Erquelinnes, Carton de Tournai, le chevalier Dessain, p. 1735
à 1740.

M. Boon demande que la séance soit levée; M. le président pro-
pose d'entendre encore M. Bouilly, p. 1741.- Discours deM.Bouilly,qui defend l'utilité des travaux publics dans le
Borinage, rend hommage au rapport, dont ilappuie les conclu-
sions, défend l'Orec, espère que le gouvernements'opposera
aux amendements de M. le baron Nothomb et declare que
son groupe votera le budget, p. 1741 à 1743.- Observations
de M. Carton de Tournai, p. 1741.- M. Van Dieren propose
la clôture, p. 1743. - M. le président propose d'entendre
encore deux orateurs et de prolonger la séance jusqu'à
7 heuresetdemie,p.1743.- De l'opposition se produisant,
la suite du débat est remise au mardi suivant,p. 1743.

Reprise de la discussion generale.
Motion d'ordre de M.Van Fleteren, qui propose la limitation

éventuelle de la durée des discours, p. 1763. - M. le prési-
dent estime qu'une décision pourra intervenir pendant la
séance et engage les orateurs à la concision, p. 1763.
Discours de M. Nèves, qui proteste contre les dépenses impo-
sées à la commune de Taintegnies pour la construction d'une
nouvelle école, puis parle de la situation tragique dans le
bassin calcaire du Tournaisis ainsi que des mesures indis-
pensables pour protéger notre territoire contre les attaques
aériennes en cas de guerre, p. 1763, 1764.

Motion d'ordre de M. le baron de Dorlodot, qui demande que
la discussion ne soit pas close avant que chacun ait pu deve-

Observationslopper librement son point de vue, p. 1764. - Observations
de M. le président, qui insiste pour que le débat soit épuisé
ce même jour, en prolongeant la séance, p. 1765. - M. Orban
amande qu'une decision formelle soit prise, p. 1765. -Observations de M. E. Delvaux, p. 1765.- La proposition
tendant à terminer le débat ce même jour est adoptée par
assis et levé, p. 1765.

Reprise de la discussion.
Discours de MM. Beauduin (qui motive le vote affirmatif du

groupe liberal, puis précise le caractère et la composition du
budget extraordinaire); de Grunne (qui reconnaît que toutes
des dépenses prévues aux budgets se justifient, mais que la
situation financière ne permet pas de les réaliser, et critique

Pendant le discours de M. de Grunne, un incident surgit entre
à 1767.
l'attribution de trop llarges subsides aux communes), p. 1765

celui-ci et M. Harmegnies; des paroles injurieuses sont échan-
gées et M. de president rappelle M. de Grunne a l'ordre,
p. 1766.- M. Harmegnies et M. de Grunne retirent les paroles
qu'ils ont prononcées, p. 1766. - M. de Schrijnmakers de
Dormaell maintimaintient une épithète désagréable à l'adresse de
M. Harmegnies et M. le président de rappelle également à
l'ordre,p.1766,

Reprise du debat.
Discours de M. Boon, qui attaque le parti socialiste, auquel il

impute une grande part de responsabilité dans la situation
financière difficile du pays, critique le rapport de M. Bologne
ainsi que la politique financière suivie par le gouvernement
van Zeeland, puis demande la simplification de la fiscalité;
combat la taxation excessive et réclame la réglementation
plus sévère du travail des étrangers, annonce enfin le vote
négatif du groupe rexiste, p. 1767 à 1771. - Observations

.,Bologne, rapp .,Cartonde MM. Spaak, p. m .,m. a. ét. c. ex .,Bologne, rapp ., Carton
de Tournai,p.1767 à 1769. - M. Demarré propose la limi-
tation du temps de parole a dix minutes, p. 1771.- Le Sénat
marque son accord, p. 1771. - Observations de MM. Carton
de Tournai et Noël, p. 1771.- Discours de M.Orban, qui
demande que l'on entame d'urgence les travaux du pont de
Tamise, pour lesquels des crédits sont prévus au budget,
p. 1771. - Discours de MM. le chevalier Dessain (qui analyse
la composition du budget, puis examine successivement les
dépenses prévues à différents articles et estime que des
compressions sont possibles);Heyndels (quientend dénoncer
le manque de prévoyance du gouvernement précédent, cri-
tique les amendements proposés et les réductions de crédits
pour certains postes, puis motive le vote negatif de son
groupe) ; Renard (qui demande que le ministre des travaux
publics s'intéresse efficacement aux travaux à exécuter dans
l'agglomération bruxelloise, regrette la suppression du crédit

pour l'assainissement de la Senne, attire l'attention sur cer-
tains abus en matière d'attribution de travaux publics et
défend son amendement à l'article 49), p. 1774 à 1777. -
M. Balthazar, m. t. p. r. c ., répond aux observations présentées
par quelques orateurs,p. 1779. - Discours de M. Carton
de Tournai, qui critique l'Orec, estime que, en matière de
subsides, le Borinage a été avantage, juge que la politique
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des travaux publics doit être appliquée avec doigte, exprime
ses craintes au sujet des possibilités d'emprunt et invoque
l'intérêt supérieur du pays),p. 1779 à 1781. - Observations
de MM. Merlot, m. i.s. p .,et Bologne, rapp .,p. 1779, 1780.

M. Bouilly propose la limitation du temps de parole à dix
minutes et insiste pour qu'il soit vote sur sa propostion,
p. 1781. - M. Van Fleteren propose la clôture,p. 1781.--Observation de M. L. Bernard, p. 1781. - La proposition
tendant à limiter les discours à dix minutes est adoptée par
assis et levé, p. 1781. - Observations de M. le président au
sujet de la suite du débat, p. 1781.

Reprise de la discussion.
Discours de MM. J .- J. De Clercq (qui critique le mode d'établis-

sement du budget extraordinaire et l'imprécision de certains
crédits ou suppression de crédits, donne quelques exemples;
expose des desiderata de la droite et demande des mesures

immédiates en vue d'assainir la situation financière compro-
mise); A. Devaux (qui expose le point de vue des ouvriers
luxembourgeois, préconise la continuation de la politique
des grands travaux ainsi que le maintien de l'Orec); le baron
de Dorlodot (qui attribue à la politique financière du gouver-
nement van Zeeland-de Man la situation difficile actuelle,
critique lebudgeten discussion et declare qu'il ne le votera
pas),p. 1781à 1784.- DiscoursdeM.Spaak,p.m .,m.a.et.
c. ex ., qui se refuse à discuter le passé, mais affirme qu'il ne
se désolidarise pas de la politique pratiquée par ses prédé-
cesseurs, reconnaît que le budget a été établi dans des condi-
tions particulières et anormales, combat les amendements de
M. le baron Nothomb et ceux relatifs au lac d'Hofstade, exa-
mine quelques points spéciaux du budget, déclare qu'il s'effor-
cera de donner satisfaction aux critiques légitimes, répond
aux observations présentées et termine en faisant appel à !a
droite, à qui l'on prete l'intention de s'abstenir e blocp.1784 à 1787.- Observations de MM. J .- J. De Clercq et
Vigneron, p. 1787. 1. Van Fleteren demande à nouveau
la clôture,p.1787.- M.Van Dieren insiste pour que son
groupe puisse exposer sa manière de voir, p. 1788. - Dis-- Dis-
cours de M. Van Dieren,qui estime que le vote reposera sur
une équivoque, que la droite est aussi responsable de la
situation actuelle, recherche l'attitude qu'elle prendra au
moment du vote, puis declare que son groupe ne votera pas
le budget,p. 1788.- La discussion générale est close.

Discussion des articles des tableaux.
Art. 1er. Observations de M.L. Bernard, p. 1789. - L'arti-

cle ler est adopté, p. 1788.- V. l'annexe à la séance du
5 juillet des Annales parlementaires du Sénat.

Art. 1bis à 7. Adoptés sans observations avec les amendements
du gouvernement, p. 1789. - V. l'annexe à la séance du
5 juillet des Annales parlementaires du Sénat.

Art.8. (Plage d'Hofstade.) M. le président indique des amen-
dements du gouvernement; de M. le baron Nothomb et
de MM. J .- J. De Clercq et consorts (suppression de l'article),
p. 1789.- Observations de M. le baron Nothomb, quise
déclare disposé à retirer son amendement pour se rallier
à celui de MM. J .- J. De Clercq et cons .,p. 1789. - Discours
de M. Merlot, m. i. s. p ., qui defend l'amendement du
gouvernement, prie M. le baron Nothomb de renoncer aux
siens, faute de quoi ildemandera au Senat de les rejeter,p. 1789, 1790.- de Grunne approuve le texte du gouver-
nement, p. 1790.- Sont encore entendus : MM. J .- J. De
Clercq, Merlot, m. i. s. p ., le chevalier Dessain, Van Dieren,Jos. De Clercq,p. 17 M. le prosident faitJos. De Clercq, p. 1790 à 1792. - M. le président fait
remarquer que le texte primitif du gouvernement est aban-
donné,puis indique la procédure à suivre pour le vote, p. 1792.-- M. Van Dieren déclare n'être pas d'accord sur cette pro-cedure, estimant que c'est l'amendement de M. J .- J. De Clercq
(suppression de l'article) qui doit être soumis au vote en pre-mier lieu,p.1792.- Observations de MM. le président (qui
maintient son point de vue) et Deumens (qui le combat),p. 1792. - M. le président met aux voix l'amendement du
gouvernement, fixant à 12 millions le crédit pour l'aména-
gement de la plage d'Hofstade; MM. Finne et Van Dieren
demandent l'appel nominal, p. 1.1792. - L'amendement est
adopté par 75 voix contre 46 et 10 abstentions,p. 1792. -Se sont abstenus :MM. Boon, de Fraipont, comte de la Barre
d'Erquelinnes, Delvaux (Ernest), Lekeux, Mignolet, Orban,Van Dieren, Van Peteghem et Vigneron, p. 1793.-est adopté telqu'ilest amende par le gouvernement, p. 1793.

Art. 9. Des amendements du gouvernement, du baron Nothombet de MM. J .- J. De Clercq et consorts se rattachent à earticle. M. le baron Nothomb defend son amend ment etdéclare accepter le sous-amendement de MM. J .- J. De Clercq
et consorts, p. 1793. - M. J .- J. De Clercq défend et com-mente son sous-amendement,p. 1794. - M. Boon reclame
l'appel nominal, p. 1794. - Discours de M. Merlot, m. i.s. p .,quicombat les amendements, p. 1794. - Discussion au sujetde la procédure à suivre pour le vote. Observations de MM.i eprésident, Ronvaux,président, Ronvaux, Vermeylen, de Grunne, le baron
Nothomb, Van Dieren, Merlot, m. i.s. p ., p. 1794, 1795.M. le président met aux voix l'amendement de MM. J .- J. DeClercq et consorts, impliquant un crédit de 50 millions, et
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cet amendement est rejeté par 84 voix contre 43 et 5 absten-
tions, p. 1795. - Se sont abstenus : Mlle Baers, MM. Jos.
De Clercq, de Grunne, Lohest et Van Cauwenbergh, p. 1795.
-- Observations de M. le président, qui, à l'occasion des
paroles de M. de Grunne, motivant son abstention, justifie
la procédure qu'il a suivie, p. 1795. - L'article 9 est adopté
avec l'amendement du gouvernement,p. 1795.

Art. 10 à 16. Adoptés avec les amendements proposés par le
gouvernement, p. 1795.

Art.17.M. le baron Nothomb defend son amendement, p. 1796.
- Observations de MM. le président et le baron Nothomb
au sujet du texte à soumettre au vote,p.1796.- L'article
est adopté par assis et leve, avec le chiffre proposé par ie
gouvernement, p. 1796.

Art. 18 à 22bis. Adoptés sans observations, avec les amende-
ments proposes par le gouvernement, p. 1796.

Art. 23. M. le baron Nothomb defend son amendement;
M. Dierckx, m. i. p ., le combat, p. 1793.- L'amendement
est rejeté par assis et levé et l'article est adopté tel qu'il est

amende par le gouvernement, p. 1796.
Art. 24. M. le baron Nothomb defend son amendement, p. 1796.
- L'amendement est repoussé par assis et leve et l'article
est adopté, p. 1796.

Art. 25. Adopté avec l'amendement du gouvernement, p. 1796.
Art. 26. M. le président indique un amendement du gouverne-

ment (réduction du crédit) et un amendement du baron
Nothomb (suppression du crédit),p.1796.- L'amendement
du gouvernement est adopté par assis et levé et l'article, ainsi
amendé, est adopté, p. 1796.

Art. 27. M. le baron Nothomb retire un amendement qu'il
avait présenté, p. 1796. -- L'article est adopté, p.1796.

Art.28 et29. Adoptes sans observations,p.1796.
Art. 30 et 31. Adoptés avec les amendements du gouvernement,

Art. 32. M. le baron Nothomb maintient son amendement, qu
p. 1796.

est rejeté par assis et leve, p. 1796, 1797.- L'article 32 est
adopté, p. 1797.

Art. 33. Un amendement du baron Nothomb n'est pas adopté;
l'article est adopté,p.1797.

Art. 34. Un amendement du baron Nothomb est rejeté par assis
et levé; l'article est adopté, p. 1797.

Art. 35. Un amendement du gouvernement et un amendement
du baron Nothomb (suppression) se rattachent à cet article;
l'amendement du gouvernement est adopté et l'article, ainsi
amendé, est adopté, p. 1797.

Art. 36. M. le baron Nothomb defend son amendement;
M. Dierckx, m. i. p ., le combat et M. de Fraipont appuie le
texte du gouvernement, p. 1797. - L'article est adopté,
p. 1797.

Art. 36bis (nouveau) proposé par le gouvernement.Adoptésans
observations, p. 1797.

Art. 37. M. le baron Nothomb retire son amendement, p. 1797.
- L'article est adopté, p. 1797.

Art. 38 à 48. Adoptés sans observations, avec les amende-
ments du gouvernement, p. 1797.

Art.49. Des amendementsdu gouvernement, de MM. Renard et
du baron Nothomb se rattachent à cet article; M. Renard
défend son amendement; M. le baron Nothomb défend le sien,
p. 1798. - L'amendement du baron Nothomb, mis aux voix
par assis et levé, n'est pas adopté, p. 1798. -dent donne lecture du texte proposé par M. Renard et de
celui du gouvernement, p. 1798.- M. Dierckx, m. i. p ., prie
M. Renard de ne pas insister et celui-ci retire son amende-
ment, p. 1798. - L'article 49 est adopté, avec l'amendement
du gouvernement, p. 1798.

Art. 55. M. le président indique un amendement du baron
p. 1798.
t.50 à 54. Adoptés avec les amendements du gouvernement,

Nothomb et un amendement de M. De Boodt, dont ilprécise
la portée, p. 1798. - M. M .- L. Gerard, m. f ., déclare queM. le ministre de l'agriculture ne peut accepter l'amende-
ment de M.De Boodt, p. 1798.- M. De Boodt défend son
amendement, P 1798. - Discussion : Observations de
MM. Demarré, Spaak, p. m ., m. a. ét. c. ex ., E. Delvaux, Van
Peteghem, De Boodt, Criquelion, p. 1799. - M. le baron
Nothomb defend son amendement, p. 1799, 1800. - Motion
d'ordre de M.G.Cools, quipropose de remettre la suite du
débat au lendemain après-midi, p. 1800. -- M. le président
fait remarquer que le Sénat a décidé de terminer ce jour,
p. 1800. - Reprise de l'examen de l'article 55; M. De Boodt
déclare avoir demandé l'appel nominal sur son amendement;
M. Finné répond à des observations de M. Demarré et déclare
reprendre l'amendement de M, De Boodt s'il est retire,
p. 1800. - L'amendement du baron Nothomb est rejeté par
assis et levé,p. 1800.- L'amendement de M. De Boodt est
repousse par 61 voix contre 41 et 13 abstentions, p. 1800. -Se sont abstenus : Mlle Baers, MM. Bossuyt, De Clercq
(Jos.), Demarre, Devos (Joris), baron Gendebien, Hanquet,
Janssens, Legrand, Lohest, Rutten, Temmerman et Verbist,

p. 1800. - L'article 55 est adopté,p.1801.
Art. 56. Adopté, p. 1801.
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Art. 57. M. le baron Nothomb maintient son amendement;

l'amendement est rejeté par assis et leve et l'article est
adopté, p. 1801.

Art. 58. M. le baron Nothomb maintient son amendement, qui
est rejete par assis et leve; l'article est adopté, p. 1801.

Art. 59 à 73. Adoptés, avec les amendements du gouvernement,

Art. 74. Un amendement du gouvernement, supprimant l'article,
p. 1801.

est adopté, p. 1801.
Art. 75 à 83. Adoptés avec les amendements du gouvernement,

Art. 84. M. le baron Nothomb déclare retirer son amendement,
p. 1801.

ainsi que celui déposé à l'article 85, p. 1801. - L'article est
adopté avec l'amendement du gouvernement, p. 1801.

Art.85. Adopté avec l'amendement du gouvernement, p. 1801.
Art. 86. Adopté sans observations, p. 1801
Art. 87. Un amendement du gouvernement tendant à supprimer

l'article est adopté, p. 1801.
Art. 88. Un amendement du gouvernement supprimant l'article

est adopté, p. 1802.
Art. 89. Adopté avec l'amendement du gouvernement, p. 1802.
Art. 90. Un amendement du gouvernement et un amendement

du baron Nothomb se rattachent à cet article; M. le baron
- L'amende-Nothomb maintient son amendement, p. 1802. - L'amende-

ment est rejeté par assis et leve; l'amendement du gouver-
nement est adopté et l'article, ainsi amendé est adopté,

Art. 91 à 93. Adoptés avec les amendements du gouvernement,
p. 1802.

Art. 94. L'amendement du gouvernement, supprimant l'article,
p. 1802.

est adopté, p. 1802.
Art. 95 à 97. Adoptés avec les amendements du gouvernement,

Art. 98. Un amendement du gouvernement proposant la sup-
p. 1802.

pression de l'article est adopté, p. 1802.
Art. 99 à 105. Adoptés avec les amendements du gouvernement,

Art. 106. M. Jos. De Clercq retire un amendement qu'il avait
p. 1802.

présenté; un amendement de M. Vigneron est retire et l'arti-
cle est adopté,p. 1802.

Art.107 à 131. Adoptés avec les amendements du gouverne-
ment, p. 1802.

Art. 132. Est entendu M. R. Desmedt, qui demande une
meilleure répartition des crédits, p. 1803.:
adopté, p. 1803.

L'article est

Art. 133. M. le président indique un amendement du gouver-
nement, un amendement du baron Nothomb, un sous-amen-
dement de M. De Clercq a l'amendement du baron
Nothomb; un amendement de M. de Grunne, p. 1803. -Discours de M. le baron Nothomb (qui defend son amen-
dement); Merlot, m. i. s. p. (qui combat l'amendement etrépond à M.Nothomb); le baron Gendebien (qui approuve
es amendements Nothomb et de Grunne); Claessens (quicombat les amendements); de Grunne (qui defend

amendement), p. 1803 à 1805. -- M. Jos. De Clercq retire
son

ses amendements, p. 1803. - Le baron Nothomb retire son
amendement et se rallie à celui de M. de Grunne, p. 1805.- M. Van Dieren demande l'appel nominal, p. 1805. -L'amendement de M. de Grunne est repoussé par 84 voix
contre 34 et une abstention, p. 1806. - S'est abstenu
M. Beauduin, p. 1806. - L'article est adopté tel qu'il est
amendé par le gouvernement, p. 1806.

Art. 134. Adopté avec l'amendement du gouvernement, p. 1806.
Art. 135. A cet article se rattachent : un amendement du

baron Nothomb; un sous-amendement de M. Jos. De Clercq;
un amendement de M. de Grunne. M. Jos. De Clercq déclare
retirer son amendement, p. 1806. - Les amendements dubaron Nothomb et de M. de Grunne sont rejetés par assis
et levé, p. 1806. - L'article est adopté tel qu'il est proposé
par le gouvernement, p. 1806.

Art. 135 et 136. Adoptés sans observations, p. 1806.
Art. 137. Adopté avec l'amendement du gouvernement, p. 1806.
Art. 137bis (nouveau) proposé par le gouvernement. Adopté

sans observations, p. 1806.
Art. 138. Observations de M. Deumens, p. 1806.- L'article

est adopte avec l'amendement du gouvernement,p. 1807.
Art. 139 à 156. Adoptés avec les amendements du gouverne-

ment, p. 1807.
Art. 157. La suppression de l'article, proposée par le gouverne-

ment, est adoptée, p. 1807.
Art. 158 à 165. Adoptés avec les amendements du gouverne-

ment, p. 1307.
Art. 165bis (nouveau), proposé par le gouvernement. Adopté

sans observations, p. 1807.
Art. 166 à fin. Adoptés avec les amendements du gouverne-

ment, p. 1807. - V. pour tous les articles des tableaux,

5 juillet.
l'annexe aux Annales parlementaires du Senat, seance du
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Articles du projet de loi.
Art. 1er à 4.Adoptés sans observations,p.1807,1808.
Art.4bis nouveau,proposé par amendementpar le gouverne-

ment. Adopte sans observations,p.1808.
Art.5.Adopté sans observations,p.1808.
Art. 6. Un amendement du gouvernement propose la suppres-

sion de cet article; l'amendement est adopté et l'article sup-
primé, p. 1808.

Le Sénat décide de passer immédiatement au vote en seconde
lecture des articles amendes,p.1808.

Les articles amendés sont remis aux voix et sont définitive-
ment adoptés tels qu'ils ont été amendes en première lec-
ture, p. 1808.

M. le comte de la Barre d'Erquelinnes motive son abstention,
p. 1808. - M. Noël motive le vote négatif de son groupe,
p. 1808, 1809. - M. Carton de Tournai motive son absten-
tion et celle de quelques-uns de ses amis, p. 1809. - M. Jos.
De Clercq motive son vote affirmatif et celui de plusieurs
de ses amis, p. 1809.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 82 voix
contre 23 et 18 abstentions, p. 1809 (5 juillet 1938).- Se sont abstenus : MM. Carton de Tournal, De Clercq
(J .- J.), comte de la Barre d'Erquelinnes, De Maeght, baron

le Pelichy, Hanquet, Jans ens,
Limage, Lysens, Mignolet, Orban, Servais, vicomte Simonis,
Van Ackere, Van Hoestenberghe, Vigneron et Moyersoen,
p. 1809. - Le projet est transmis à la Chambre des repré-
sentants.

RECETTES ET DÉPENSES POUR ORDRE.

Exercice 1938.
Doc.- Nº100.RapportdeM.Jos.DeClercq.
Ann. - Dépôt du rapport par M. Jos. De Clercq, p. 632 (15 fé-

vrier 1938).
fas de discussion générale.
Les articles du tableau sont adoptés, p.770.- V. l'annexe D
à la séance du 16 décembre 1937 des Annales parlementaires

de la Chambre des représentants.
L'article unique du projet de loi contenant le budget est

adopte sans observations, p. 770.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 106 voix contre 15

et une abstention, p. 773 (24 février 1938).- S'est abstenu:M. De Hacque, p. 773. - Le projet est soumis à la sanction
royale.

SANTÉ PUBLIQUE.

Exercice 1938.
Doc.- Nº 129. Rapport de M. Renard.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants le 17 fe-

vrier 1938,p. 702.- Le budget est renvoyé à la commission
de la santé publique.

Dépôt du rapport par M. Renard, p. 1066 (24 mars 1938).
M.Wauters, m.s. p .,annonce que,devantse rendreà Genève

la semaine suivante, ilne pourra être present au Senat
mardi. pour la discussion de ce budget, p. 1094.- M. le
president propose d'entamer la discussion le jour même ou
le lendemain et de la reprendre le jeudi suivant,p.1094.-Assentiment du Sénat.

Discussion générale.
Discours de MM. Renard, rapp. (qui donne lecture au Sénat

d'une note de M. de Grunne relative à l'utilisation d'un crédit
prévu pour l'acquisition et l'aménagement de terrains en vue
de la culture phytique et demande que cette note soit consi-
dérée comme annexée à son rapport); Vanderpoorten (qui
demande des crédits plus larges, suggère de créer une direc-
tion pour l'education physique, estime que ce département
est injustement critique et combat le projet d'autodrome
d'Overyssche, parle des cours organisés pour les professeurs
de gymnastique et demande l'augmentation des subsides aux
sociétés de gymnastique); Mlle Baers (qui rend hommage
au ministre, expoce son point de vue en matière d'hygiène
publique, de prophylaxie, de distribution des subsides et
défend l'Œuvre nationale de l'Enfance); MM. De Wilde (qui
demande que le département prenne des mesures contre les
responsables de la pollution de la Dendre canalisée entre
Alostet Termonde); Moulin (qui félicite le rapporteur, insiste
sur l'inspection médicale scolaire, parle de l'Œuvre nationale
de l'Enfance, de l'autonomie et de la réorganisation de
l'orientation professionnelle, du contrôle des denrées ali-
mentaires, surtout des viandes, aborde la question des tau-
dis et demande qu'on aide les communes qui entreprennent
des travaux d'hygiène et d'urbanisation, et notamment la
ville d'Antoing), p. 1108 à 1117. - Discours de Mme Spaak,
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qui examine les différents problèmes qui s'offrent à l'acti-
vité de ce département, parle notamment de l'Œuvre natio-
nale de l'Enfance et répond à ce sujet aux discours de
Mlle Baers et de M. Bourguignon, intervient ensuite spécia-
lementen faveur des orphelins et des enfants estropiés, cri-
tique l'incurie qui règne dans certaines pensions pour enfants
et approuve une taxe sur les bières fortes, p. 1179 à 1183.-Observations de M. Wauters, m. s. p ., p. 1182. - Discours
de M. Pholien, qui expose la position prise par la droite à l'égard
du nouveau département, précise son point de vue au sujet de
l'étatisation, qu'il combat, de même que l'institution d'un carnet
médical, définit le rôle qui, selon lui, est devolu au minis-
tère de la santé publique et critique certaines dépenses,
notamment en ce qui concerne l'aménagement du lac d'Hofs-
stade, p. 1183 à 1190. -Observations de M. Wauters,
m.s. p .,p. 1184 à 1187, 1189. - Discours de MM. Van
Eyndonck (qui approuve la politique de ce departement,
demande si l'on ne peut organiser des bureaux de consulta-
tion médicale volants, fait remarquer l'insuffisance du nom-
bre de bassins de natation, demande la démolition de; taudis,
attire l'attention sur le manque d'hygiène dans de nombreuses
usines, critique le refus d'assistance aux tuberculeux incu-
rables et parle de la question de l'épuration des eaux, du
Ruppel, notamment, de l'Œuvre des Orphelins et de la
question des denrées alimentaires); Renard, rapp ., (qui relève
certaines critiques faites au sujet de son rapport, qu'il com-
mente, répond aux observations des différents orateurs),
p. 1192 à 1199. -p. 1192 à 1199. - Observations de Mlle Baers, p. 1196. -Discours de M. Wauters, m.s. p .,qui annonce son intention
d'examiner successivement les problèmes, qui se posent en
ce qui concerne l'assistance publique, l'hygiène, l'éducation
physique, les sports, declare qu'il répondra pendant son

x observations présentées et qu'il précisera les
principes généraux qui sont à la base de la politique de
santé publique, principes qui ont l'accord de tout le gouver-
nement,p. 1199 à 1204.- Le dircours du ministre est inter-
rompu pour permettre au Sénat d'achever l'examen du

budget des affaires étrangères.
M. le président consulte le Sénat sur le point de savoir si cette

discussion sera continuee et terminée ce même jour et cette
proposition, mice aux voix par assis et leve, n'est pas
adoptée, p. 1204.

Reprise de la discussion générale.
Discours de MM. Boon (qui critique les dépenses, les méthodes

et la politique de ce département et déclare que son groupe
ne votera pas le budget); Gravez (qui, au nom du corpsmédical flamand, remercie le ministre pour la création d'une
académie flamande de médecine, demande la suppression des
courses cyclistes, intervient en faveur de la « Vlaamsche
Kruis >> ainsi que des orphelins, estime que toutes lesœuvres d'assistance devraient être réunies sous l'administra-
tion d'un fonds, expose son point de vue en ce qui concerne
l'assurance-maladie et le rôle devolu la médecine);
Mme Marechal(quicritique le travail des femmes à l'usine
et au bureau ainsi que la réglementation de la prostitution,
préconise la création d'un fonds national de l'assistance
publique et d'un statut des orphelins, puis intervient en faveurde la « Vlaamsche Kruis >); M. Dewals (qui donne l'opi-
nion des médecins en ce qui concerne l'organisation des
soins médicaux, estime, contrairement à l'avis du rapporteur,
que de service des habitations à bon marché ne devrait pas
être rattaché au département de la santé publique, parle du
problème de l'assainissement des cours d'eau, combat les
critiques dirigées contre les consultations pour enfants etsouhaite entendre une déclaration du ministre au sujetde la
proposition de Mme Spaak tendant à remplacer les œuvres
catholiques de l'enfance par des œuvres communales neu-
tres),p.1216 à 1227.- Observations de MM. Wauters, m.

. p .,Renard, rapp ., p. 1217 à 1227.
Au début de la séance de l'après-midi du 12 avril, M. de presi-

dent rappelle que ce budget doit être terminé ce même jour,p. 1231.
Reprise de la discussion générale.

Discours de MM. Bourguignon (qui définit sa conception de lasanté publique, examine quel pourrait être le plan d'ensemble
de la protection de l'individu et fait le procès du point de
vue du parti catholique en cette matière); Van Remoortel
(qui combat des arguments avances par M.Pholien, attirel'attention du ministre sur le problème des sports, estime
que l'organisation des pronostics est de nature à donner des
ressources à l'Etat et critique la recherche de ressources
fiscales dans la vente libre de l'alcool); p. 1231 à 1244. -Discours de M. Wauters, m. s. p ., qui reprend l'exposé qu'ilavait commencé au cours d'une séance précédente, en abor-dant la question du contrôle des dépenses dans des institu-tions subsidiées,puis parle des différents problèmes soulevés
par les orateurs, notamment au sujet des sports et de l'édu-
cation physique, p. 1244 à 1250.- Observations de M. Pho-
lien, p. 1246, 1248. - Discours de MM. Vinck (qui reprocheà la droite son attitude en ce qui concerne les dépenses
sociales, critique le discours de M. Photien et combat ses
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arguments); J .- J. De Clercq (qui pose une question au minis-
tre concernant les postes de son budget qui seront touchés
par les compressions de dépenses, conteste que les œuvres
catholiques aient ete privilegiees au point de vue des sub-
sides, cite des chiffres, puis parle de l'étatisme et expose
son pointde vue en ce quiestrelatifà la plage d'Hofstade,
soulève la question des dispensaires antituberculeux et
motive le vote négatif de son groupe), p. 1251 à 1255.

Motion d'ordre de M.Olyff, qui critique la longueur des dis-
cours et fait remarquer la situation intolérable faite aux
sénateurs de province par suite des prolongations de séance,
p. 1255.

Reprise du débat.
Discours de M. Hanquet, qui parle de l'affaiblissement de la

natalité, demande des mesures en faveur des familles nom-
breuses et fait diverses suggestions à ce sujet,p. 1255 à1257. - Plusieurs membres proposent la clôture; cette pro-position, mise aux voix par ascis et leve, estadoptée, p. 1257.

close.- Observation de M. De Mont. La discussion générale est
Discussion des articles du tableau.

M. Van Dieren proteste contre la clôture de la discussion- M. le president declare que personnegenerale,p.1257.-n'a demande la parole sur la clôture, p. 1257.
Art. 1er. Discussion. M. Pholien motive son vote négatif surle budget, p. 1258. - Mlle Baers indique dans quelles condi-

tions elle émettra un vote affirmatif sur ce budget, p. 1258.-Discours de MM. le comte d'Aspremont-Lynden (qui demande
des explications concernant des crédits inscrits à l'article 9);Carton de Tournai (qui, au nom de la droite, fait une décla-
ration pour indiquer les motifs qui portent ce groupe à voter
le budget ordinaire de la santé publique, sous le bénéfice

certaines critiques, qu'il rappelle); V Dieren (quiregrette que le ministre n'ait pas répondu aux demandes deM. J .- J. De Clercq au sujet de la répartition des subsides et
déclare que les nationalistes flamands ne voteront pas le
budget), p. 1258, 1259. - L'article 1er et les autres articles
du tableau sont successivement mis aux voix et adoptés,. 1259. - V. l'annexe aux Annales parlementaires de laChambre des représentants, séance du 16 février 1938.

L'article unique du projet de loi contenant le budget est adopté
sans observations, p. 1259.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 98 voix contre 20
et 1 abstention, p. 1263 (12 avril 1938). - S'est abstenu :
royale.
M. Leyniers,p.1263.- Le projet est soumis à la sanction

Motion d'ordre de M. Bourguignon, qui rappelle qu'il avait
demandé à pouvoir faire, au nom de son groupe, une décla-
ration avant le vote du budget, p. 1263. - M. le président
déclare que le fait est exact et demande si le Sénat est
d'accord pour donner la parole a M. Bourguignon, p. 1263.
- Le Sénat marque son accord et M. Bourguignon motivele vote affirmatif que le groupe communiste a émis sur lebudget, p. 1263.

SÉNAT.- V. Chambres législatives-Sénat :Dotation sénatoriale.
TRANSPORTS

Exercice 1938.

Doc.- Nº 5-XVIII. Projet du gouvernement.Nº 76. Rapport du comte de la Barre d'Erquelinnes.Nº 101. - Amendement du gouvernement.
Ann.- Dépôtdu rapport parM. lecomte de la Barre d'Erque-

dinnes, p. 416 (26 janvier 1938).
Discussion générale.

Discours de M. le comte de la Barre d'Erquelinnes, rapp ., quirend hommage a l'œuvre accomplie par M. M .- H. Jasp
lorsqu'il était ministre des transports, regrette que ce depar-tement ait changé aussi souvent de titulaire, examine les
causes de la situation difficile dans laquelle se trouve laS. N. C. F. B. et indique les remèdes qui, à son avis, doiventassainir cette situation, émet le vou de voir voter sans délaide projet établissant un conseil d'enquete aéronautique
demande une politique efficace en matière de marine mar-chande, notamment par la création d'un Fonds de lamarine, p. 632 à 635. - Discours de MM. Roland (quiexpose quelques revendications régionales en matière ferro-viaire, notamment en ce qui concerne le Centre et le Bori-nage, fait remarquer la supériorité de la fabrication belge

matière d'automotrices, réclame l'electrification des
grandes lignes, puis parle des conditions de travail du per-
sonnel, de l'aéronautique, de la marine, du tourisme et de
la sécurité de la route); De Maeght (qui parle des vacances
ouvrières, de l'inflation des cadres de ce departement, insistepour que l'Etat favorise le developpement des auberges de
jeunesse et des maisons de vacances pour adultes),p.636à 645.
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M. le président propose de tenir une séance le lendemain matin,

vu le grand nombre d'orateurs inscrits, p. 645. - Assen-
timent du Sénat.

Reprise du débat.
Discours de M. Minnaert, qui déclare qu'il présente à cette

occasion les observations qu'il comptait développer dans son
interpellation relative aux plaintes des pêcheurs de crevettes,
cette interpellation ayant subi de continuels retards, puis
développe les griefs des pêcheurs et propose des mesures
pour leur venir en aide, p. 645, 646. - M. Marck, m. t

declare qu'il répondra ultérieurement a M. Minnaert, p. 646.
- La suite du debat est remise au lendemain matin.

Reprise de la discussion générale

Discours de MM. Demets (qui pose une question au rapporteur
concernant les résultats de la coordination des transports,
puis demande au ministre pour quelle raison une importante
commande a été refusée par l'industrie de la construction
navale belge); Bouilly (qui critique les méthodes d'exploi-
tation de la S. N. C. F. B. ainsi que le projet d'augmenta-
tion des tarifs-voyageurs et de limitation de l'usage des
abonnements, parle du fonds de renouvellement,critique la
politique du gouvernement en ce qui concerne ses rapports
avec la S. N .,demande de meilleures communications dans
certaines régions, une meilleure surveillance des voies, de
bonnes conditions de travail pour le personnel et annonce
le vote affirmatif du groupe socialiste); Olyff (qui insiste
pour la multiplication des trains legers, surtout dans
Limbourg, demande de meilleurs horaires, la modernisation
des gares, a Hasselt notamment, insiste sur l'urgence des
travaux d'aménagement de l'aérodrome de Kiewit, ainsi qu'en
faveur de la marine marchande); Heyndels (qui examine
les conditions d'exploitation imposées à la S. N. C. F. B
declare ne pouvoir se rallier aux conclusions du rapporteur
quand il demande que l'Etat reprenne une partie des pensions
du personnel, mais souhaite que l'Etat reprenne les chemins

es tarifs-voyageurs, lesde fer, critique l'augmentation des tarifs-voyageurs, les
salaires réduits du petit personnel et l'horaire des trains pour
ouvriers); le comte de la Barre d'Erquelinnes, rapp. (qui cite
quelques chiffres montrant les difficultés que rencontre laS. N. C. F. B.); Van Hoestenberghe (qui insiste sur laquestion de la pêche maritime, notamment en ce qui concerne

es exportations de poisson); De Boodt (qui combat les
arguments de M. Heyndels en ce qui est relatif aux conditions
d'exploitation de S. N. C. F. B ., demande au ministre s'il
admettra l'amendement qu'il avait déposé en faveur des
familles nombreuses,signale certaines améliorationsà apporter
au trafic ferroviaire et aux conditions d'exploitation); le baron
Nothomb (qui parle de l'accident d'aviation d'Oran et de la
communication de certaines pièces au juge d'instruction
chargé de l'affaire, estime que les passagers devraient
s'assurer à des compagnies belges, puis parle des commu-
nications ferroviaires dans le Luxembourg, critiquenications la
suppression de l'indication de certaines lignes reliant lele
Luxembourg à la France, dans l'horaire à l'usage des
voyageurs, et demande que la S. N. fasse preuve d'humanité
à l'égard du personnel ouvrier en matière de licenciement),
.651 à 661.- Observations de MM. Marck, m. t ., le comte, 657 à 661.de la Barre d'Erquelinnes, rapp ., p. 652 à 655, 657 à 661.

- M. le comte de la Barre d'Erquelinnes, rapp ., répond à
M. Nothomb, en ce qui concerne le dossier de l'affaire
d'Oran, p. 661. - Observations de MM. Marck, m. t ., et le
baron Nothomb, p. 661. - Discours de MM. Sobry (qui
attire l'attention sur plusieurs questions importantes concer-
nant la marine et la pêche, demande l'égalité des droits et
des devoirs en matière de bateaux s'aventurant dans les eaux
territoriales du pays voisin, insiste pour la reconnaissance
de l'école centrale technique d'Ostende, demande un meilleur
horaire Dixmude-Nieuport pendant la saison estivale, puis
fait des observations
traitant la question

sujet des passages du rapport
u personnel radiotélégraphique de

l'administration de l'aéronautique, qu'il défend); le comte
de la Barre d'Erquelinnes, rapp. (qui répond a M. Sobry,
au sujet du personnel radiotelegraphiste qu'il ne critique
nullement); Catteau (qui dit quelques mots de la coordina-
tion des transports et de l'electrification du reseau, ainsi que
des travaux de la jonction, puis interroge le ministre sur
sa politique du tourisme et indique quelques suggestions qu'il
juge efficaces en cette matière : creation d'une ecole d'hôtel-
lerie, revision de la loisur l'alcool,suppressiondubelga,etc
puis proteste contre les manifestations hostiles à la langue
francaise au littoral); Sasserath (qui rappelle qu'une réduc-
tion de tarifs avait été promise aux déportés, ainsi que les
revendications des familles nombreuses, puis parle des condi-
tions de declassement des voyageurs); Van Roosbroeck (qui
insiste auprès du ministre pour que tous les trains électriques
Bruxelles-Anvers fassent arret a Malines); Rutten (qui plaide la
cause de la région côtière, s'informe de l'affectation du crédit
pour la propagande touristique et des efforts faits dans ce but,
signale la necessite de la nomination d'un commissaire royal
chargé d'étudier les intérêts de l'industrie hôtelière et de la
pêcherie a la cote, puis, au nom de M. Gabriel, indispose,
fait des observations au sujet des trains ouvriers Gand-
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Sotteghem et Leuze-Blaton, pose ensuite une question au
sujet du litige entre l'Etat belge et le chemin de fer de Wel-
kenraedt); Dens (qui intervient en faveur de la marine
marchande, proteste contre le retrait de certains subsides
promis et parle de la vente de bateaux); Mignolet (examine la situation deficitaire de la S.N. C. F. B .,pu
demande une meilleure politique du tourisme); Moulin (qui
signale diverses améliorations d'intérêt local à réaliser,
notamment dans la région d'Ath et de Quevaucamps);
Bossuyt (qui réclame de meilleures communications ferro-
viaires dans le Courtraisis); Devaux (qui parle de la situa-
tion de l'aérodrome de Saint-Hubert); de Spot (qui parlede la protection à accorder à l'industrie de pêche, puis traitela question de la propagande touristique), p. 662 à 631. -Observations de MM. Marck, m Renard, Verbrugge,
J .- J. De Clercq, p. 666 a 668, 671, 673, 674, 677, 679. -Discours de M. Marck, m. t ., qui commence par traiter en
néerlandais quelques questions relatives à l'administration
e la marine, parle ensuite des questions intéressant laV. C. F. B. et l'aéronautique civile, puis déclare qu'il

répondra par écrit aux sénateurs ayant traité des questions
d'intérêt local,p. 684 à 690.- Observation de M. Minnaert,
p.685.- Discours de M. le comte d'Aspremont-Lynden, qui
s'élève contre les dépenses exagérées de l'Office des imprimés,
dépendant du département des transports, et fait des obser-
vations concernant la commission d'achat des papiers
imprimés destinés aux ministères, p.690, 691.- .M.Marck,
m. t ., répond aux observations du comte d'Aspremont-Lynden
au sujet de l'Office des imprimés et déclare que les mesures
nécessaires seront prises, p. 691. - Discours de MM. Vander
Stegen (qui parle du trafic aérien, signale la nécessité
d'améliorer nos grandes plaines d'atterrissage et leurs
dépendances et insiste notamment sur l'aménagement d'une
aérogare en bordure immediate de l'agglomération gantoise);
le comte Lippens (qui félicite le rapporteur et appuie les
conclusions du rapport, souhaite que l'autonomie de laS. N. C. F. B. soit maintenue, recherche les remèdes à lsituation déficitaire dans laquelle elle se trouve, signale les
nombreuses améliorations à apporter en matière d'aviation
civile et commerciale, ainsi que l'importance du vol à voile,
qu'il importe d'encourager), p. 691 à 695.- M. Marck, t. p .,
répond aux observations de MM. Vander Stegen et le comte
Lippens, p. 695. - Discours de MM. Olin (qui signale
l'inconvénient de l'interdiction faite aux militaires en congé
d'utiliser certains trains); Van Peteghem (qui signale Isituation intolérable qui se présente,au pointde vuecommu-
nications, entre Saint-Nicolas et Meerdonck, puis demande
la suppression de la redevance exigée pour le passage sous
l'Escaut à Anvers); Bourguignon qui insiste au sujet des

le la catastrophe d'aviation d'Oran,
demande que les pilotes soient soumis à un examen médical
régulier); Finne (qui signale que l'équilibre promis entre
Flamands et Wallons, dans les institutions parastatales et
dans les commissions instituées par les départements, n'est
pas encore réalisé, parle du tourisme en Flandre et de
l'insuffisance des crédits, de l'extension de l'aéroport d'Evere,
puis répond à différents orateurs en ce qui concerne les
inscriptions françaises dans les localités flamandes ainsique
de l'application des lois linguistiques à la S. N. C. F. B.);
le comte de la Barre d'Erquelinnes, rapp. (qui remercie le
comte Lippens de son discours, jette un cri d'alarme au
sujet de notre aéronautique, déclare ne pouvoir se rallier
aux conclusions de M. Demets en ce qui concerne la coor-
dination des transports et répond à certaines de ses obser-
vations), p. 695 à 699. - Observations de MM. Orban,
Marck,m. t .,p.696 à 698.- La discussion générale est
close.

Articles du tableau.
Art.1er à 381. Adoptés sans observations avec l'amendement

complémentaire du gouvernement,p. 699.- V. l'annexe à
la séance du 22 février des Annales parlementaires du
Senat.

Art.38ª. M. le president rappelle un amendement de MM. De
Boodt et Devos, accordant des réductions de tarifs aux famil-
les nombreuses, p. 609.- M. Marck, m. t .,prie MM. Devos
et De Boodt de ne pas insister,espérant pouvoir leur donner
satisfaction ultérieurement, p. 699.- Discours de MM. Devos
(qui insiste et défend son amendement, espérant que le Sénat
le votera); Van Dieren (qui appuie l'amendement), p. 700,
701. - L'amendement étant maintenu, M. le président
annonce que le vote aura lieu le mardi suivant, p. 701. -M. Van Dieren demande que le Sénat se prononce immedia-
tement; M. le président fait remarquer qu'il n'est pas d'usage
de voter après 5 heures et, après des observations de M. Van
Dieren, le vote sur l'article 38ª est remis au mardi à 3 heures,
p. 702.

Reprise du vote sur l'article 382. M. le président rappelle l'amen-
dement de MM. De Boodt et Devos; M. Van Dieren insiste
pour avoir la parole; M. le président déclare que la discus-
sion sur cette disposition est close et que l'on va voter,
p. 722.- M. Van Dieren demande l'appel nominal,p. 722.- M. de Man, m. f ., demande au Senat, de repousser l'amen-
dement, p. 722. - M. Van Dieren demande à nouveau la



TABLE ALPHABÉTIQUE. - DU 9 NO VEMBRE 1937 AU 26 JUILLET 1938.

Budgets. TRANSPORTS. Exercice 1938 (suite)
parole sans l'obtenir, p. 722, 723. - L'amendement de
MM. De Boodt et Devos est repousse par 78 voix contre 42
et 16 abstentions, p. 723. - Se sont abstenus : MM. le comte
d'Aspremont-Lynden, De Clercq (Joseph), chevalier Dessain,
baron Gendebien, baron Gilles de Pélichy, Hanquet, Lohest,
Olyff, Rutten, Sasserath, Temmerman, Van Cauwenbergh,
Van Hoestenberghe, Verbist, Verheyden et Mlle Baers,p. 723. - L'article 382 est adopté, p. 723. - V. l'annexe,
comme ci-dessus.

Art. 383. Adopté sans observations, p. 723. V. annexe.
Art. 39. M. Van Dieren demande qu'il soit donne lecture de

l'article, p. 723.- Il en est donne lecture et l'article est
adopte sans observations, p.723. V. annexe.

Art. 40 à 44. Adoptes sans observations, p. 723. V. annexe.
Art. 45. M. le président rappelle un amendement du gouver-

nement; M. Van Dieren demande que le gouvernement indique
la portée de son amendement et M. Marck, m. t ., motive la
diminution de crédit demandée, p. 723. L'article 45 est
adopté, tel qu'il est amende par le gouvernement, p. 724. --
V. annexe.

Art. 46. Adopté sans observations, p. 724.- V. annexe comme

Art. 47 nouveau), proposé par le gouvernement. Adopté sans
ci-dessus.

observations, p. 724. - V. annexe.
Les articles du projet de loicontenant le budget sont adoptés

sans observations,p.724.
M. Rolin motive son vote affirmatif et celui de plusieurs de ses

collègues, p. 724.- M. Delvaux motive levotenégatifde
son groupe, p. 724.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 106 voix contre 16
et 8 abstentions, p. 724 (22 février 1938).-- Se sont abste-
nus : MM. Bologne, De Boodt, Devos (Joris), Orban, Thien-
pont, Van Dieren, Van Peteghem et Van Roosbroeck, p. 725.
- Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

TRAVAIL ET PRÉVOYANCE SOCIALE.

Exercice 1938
c.- Nº 5-XIII.Projet du gouvernement.
Nº78.RapportdeM. J .-J. De Clercq.

Ann. - Dépôt du rapport par M. J .- J. De Clercq, p. 447 (27 jan-vier 1938).
Discussion générale.

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones remplace
momentanément M. Delattre, m. t.p. s ., empêché.

Discours de MM. Bossuyt (qui traite la question des sanctions
en matière de chômage involontaire et critique certaines
mesures en cette matière, estimant qu'elles ne sont pas equi-
tables); Coole (qui, au nom du groupe socialiste, examine les
causes de l'augmentation du coût de la vie, estime que le
manque d'aide et d'encouragement à certaines industries
nationales est une cause du chômage, demande le renforce-
ment de l'inspection du travail, des encouragements à donner
à l'enseignement professionnel, parle des accidents du

à 5travail et préconise la semaine de quarante heures), P.7.- Observations de M. Jos De Clercq,p.507.
504

Discours de MM.Discours de MM. Henricot qui estime que le crédit
prévu pour le chômage est insuffisant, demande que
l'on facilite l'activité de toutes nos industries, estime que
des commissions paritaires s'imposent dans l'organisation
de l'assurance-chômage, parle de l'inspection des appareils
de levage et déplore la lutte des classes, termine en combat-
tant la réduction des heures de travail); Minnaert (qui criti-que la façon dont on tient compte de l'index pour la fixationdu taux des salaires, parle des pensions de vieillesse, estime
les lois sociales insuffisantes et attire l'attention sur le grand
nombre de chômeurs dans le pays flamand, puis annonce
que son groupe votera contre le budget, p. 509 à 516.
Observations de MM. J .- J. De Clercq, rapp ., et Bouchery,
m. p. t. t ., p. 512, 513, 515. - Discours de MM. Guinotte
(qui parle de la limitation des heures de travail dans les char-bonnages et met en garde contre les dangers de cette mesure,
qu'il combat); Jauniaux (qui relève les paroles de M. Henri-cot relatives à la lutte des classes, lui répond en ce qui con-
cerne les quarante heures de travail, parle des assurances
sociales, puis examine certains points du rapport, en matière
d'assurances notamment); Mme Marechal (qui parle del'assurance obligatoire contre le chômage, l'invalidité et lamaladie, préconise la conclusion de contrats collectifs danstoutes les industries et expose le point de vue du syndicat
national flamand, qui est opposé au projet Fuss, demande
l'amnistie pour les vieillards qui n'ont pas fait les versements
requis, parle du chômage en Flandre, des ouvriers étrangers,
de la durée du travail et des loisirs des travailleurs);MM. Bourguignon (qui traite le problème de la reconnais-
sance de la silicose des mineurs en tant que maladie profes-sionnelle curable et demande au ministre de faire une nou-velle enquête); Harmegnies (qui plaide la cause de certains
vieux employés dont la pension est très réduite); Gabriel(qui fait remarquer que la crise frappe durement les classes
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moyennes et les agriculteurs et demande que certains avan-
tages, tels que congés payés, allocations familiales, reçoivent
plus d'extension, intervient en faveur des aveugles, estropiés
et des sourds-muets); Moulin (qui parle de l'état de besoin,

·ce qui concerne les estropies et mutiles, parle du
reclassement des communes en matière d'assurance-chômage,
demande le vote d'une bonne loi sur l'assurance-invaliditéet rappelle diverses propositions de loi présentées par son
groupe en matière sociale), p. 528 à 541. - Observations de
M. Delattre, m. t. p. s ., p. 536 à 538. - Discours de M. Lohest,
quiattire l'attention sur les heureux effets de la politique
sociale catholique, déclare que la droite estime que le pro-
blème social est dominé par le problème moral, puis parle dela question des assurances sociales, déclare que son groupeestadversaire du système Fuss,estimant qu'il est une forme
d'étatisation, et prefere soutenir les initiatives libres d'inté-ret social, annonce qu'il n'admettra ni directement ni indirec-tement le système de la caisse commune . t du precompte ettermine en intervenant en faveur des employés frontalierstravaillant en Hollande et ne jouissant pas des allocationsfamiliales,annonce que la droite votera le budget, p. 552 à 557.- Observations dObservations de MM. Jauniaux, Delattre, m. t. p. s .,Renard,p.555 a 557.- Discours de M. J .- J. De Clercq, rapp .,qui remercie la commission de l'avoir chargé de faire le rap-
port, combat les arguments de certains orateurs, commente
son rapport, estime que la Belgique possède une législation
sociale quin'est comparable à celle d'aucun autre pays,puis
analyse les diverses lois sociales et indique certaines modifi-cations qu'il juge opportun d'y introduire et donne lecture
de la conclusion votée par la commission, p. 560 à 568.Observations de M. Delattre, m. t. p. s ., p. 563 a 565, 567.

Motion d'ordre de M. Demarre, qui proteste parce que M. J .- J.
De Clercq,rapp .,a donné la traduction française de certaines
parties de son discours, estimant que c'est une perte de temps,
p. 568. - M. J .- J. De Clercq, rapp ., fait remarquer que son
discours comprenait trois parties et qu'il ne s'agit nullement
d'une traduction, p.568. - Observation de M. le président,
qui declare que chaque orateur peut parler dans la langue
qui lui convient, p. 568. - L'incident est clos.

Reprise de la discussion générale.
Discours de MM. Boon (qui felicite le rapporteur,estimeque 'aréalisation de l'assurance-chômage obligatoire est souhai-

table, parle du chômage dans l'industrie du bâtiment et de
ses remèdes, de la suppression des cumuls, préconise pourles jeunes chômeurs la fréquentation obligatoire de cours
industriels, signale les dangers de l'application immédiate
des quarante heures, parle des appareils de levage, des allo-
cations familiales, invite les catholiques à la prudence, notam-
ment au sujet de la réalisation du plan de travail socialiste,
parle enfin de la Ligue nationale de médecine préventive etcritique la présence de M. Imianitoff aux côtés du ministre et
déclare que son groupe ne votera pas le budget); Rutten (qui
déclare ne pouvoir accepter les deux propositions principales
de M. Fuss, l'une créant une caisse nationale qui résorberait
toutes les autres, l'autre tendant à la retenue,par le patron,
de la cotisation de ses travailleurs;défend l'initiative privée
en cette matière et attire l'attention du ministre sur trois
améliorations qu'il est possible d'apporter, notamment en ce
qui concerne la composition du conseil supérieur du travail,
la durée du travail dans les mines et les traitements du per-
sonnel de la caisse auxiliaire; demande plus de protection
pour la jeunesse contre l'immoralité dans les usines et ate-liers), p. 568 à 575.- M. Mertens fait diverses observations
au discours de M. Rutten, qui a critiqué sa présence dans le
conseilsupérieur du travailen qualité de spécialiste, p. 574.

M. le président fait remarquer qu'il n'y a plus d'orateurs man-
dates et qu'il importe de terminer ce debat le lendemain,p. 575.

Discours de M. Demoulin, qui parle du taux des pensions de
vieillesse dans ses rapports avec le coût de la vie et signale
a situation lamentable de certains pensionnés, p. 575, 576.

Motion d'ordre de M. Rutten, qui annonce avoir lu dans le
Compte rendu analytique que M. Mertens aurait declare laveille, dans une interruption que le parti catholique exigeait
sa démission du conseil supérieur du travail; fait remarquer
qu'il n'a jamais affirmé cela et précise son point de vue,p. 578. - Observations de M. Mertens, qui declare qu'iln'accepte pas le declassement que le Comité central industriel
voudrait lui imposer, p. 578. - L'incident est clos.

Reprise de la discussion générale.
M. le président rappelle que le temps de parole des orateurs

encore inscrits est limite a dix minutes, p. 578.
Discours de MM. Van Laerhoven (qui demande une nouvelle

réduction de la durée du travail dans les mines, combat les
arguments de M. Guinotte s'opposant à cette réduction et
insiste pour l'application progressive de la semaine de quaranteheures); Roland (qui demande la suppression de certaines
mesures draconiennes prises à l'égard des chômeurs, parle de
l'inspection du travail et estime que l'inspection médicale est
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insuffisante); Mlle Baers (qui traite la question de la protec-
tion des salariées avant et après leur accouchement, notam-
ment par l'allocation d'une indemnité de naissance suffisante,
examine la question du salaire attribue aux femmes mariées,
demande l'augmentation des allocations familiales et une lutte
énergique contre l'immoralité dans les ateliers); MM. Rogister
(quiparle des conditions de travail dans l'industrie du zinc,
des congés payés pour les travailleurs à domicile, des chô-
meurs atteignant l'âge de la pension, puis lit une note, au nom
de M. Lalemand, concernant les invalides du travail et de la
paix en matière d'allocations); Olyff (qui attire l'attention sur
l'importance croissante de ce budget, intervient en faveur
des classes moyennes,notamment des employés, combat le
régime des quarante heures de travail, fait remarquer les
conséquences désastreuses de certaines réductions déjà ope-
rées et déclare que les ouvriers sont disposés à observer la
journée de huit heures, à condition du maintien de leur
salaire), p. 578 à 586.- Observations de MM. Delattre, m.t.p. s ., J .- J. De Clercq, rapp ., p. 580. - Discours de M. Delattre,
m. t. p. s ,, qui répond aux observations présentées par les dif-
férents orateurs. p. 586 à 600.- Observations de MM. Renard,
J .- J.De Clercq, rapp .,Mlle Baers, MM. Van Overbergh, Bour-
guignon, p. 589 à 596, 598, 599.

M. le président propose de laisser au ministre de temps de se
reposer et d'accorder la parole aux orateurs encore inscrits
et le Sénat marque son accord, p. 600.

Discours de MM. Devos (qui attire l'attention des ministres
compétents sur l'application de la loi prévoyant des avantages
aux constructeurs d'habitations à bon marché pour leur usage
personnel) ;Hans (qui traite la question de l'inspection du tra-
vail dans l'industrie du bâtiment); Diriken (qui, au nom du
conseil d'administration de la caisse des allocations familiales
des ouvriers et employes communaux du Limbourg, prie le
ministre de réunir toutes 1 es caisses provinciales en un seul
organisme national des administrations publiques); Ver-
brugge (qui relève un fait cité la semaine écoulée par M. Min-
naert, concernant un incident dans le local d'estampillage des
travailleurs du port de Bruges, et donne sa version de cet
incident),p. 600 à 602. - M. Delattre, m. t. p. s ., reprend
son discours et répond aux dernières observations présentées,
p. 602 à 608. - Observations de M. Guinotte au sujetde la
durée du travail dans les mines, p. 603, 604.- Discours de
M. Mertens (qui préconise l'assurance-chômage obligatoire,
parle des réformes à apporter à la loisur les allocations fami-
liales, du contrôle des appareils de lavage, de l'inspection du
travail et de la durée du travail); Mme Spaak (qui fait des
observations au sujet de la loi des pensions de vieillesse et
revendique le droit au travail pour les femmes mariecs);

M. Dewals (qui demande qu'on reconnaisse la silicose
comme maladie professionnelle des mineurs); baron Gende-
bien (qui s'occupe des conditions de travail des mineurs et
demande si le Fonds national de la recherche scientifique ne
pourrait pas intervenir efficacement), p. 608 à 611. - Obser-
vations de M.Delattre, m. t.p. s ., p. 609 à 611. - La discus-
sion généraleestclose.

Les articles du tableau sont adoptés sans observations, p. 611
- Voir l'annexe à la séance du 10 février des Annales parle-

mentaires du Sénat.
M. le président rappelle que M. Bourguignon propose par amen-

dement un article 61bis nouveau, p. 611.- L'amendement
n'étant pas appuyé vient à disparaître.

L'article unique du projet de loi contenant le budget est adopté
sans observations,p. 612.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 111 voix contre 18,
p. 636 (15 février 1938). - Le projet est transmis à la
Chambre des représentants.

TRAVAUX PUBLICS ET RÉSORPTION DU CHOMAGE.

Exercice 1938

Doc.- Nº5-XI. Projet du gouvernement.
Nº 69. Rapport de M. VanBelle
Nº 93. Amendement du gouvernement.
Nº 116. Amendementdu gouvernement(2ªsérie).

Ann. - Dépôt du rapport par M. Van Belle, p. 374 (20 jan-
vier 1938).

Au moment où la discussion générale va être abordée, M. Bo-
dogne fait remarquer qu'il est d'usage de discuter simultané-
ment le budget des travaux publics et le budget extraordinaire
et propose de décider cette fusion tout au moins à partir du
mardi suivant, p. 980.- M. le président fait remarquer que
cette procédure est difficilement applicable, le ministre des
finances, deborde de besogne, ne pouvant assister à toutes les
seances, et estime qu'il vaut mieux discuter les deux budgets
séparément et invite les orateurs qui prendront la parole à s'en
tenir à l'objet en discussion, p. 980. - M. Soudan, m. f ., prie
p. 980,
le Senat de suivre la suggestion du president, qui est admise,
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Discussion générale.
Discours de MM. Vanderstegen (qui traite le problème de lapollution de l'Escaut par l'Espierre, puis attire l'attention surle nombre croissant d'accidents d'automobiles imputables àl'ivresse des conducteurs et demande des mesures énergiques;

annonce le depot d'une proposition de loi sur cet objet); Van
Hoestenberghe (qui traite la question de la pollution des
rivières; exprime son desir de voir remplacer les trams par
des autobus et des trolleybus,demande où en est la question
de Zeebrugge et des travaux a y effectuer) ; le baron Nothomb
(qui parle du problème des routes, tant au point de vue dutrafic qu'à celui du tourisme et de la defense nationale; traite
la question de la politique de resorption du chômage, celle de
l'électricité, critique l'achat de bâtiments ministériels nou-
veaux, parle du projet pour la construction de la Bibliothèque
Albertine et insiste sur diverses questions concernant la
navigabilité de l'Escaut et les inondations), p. 980 à 987.
Observations de M. Merlot, m. t. p.etr. c ., p. 984 à 986.

-
Discours de MM. R. Bernard (qui approuve, au nom de son
groupe, le rapport de M. Van Felie, parle de la pollution des
eaux, du reclassement des routes, insiste pour l'assurance
obligatoire des automobilistes, demande que l'on veille à
l'entretien du canalde l'Ourthe, attire l'attention sur la crise
qui sévit dans les industries de la pierre et indique des moyens
pour y remédier) : Janssens (qui pose une question au minis-
tre relativement a la rupture d'un pont sur le canal Albert,
dans la région de Hasselt); Merlot, m. t. p. et r. c. (qui
déclare qu'il répondra le mardi suivant à la question de
M. Janssens, puis fait remarquer qu'il ne pourra rester enséance que jusque 5 heures, heure à laquelle M. Wauters,
m. s. p ., le remplacera); Harmegnies (qui estime que leBori-
nage a toujours été négligé en matière d travaux publics
et signale divers travaux urgents, notamment au palais du
gouvernement provincialdu Hainaut,estime que le Hainaut
a trop de routes provinciales à entretenir, mais déclare qu'il
votera cependant le budget); Moulin (qui se plaint du retard
apporté à l'exécution des grands travaux dans le Tournaisis,
notamment sur le cours de l'Escaut et à l'écluse d'Antoing,
demande la désignation d'un commissaire royal pour le Tour-
naisis, indique divers travaux urgents et declare que son
groupe s'abstiendra au vote si le ministre ne lui accorde pas

autre chose que des promesses);L.Bernard (qui parle de
l'aménagement du tronçon de route Bruxelles-Beaumont, fait
remarquer que sur le territoire de plusieurs communes cette
route ne possède pas de piste cyclable et demande que le
ministre fasse proceder à une enquête);Lalemand (quiexpose
au Sénat les doléances des ouvriers et des patrons de l'indus-
trie de la pierre blanche et des sculpteurs sur pierre; demande
que l'on decide l'achèvement des halles d'Ypres et de tous
les monuments qu'il a déjà cités),p. 989 à 996. - Observa-
tions de M.Merlot, m. t. p. et r. c ., p. 992. - Discours de
MM. Sasserath (qui expose la situation malheureuse de cer-
tais agents etdu personneldu corps des ponts et chaussées,
des voies navigables, des services extérieurs des ponts et
chaussées et indique les améliorations qu'il estime devoir être
apportées à cet état de choses);Olyff (quientretient le Sénat
de l'effondrement d'un pont sur le canal Albert et des conse-
quences de cette catastrophe; demande le vote du projet,pré-
voyant des mesures qui mettraient fin aux inondations cau-
sees par les crues du Demer; demande si l'on ne pourrait
aider la ville de Hasselt à couvrir les frais de certains grands
travaux d'urbanisation qu'elle doit réaliser, puis parle des
remèdes à apporter à l'ensablement du port de Zeebrugge),
p. 1009 à 1015. - Discours de M.M. Orban (qui rappelle la
promesse de construction d'un nouveau pont à Tamise,
facilitant les communications entre te pays de Waes et
capitale); Servais (qui traite la question des ponts sur
Meuse, a Namur, demande l'amélioration du vieux pont de
Jambes et la construction d'une passerelle sur la Sambre,
près du confluent); Renard (qui demande l'amélioration du
réseau des canaux brabançons, estime que l'Etat devrait incor-
porer dans sa grande voirie le nouveau boulevard qui sera
construit dans la vallee de la Woluwe, et fait remarquer que
le deversoir de Vilvorde est insuffisant); Doutrepont (qui
attire l'attention du ministre sur l'inobservation des lois
sociales sur les chantiers des travaux publics, intervient en
faveur du personnel du département,notamment du person-
nel des voies navigables pour lesquelles les conditions de
travail sont inhumaines et demande une meilleure retribu-
tion pour les agents du canal de Charleroi); Van Peteghem
(qui demande des dragages de la Durme, en amont de Loke-
ren et de Daknam, insiste pour que les digues des polders
soient renforcées, notamment à Meerdonck, Vrasne et Verre-
broek, puis reclame la construction d'un pont à Tamise);
Vandenbulcke (qui demande qu'on reprenne les travaux du
canal d'Ypres, ce qui donnerait du travail aux chômeurs);
Vinck (quiexamine le rôle des travaux publics dans l'écono-
mie nationale, rappelle les erreurs commises dans ce domaine
pendant la crise, reproche à la droite traditionaliste son atti-
tude et indique les travaux d'utilité publique fes plus ungents)
Gravez (qui signale des travaux urgents que la ville d'Alost
devrait pouvoir executer, et deplore le retard mis par l'admi-
nistration à prendre une decision concernant l'octroi ou ke
rejer de subsides -sollicités par- des communes, parle ensuite
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des inondations périodiques dans le nord de la province
d'Anvers et des mesures à prendre pour les enrayer); Smets
(qui traite la question du chômage dans le Limbourg, demande
de meilleures communications ferroviaires dans cette pro-
vince); Ohn (qui étudie le problème de l'épuration de la
Vesdre, puis fait remarquer les charges écrasantes imposées
à certaines communes par l'entretien des voies de grande
communication, à Soiron notamment); De Wilde (qui exa-
mine les conditions dans lesquelles les travaux ·devraient
être entrepris pour venir efficacement en aide au chômage,
puis parle de la navigation intérieure, des traitements insuf-
fisants des ingénieurs des ponts etchaussées,notammentdes
ingenieurs en chef); Coole (qui critique les observations de
M. Leyniers au sujet de l'industrie du textile,demandeque
gouvernement poursuive sa politique de resorption du chô-
mage et déclare que son partiest prêt à collaborer avec
ministre pour trouver les credits nécessaires); Jos. De Clercq
(qui parle des travaux de la Dendre, du pont de Ninove
demande que le ministre revienne sur sa décision et auto-
rise l'adjudication), p. 1017 à 1028. -- Discours de MM. Rogis-
ter (qui fait des observations au sujet de l'utilisation des
trolleybus); le comte Lippens (qui appuie les observations deM. Van Peteeghem concernant la situation de la Durme, du
Moervaart, de ses affluents et des canaux limitrophes et
insiste sur la nécessité du dragage); Hans (qui demande que,
dans les cahiers des charges du département relatif aux tra-
vaux de l'Etatet aux travaux subsidies, l'on ajoute une clause
défendant le travail à la tâche; réclame une surveillance plus
sévère des travaux); Vigneron (qui prie de ministre d'insister
auprès du ministre de la défense nationale, afin d'obtenir des
améliorations à la situation des gendarmes, estime qu'il fau-drait avoir recours à la gendarmerie pour assurer la sécurité
de la route et déclare que son groupe ne votera pas le budget,
n'approuvant pas la politique du gouvernement en matière de
grands travaux); De Boodt (qui pose des questions au sujet
de la rupture de la digue du canal Albert, a Viersel),p. 1030

1032.- Discours deM.Merlot, m. t. p. r. c ., qui signale
que la plupart des orateurs ont parle autant du budget extra-
ordinaire que de l'ordinaire, puis répond aux observations
présentées par le rapporteur et par les différents orateurs,
p. 1032 à 1041. - Observations de MM. Ronvaux, Harme-
gnies, Hans, p. 1034 à 1036, 1041.

Fait personnel de M. Vandenbulcke, qui precise le sens des
observations qu'il a faites et déclare que le ministre a malinterprêté ses paroles, p. 1041.

Reprise de la discussion générale.
Discours de MM. Van Belle, rapp. (qui parle de l'épuration

des eaux de l'Espierre et de la Vesdre, répond aux obuer-
vations concernant le problème des routes et de leur entretien,
la circulation automobile, les omnibus et les trolleybus, leport de Zeebrugge et le chômage); De Brouwer (qui demande
que l'on modernise le passage d'eau entre Baasrode et Moer-
zeke); p. 1041 à 1043.

M. Merlot, m. t.p.et r. c ., reprend et termine son discours,
p. 1041 à 1047. - Observations de MM. R. Bernard, Moulin,p. 1043, 1044, 1046. - Discours de M. le baron Nothomb,
qui releve certains points du discours du ministre et annonce
qu'il donnera des précisions au moment de la discussion dubudget extraordinaire, p. 1047, 1048. - M. Meriot, m. t. p.r. c ., répond aux observations du baron Nothomb,p.1048.
Discours de M. Van Dieren, qui attire l'attention du minis-tre sur le projet qui existerait de construire un autodrome
dans la commune d'Overyssche, p. 1048, 1049. - M. Merlot,
m. t.p.r. c .,déclare n'avoir pas connaissance de ce projet,p. 1049. - La discussion generale est close.

Les articles du tableau sont successivement adoptés, p. 1049.- V. l'annexe à la séance du 23 mans des Annales parle-
mentaires du Senat, p. 1051 à 1055.

L'article unique du projet de loi contenant le budget est adopté
sans observations, p. 1049.

L'ensemble du projet de loiest adopté par 103 voix contre 16
et 1 abstention, p. 1060 (24 mars 1938).- S'est abstenuM. Vandenbulcke, p. 1060. - Le projet est transmis à la
Chambre des représentants, p. 1060.

VOIES ET MOYENS. - V. plus haut, après la sous-rubrique :Cré-
dits provisoires.

CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES.

Exercices 1936 et antérieurs et exercice 1937.
Projet de loi autorisant des régularisations et des transferts etallouant des crédits supplémentaires pour des dépenses se

cice 1937.
rapportant aux exercices 1936 et antérieurs et à l'exer-

Doc. - Nº 150. Rapport de M.Doutrepont.
Ann. - Motion d'ordre de M. Doutrepont, rapp ., qui annonce que le

gouvernement va demander l'urgence, prie le Sénat de ne
pas l'accorder mais d'exiger que la Cour des comptes joigne
SÉNAT. - TABLE DE LA SESSION ORDINAIRE 1937-1938.
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son rapport au projet, p. 408 - M. le président fait remar-
quer que le projet est déposé à la Chambre etque les obser-
vations de M.Doutrepont ne pourront trouver leur applica-tion qu'au moment ou le Senat en sera saisi, p. 408.Transmis par la Chambre des représentants le 12 avril 1938,
p. 1269. - Le projet ect renvoyé a la commission des
finances.

A la proposition de M. le président, le projet est porté à l'ordre
du jour du lendemain, 11 mai, p. 1299. - Observation deM. Beauduin, p. 1299.

Discussion générale de ce projet de loi ainsi que du rapport de
la commission des finances sur diverses délibérations du con-
seil des ministres, par application de la loisur la comptabilité
des dépenses engagées et sur certains dissentiments survenus
entre la Cour des comptes ct divers départements ministériels.

Diccours de M. Soudan, m. f ., qui marque son accord complet
avec le rapporteur au sujet du dépôt des projets et de ladécision qui devra les accompagner relativement aux
dépenses prévues,p. 1306.- Discours de MM.Van Dieren
(qui déclare que l'opposition n'approuvera pas ces crédits
et expose son point de vue en cette matière); Temmerman
(qui se déclare d'accord avec le ministre sur l'obligation
d'indiquer les voies et moyens nécessaires a l'application des
textes présentés, critique certaines dépenses et déclare qu'il
s'abstiendra att vote, ainsi que ses amis,en souhaitant que
le gouvernement revienne à des pratiques légales); le vicomte
Simonis (qui motive son vote négatif); Doutrepont, rapp.(qui estime que c'est surtout la majorité qui doit contrôler
le gouvernement, regrette que les budgets soient si mat
établis, demande que le gouvernement rentre dans la lega-
lité, mais invite cependant le Sénat à voter le projet);Delvaux (qui rappelle un amendement qu'il presente propo-
sant de rayer un credit visant l'organisation de manifesta-
tions artistiques aux Etats-unis a l'occasion du voyageM. van Zeeland, alors premier ministre, et réclame des expli-cations du gouvernement),p. 1306 à 1310.- Observations
de M. le chevalier Dessain, p. 1309.- M. Soudan, m. f ., fait
remarquer que le Senat a toujours vote les régularisations,
puis prend la defense de M. van Zeeland, attaqué par
M Delvaux, justifie le crédit incrimine et defend à nouveau le
projet, p. 1310.- Observations de M. Boon, qui maintient
les accusations contre M. van Zeeland, p. 1310. - M. lepresident rappelle M. Boon a l'ordre a deux reprices, p. 1310.-- Discours de MM. Van Dieren (qui émet des critiques au
sujet de certains credits demandes, puis defend l'amende-
ment Delvaux); De Mont (qui présente des observations
concernant l'importance des crédits engagés, déclare que,
vu les circonstances, il votera les crédits demandés, mais
demande des explications au sujet de l'utilité et de l'usage
fait de certains crédits); M. de Grunne (qui fait une obser-
vation concernant la déclaration du ministre relative à M. van

Avant de passer à l'examen des articles, M. le président fait
close.
Zeeland), p. 1310 à 1312. - La discussion générale est

s observations au sujet de l'amendement présenté par
M.M. Delvaux et consorts, p. 1312. - M. Van Dieren annonce
que l'amendement est retiré, p. 1312.

Les articles des tableaux sont successivement mis aux voix
et adoptés, p. 1312. - V. l'annexe aux Annales parlemen-
taires de la Chambre des représentants, séance du 5 avril.

Les articles du projet de loi sont adoptes sans observations,
p. 1312 a 1319.

M. De Mont fait remarquer que le ministre ne lui a pas donné
les explications qu'il réclamait et declare qu'il demandera lascission du vote, p. 1319. Observations de M. le prési-
dent, qui déclare que M. De Mont pourra, s'il le désire, pré-
senter un amendement au moment du vote sur le rapport,p. 1319, 1320.- M. De Mont déclare ne pas insister, p. 1320.

Les conclusions du rapport, mises aux voix par assis et leve,
sont adoptées, p. 1320.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 91 voix contre 15
et 35 abstentions, p. 1323 (11 mai 1938).- Se sont abste-
mus :MM. Hanquet, Lekeux, Leyniers,Limage, Mahieu, baron
Nothomb, Pholien, Servais, vicomte Simonis, Smets, Temmer-
man, Thienpont, Van Ackere, Van Coillie, Verheyden, Boon,
Carton de Tournai, Coenen, Cools (Georges), Crokaert, De
Boodt, baron de Dorlodot, de Fraipont, De Hasque, de
Grunne, comte de la Barre d'Erquelinnes, Delvaux (Ernest),De Maeght, De Mont, Desmedt (Rene), de Spot, Dewals
(Victor), Dubois, baron Gendebien et le baron Gilles de
Pelichy, p. 1323. - Le projet est soumis à la sanction royale.

Exercices 1937 et 1938. -- Projet de loi autorisant des régulari-
sations et des transferts, réduisant certains crédits ouverts
pour l'exercice 1938 et allouant des crédits supplémentaires
pour des dépenses se rapportant aux exercices 1937 et ante-
rieurs et à l'exercice 1938.

Doc. - Nº 245. Projet du gouvernement.
Ann.- Dépôt du projet de loi par M. M .- L. Gérard, m. f .,

p. 1926. - Le projet est renvoyé à la commission des
finances.

5
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Congo belge et Ruanda-Urundi : Exercice 1935.- Projet de

loi rattachant des recettes supplémentaires et ouvrant des
crédits supplémentaires au budget des recettes et des
dépenses extraordinaires du Congo belge et du vice-gou-
vernement general da Ruanda-Urundi et approuvant un arrêté
royaldu 31 octobre 1936 ordonnant des virements de crédits
au budget des dépenses ordinaires du Congo belge pour
l'exercice 1935.

Doc. - Nº 126. Rapport de M. Godding.
Ann. - Rapporteur:M. Godding.

Pas de discussion générale.
Les articles sont adoptes sans observations,p.1339,1340.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 81 voix contre 16,

p. 1352 (12 mai 1938).- Le projet est soumis à la sanction
royale.

Exercice 1936. - Projet de loi portant approbation de l'arrêté
royal du 29 octobre 1937 ordonnant des virements de crédits
au budget des dépenses ordinaires du Congo belge pour
l'exercice 1936.

Doc. - Nº 97. Projet du gouvernement.Nº167. Rapport de M. Vos.
'Ann. - Rapporteur :M. Vos.

La discussion générale de ce projet se confond avec celle des
autres projets financiers de la colonie. V. donc :Congo belge
et Ruanda-Urundi :Budget ordinaire pour 1938.

Les articles sont adoptes sans observations,p. 1626.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 123 voix contre 19,

p. 1638 (28 juin 1938).- Le projet est transmis à la Chambre
des représentants.

Congo belge : Exercices 1936 et 1937. - Projet de loi autorisant
des régularisations aux budgets ordinaires du Congo belge
pour les exercices 1936 et1937,rattachantdes recettes supplé-
mentaires et ouvrant des credits supplémentaires aux budgets
ordinaires du Congo belge pour les exercices 1936 et 1937 et
au budgetextraordinaire du Congo belge pour l'exercice 1937.

"Doc. - Nº 181. Projet du gouvernementNº 185. Rapport de M. Gouding.
"Ann. - Depot du projet de loi par M. De Vleeschauwer, m. c

p. 1458 (9 juin 1938).- Le projet est renvoyé à la commission
des finances.

Rapporteur : M. Godding.
La discussion générale de ce projet se confond avec celle des

autres projets financiers de la colonie. V. donc : Congo belgeet Ruanda-Urundi :Budget ordinaire pour 1938.
Discussion des articles.

Art. 1er. Adopté sans observations, p. 1626, 1627.- V. annexe
à la séance du mardi 28 juin 1938.

Art. 2 à 19. Adoptés sans observations, p. 1627, 1628. - Même
annexe.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 123 voix contre 19,p. 1638 (28 juin 1938). - Le projet est transmis à la Chambredes représentants.
( Ruanda-Urundi : Exercices 1936 et 1937. - Projet de loi portant

approbation de l'arrêté royal du 27 mars 1937 ordonnantdes
virements de crédit au budget des dépenses ordinaires du
vice-gouvernement general du Ruanda-Urundi pour l'exer-cice 1936.

WDoc.- Nº 75. Rapport de M. Leyniers.
NAnn. - Dépôt du rapport par M. Leyniers, p. 389 (25 janvier 1938).

Pas de discussion generale
L'article unique est adopte sans observations, p. 865.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 114 contre 15, p. 873(8 mars 1938). - Le projet est soumis à la sanction royale.

Ruanda-Urundi : Exercice 1937. - Projet de loi portant appro-bation de l'arrêté royal du, 30 mars 1938 ordonnant des vire-ments de crédits au budget des dépenses ordinaires du vice-
gouvernement général du Raanda-Urundi pour l'exercice 1937.

Doc. - Nº 182. Projet du gouvernement.Nº 186. Rapport de M. Godding.
N'Ann. - Depot du projet de loi par M. De Vleeschauwer, m. c .,p. 1458 (9 juin 1938). - Le projet est renvoyé à la com-mission des finances.

Rapporteur : M. Godding.La discussion générale de ce projet se confond avec celle desautres projets financiers de la colonie. V. donc:Congobelgeet Ruanda-Urundi :Budget ordinaire pour 1938.Les articles sont adoptés sans observations, p. 1628, 1629.L'ensemble du projet de loi est adopté par 123 voix contre 19,p. 1638 (28 juin 1938). - Le projet est transmis à la Chambredes représentants.
HEQUILIBRE BUDGÉTAIRE.- V. Armee:Chevrons de front.
Bureau définitif.- V. Chambres législatives-Sénat.

C

Caisse de Dépôts et Consignations. - V. Finances.

Canalisations d'eau et de gaz. - V. Travaux publics.

Capitaines et officiers de la marine marchande : Conventions inter-
nationales à leur sujet.- V. Affaires étrangères : Marine.

Catastrophes et accidents.
ACCIDENT D'AVIATION D'OSTENDE.

n. - M. Jaspar, m. t ., informe le Sénat que l'avion de laheurté une cheminée près d'Ostende et par suite du brouillard,
causant dans sa chute la mort de l'équipage et des huitpas-
sagers; M. Jaspar, m. t ., présente, au nom du gouvernement,
ses condoléances aux familles des victimes, p. 20. - M. le
président, au nom du Sénat, se joint aux paroles de condo-
leances du ministre, p. 20. - Observations de M. Bourgui-
gnon, qui demande une enquête a ce sujet ainsi qu'en ce qu
concerne la récente catastrophe aérienne d'Oran, p. 21.
M. Jaspar, m. t ., répond aux observations de M. Bourguignon
concernant la catastrophe d'Oran et les resultats de l'enquête
faite à ce sujet,p.21.

Cessions et délégations de créances sur l'Etat belge.- V. Droit civil:Privilèges et hypothèques.

Chambres législatives-Sénat.
AJOURNEMENT DU SÉNAT.

Ann.- A la fin de la séance du 16 novembre, le Sénat s'ajourne
jusqu'à convocation ultérieure, p. 28.

A la fin de la séance du 23 décembre, le Sénat s'ajourne au
18 janvier 1938, p. 338.

A la fin de la séance du 12 avril, le Sénat s'ajourne jusqu'à
convocation ultérieure, p. 1265.

A la fin de dernière séance avant les vacances parlementaires,M. le vicomte Simonis invite le Sénat à se joindre à lui
pour remercier et féliciter le président pour la façon distin-
guée dont ila accompli sa lourde tâche pendant la session
écoulée, p. 2080. - MM. Henricot (au nom du groupe libé-
ral), Van Belle (au nom du groupe socialiste). Finné ( au nom
des nationalistes flamands), Vigneron( au nom de l'opposition
rexiste) s'associent à l'hommage rendu par M. le vicomte
Simonis au président du Sénat, p. 2080.- M. le président
Moyersoen remercie les orateurs et rend à son tour hommage
au zele des fonctionnaires des divers services du Senat,
p.2080.- Le Sénat s'ajourne sine die.

BUREAU DÉFINITIF :FORMATION.

Presidentdu Sénat.- M.Van Overbergh propose de réélire,
par acclamations, M. Moyersoen president du Sénat, p.3.-M. Moyersoen est réélu, par acclamations, président du Sénat,
p. 3.

Premier vice-président.- M. Van Overbergh propose d'élire,
par acclamations, M. Vinck premier vice-président du Sénat,
p. 3.- M. Vinck est élu premier vice-président du Sénat,p.3.

Deuxième vice-president.- M. Vinck propose de designer M. Boël
comme deuxième vice-president du Sénat, p. 3.- M. le baron
Senat, p. 3.
Boël est élu, par acclamations, deuxième vice-président du

Troisième vice-président.- M.Van Overbergh propose d'élire
M. Soudan en qualité de troisième vice-president du Sénat,p. 3.- M. de Grunne, au nom des groupes nationaliste
flamand et rexiste, prie l'assemblée d'examiner la possibilité
de créer une quatrième vice-présidence ainsi qu'une place sup-
plémentaire de secrétaire et de questeur au profit des groupes
de l'opposition,p. 3.- M. Vinck estime que cette demande
entraînerait une modification du règlement et devrait êtresoumise au bureau, p. 3.- M. de Grunne déclare, dans ces
conditions, que son groupe propose la candidature de M. De
Mont; M. Van Dieren appuie des observations de M. de Grunne
et la candidature de M. De Mont, p.4.- Ilest procédé au
scrutin et M. Soudan est élu troisième vice-président du Sénat,p. 4.

Secrétaires du Sénat :M. Van Dieren, au nom des groupes
rexiste et nationaliste flamand, propose la candidature de
M. Mignolet, p. 4. - M. Vinck propose de reelice les secré-
taires sortants,p.4.- Ilest procédé au scrutin etMM.Van
Roosbroeck, Leyniers, Matagne, Mullie, Demets et Doutrepont
sont proclamés secrétaires du Sénat, p.4.

Annonce de la démission de M. Soudan, troisième vice-président,
nomme ministre des finances, p. 951.
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Nomination d'un troisième vice-président, en remplacement de
M.Soudan, demissionnaire. - M. De Mont s'élève contre
l'exclusive énoncée par la gauche socialiste contre une repré-
sentation des groupes de la minorité dans lebureau, déclare
que son groupe refuse de participer au vote; M. Van Dieren
s'associe à la protestation de M. De Mont, regrette de ne pou-
voir voter pour M. Vermeylen,candidat du groupe socialiste,
et motive l'attitude du groupe nationaliste flamand, p. 1095.
- M. Vinck presente la candidature de M. Vermeylen et | FAITS
répond aux observations de M. De Mont, p. 1095. - Obser-
vations de M. Van Dieren, p. 1095. - Il est procédé au scrutin
et M. Vermeylen est proclamé troisième vice-président du
Sénat. p. 1095.

COMMISSIONS PERMANENTES.

Lists descommissions permanentes.- V. plus loin : Listes.
Mutations.

Ann.- M. Beauduin remplace M. Dierckx comme membre de lacommission des finances, p.88. - M. Guinotte remplace
M. Dierckx à la commission de la justice,p.190.- M.deFraipont remplace M. Rhodius à la commission des colonies,
p. 1380.- M. de Man remplace M. Breugelmans à la commis-
sion des finances, p. 1416.- M. Jamoulle remplace Mme Spaak
comme membre de la commission de l'agriculture,p. 1450.

Nominations. - M. le président annonce qu'il y a lieu de pro-céder à une nouvelle répartition des membres dans les onze
commissions qu'il indique, par suite de la réduction du mom-
bre de ministères, et propose d'y procéder avant la fin de la
session en cours, p. 1551. - Assentiment du Senat.

M. le président rappelle la décision prise de procéder à la modi-fication du nombre des commissions permanentes, donme laliste des onze commissions permanentes qui seront mainte-
nues, déclare que la nomination des membres devra avoir
lieu au début d'octobre, avant le dépôt des budgets pour 1939
et annonce que des suggestions sont faites pour le maintien
de la commission de l'agriculture, suggestions auxquelles lebureau s'est rallié, ce qui portera le nombre des commis-
sions à douze, p. 1828. - M. le président annonce que leslistes de présentation devront être déposées le 12 juillet au
plus tard, p. 1828.

Nouvellecomposition des commissions permanentes, p. 1936.
COMPTE RENDU ANALYTIQUE

Ann.- M. le président fait deux rectifications au Compte rendu
analytique, en ce qui concerne la séance du 13 juillet,p. 1938.

Motion d'ordre de M. Harmegnies, qui fait une rectification en
ce qui concerne un chiffre cité par lui dans son discours dela veille, p. 1938.

M. Matagne fait une rectification au sujet d'une interruptionindiquee à la page 781 du Compte rendu analytique etdéclare n'être pas l'auteur de cette interruption, p. 1976.
DÉCÈS.

Ann.- Annonce du décès de M.Lindekens, sénateur de l'arron-dissement de Hasselt-Tongres-Maeseyck, p.5.Annonce du décès de M. le baron d'Huart, ancien vice-présidentdu Senat, p. 5.Annonce du décès de MM. Beeckx et Hebbinckuys, sénateursde Termonde et Saint-Nicolas,p.30, 31.M. le president annonce au Sénat de deces de M. le vicomtePoullet, ministre d'Etat, ancien premier ministre, ancien pré-sident de la Chambre des représentants, et prononce un dis-cours à cette occasion, p. 88.
Notification du décès de M. Calonne, ancien sénateur, p.808.Notification du décès du chevalier Behagel de Bueren, ancien

seanteur de l'arrondissement d'Audenarde et Alost, p. 835.Notification du décès de M. le chevalier Portmans, ancien séna-
teur de l'arrondissement de Hasselt et Tongres-Maeseyck,

Annonce du deces de M. Lebeau, sénateur de l'arrondissement
p. 1030.

de Huy-a Wremme,p. 1268.
Annonce du décès de M. Guillaume Duplicy, ancien sénateur de

l'arrondissement d'Arlon-Marche-Bastogne et Neufchateau-virton, p. 1268.
Annonce du décès de M. Van Fleteren, sénateur de l'arrondis-sement de Termonde et aSint-Nicolas,p. 1892.

DÉMISSIONS

Ann. - Annonce de la démission de M. Stassen, Génateur sup-pleant de l'arrondissement de Verviers,p.341.
DOTATION SÉNATORIALE.

Exercice 1938
Doc.- Nº 36. Rapport du collège des questeurs : MM. Volckaert,De Clercq, Van Belle, comte de la Barre d'Erquelinnes,Beanduin.
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Ann.- M. le président propose au Sénat de se réunir en comité
secret le jeudi 20 janvier, à 16 heures, et le Sénat se déclare
d'accord, p. 349.

Pendant la séance du 20 janvier, le Sénat se constitue en comité
secret pour examiner son budget, p. 378. - Pendant la
séance du 17 février, le Sénat se constitue en comité secret
pour continuer l'examen de son budget, p. 691.

FAITS PERSONNELS. - V. plus loin : Incidents.
FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR.

Ann. - Première séance de la session. Communication de M. le pré-sident, qui indique l'ordre des prochains travaux du Sénat etinsiste particulièrement afin que l'examen des budgets soitentamé le 23 novembre au plus tard et que, dans ce but,le dépôt des rapports ait lieu dans le plus bref delai, p. 6.
Semaine du 30 novembre-3 décembre :M. le présidentpropose dereporter au mardi suivant la discussion sur la déclaration du

gouvernement et d'aborder immédiatement la discussion de
divers projets figurant a l'ordre du jour et qui ne semblentpas devoir donner lieu à de longs débats; estime que l'onpourrait aborder le lendemain le projet relatif à l'Ordre des
médecins, puis les interpellations figurant à l'ordre du jour,pour arriver à entamer la semaine suivante l'examen des bud-gets; M. leprésident insiste afin que les rapports soientdépo-sese promptement, p. 36.- Observations deMM.DeMont,Demets, Van Overbergh, p. 36.

A la fin de la séance du 1erdécembre,M. le président indiqueles objets qui figurent à l'ordre du jour du lendemain, p. 62.
Séancedu 7 décembre :M. Je président fait des propositions ausujet de l'ordre des travaux du Sénat avant les vacances deNoël, notamment en ce qui concerne la discussion de ladéclaration du gouvernement et la discussion des budgets,p. 88. - M. J .- J. De Clercq fait remarquer que peu de sena-teurs restent en séance après 5 heures et demande s'il entre

dans les intentions du Sénat de prolonger habituellement les
séances, p. 88. - M. le président déclare que les travaux
du Sénat doivent se poursuivre normalement;M.Van Fleteren
propose la limitation du temps de parole pour la déclaration
du gouvernement et M. le président estime qu'il est trop tôtpour prendre une décision, p. 89.

Séance du 14 décembre :Par motion . d'ordre, M. Harmegnies
proteste parce que l'on a abordé la discussion d'une interpel-
lation, au lieu de s'en tenir a l'ordre du jour, qui prévoyaitl'examen du budget de la defense nationale, p. 180.- M. leprésident indique les raisons qui l'ont incité à modifier l'ordredu jour prévu, p. 180.

A la fin de la séance, M. le président indique les objets quifigureront a l'ordre du jour du lendemain, notamment lebudgetde la défense nationale, et estime que le Sénat pourraitaborder l'examen de la dotation sénatoriale le jeudi, à 16 heu-
res, si l'examen des budgets de la défense nationale et de lagendarmerie est terminé, p. 187. - Le Sénat marque son
accord.

Motion d'ordre de M. De Mont, qui demande des précisions
au sujet des travaux parlementaires, notamment en ce quiconcerne diverses lois intéressant les anciens combattants,et estime que le budget des voies et moyens devrait êtrediscuté avant le budget de la defense nationale et fait diver-
ses propositions en ce qui est relatif à l'examen des budgets,p. 191, 192. - Observations de MM. le président (qui faitremarquer que les membres jouissent toujours du droitd'amendement); Pierlot, m. a. (qui estime qu'il n'y a pas
lieu de modifier l'ordre des travaux, p. 191, 192. - M. Har-
megnies fait diverses observations au sujet de la fixation de
l'ordre du jour, spécialement en ce qui concerne la discus-
sion des budgets, p. 192.- M. le président justifie la procé-
dure qu'il a suivie pour la bonne marche des travaux duSenat, p. 192. - M. Harmegnies annonce le depot d'uneinterpellation concernant la situation faite aux communes parsuite du retard dans l'examen du budget de l'intérieur, p. 192.

Séances précédant la Noël : A l'occasion de motions d'ordre
demandant l'urgence pour certaines interpellations, M. le pré-sident indique les objets figurant à l'ordre du jour de la der-niere semaine avant la Noel, insiste sur l'urgence du budget
des voies et moyens, du projet sur le contingent etsur les
crédits provisoires, propose de tenir éventuellement une
séance le vendredi suivant pour épuiser l'ordre du jour,p. 218. - Le Sénat marque son accord.

Dernière semaine avant les vacances du nouvel an : Observa-
tions et propositions de M. le président au sujet des objetsqu'il importe de discuter avant que le Sénat ne se sépare,
p. 254.

Séance du 20 janvier : Au début de la séance du 20 janvier, M. lepresident fait remarquer qu'il est urgent que le Sénat discute
les budgets, les crédits provisoires venant à exjiration le31 mars; insiste pour que les rapports soient déposés dansle plus brefdelai; M. le president indique l'ordre dans lequel
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il estime que les budgets doivent être abordés, fait des pro-
positions au sujet de la procédure à suivre pour la discussion
et demande au Sénat de décider qu'il n'y aura plus d'interpel-
lations, sauf urgence declaree par le Senat, avant que tous
les budgets ne soient discutes, p. 372. - Le Sénat marque
son accord sur les propositions du président.

Motion d'ordre de M. de Grunne, qui demande s'il ne serait
pas opportun de consacrer, comme le fait la Chambre, un
jour reserve exclusivement aux interpellations, p. 372. -M. le president estime que les interpellateurs peuvent presen-
ter leurs observations lors de la discussion du budget du
ministre qu'ils désirent interpeller; estime à ce propos qu'il
serait utile de tenir des seances du matin et, éventuellement,
de prolonger les séances de l'après-midi, p. 372. - M. Demou-
lin se déclare d'accord pour les séances du matin mais s'oppose
à des prolongations de seances; M. Van Dieren se declare
d'accord sur les propositions du président, sauf certaines
réserves qu'il indique, p. 372. - M. de Grunne insiste sur sa
proposition,p. 373.- M. le président fait remarquer qu'il
s'agit, en tout premier lieu, d'examiner les budgets, p. 373.

Séance du 24 février :Au début de la séance du 24 février,M. le
president annonce que M. de Man, m. f ., indisposé, ne pourra
assister à la séance et propose en conséquence de modifier
l'rodre du jour, pour les budgets à discuter, p. 770. - La
proposition du président est admise.

A la fin de la même séance,M. le président fait diverses obser-
vations au sujet des prochains travaux du Sénat et prie les
orateurs de restreindre et de condenser leurs discours, p. 776.

Seance du 1er mars : Observations et propositions de M. lepré-
sident concernant les budgets restant encore a discuter par
le Sénat, les crédits provisoires n'étant votes que jusqu'à lafin du mois en cours;M. le président rappelle que,pendant
la discussion des budgets, iln'y aura pas de votes après
5 heures ni au cours des séances du matin; insiste pour le
depot rapide des rapports, p. 795. - M. Van Dieren propose
de suspendre simplement la discussion des budgets jusqu'au
moment ou le gouvernement pourra présenter des chiffres
exacts, p. 795. - M. le président fait remarquer que cette
procedure ne peut être employee, p. 795.- Les propositions
du président quant à la discussion sont admises.

Semaine du 22-25 mars :Observations et propositions de M. leprésident au sujet des objets à porter à l'ordre du jour de
cette semaine, p. 996. - Les propositions du président sont
admises.

Séance du 7 avril : Au cours de cette seance, M. le président
consulte le Senat au sujet des objets restant encore à
discuter et demande si l'assemblée a l'intention de sieger lelendemain, vendredi, p. 1204.-,Observations de M. Bouilly,
p. 1204. - Le Sénat décide de remettre la suite des débats
au mardi suivant, p. 1204.

A la fin de cette séance, des obeervations sont faites parMM. le president et Bouilly au sujet de l'ordre du jour du
mardi suivant,p. 1213.

Dernière séance avant les vacances de Pâques : Observations de
MM. Van Eyndonck, Servais et le président au sujet de la
date eventuelle de rentrée du Senat, p. 1265. -décision formelle n'est prise.

Aucune

Séance du 3 mai :Observations de M. le président au sujet des
objets qui figureront a l'ordre du jour de la prochaine
réunion du Senat; M. le président fait remarquer que leSénat ne siégera plus cette semaine en séance publique, mais
le travail en commission sera poursuivi, p. 1284.

Séance du 11 mai : Observations et propositions de M. le prési-
dent au sujet des objets qui figureront à cette seance :crédits supplémentaires, discussion des articles du budget
des P. T. T ., vote du projet de loi relatif à la durée du
travail dans l'industrie diamantaire, p. 1299. - Observation
de M. Mertens, p. 1299.

Séance du 12 mai :Pendant la séance du jeudi 12 mai, M. le pré-
sident fait remarquer que, vu l'etat d'avansement des travaux
du Sénat, ilne sera probablement pas nécessaire de siégerla semaine suivante, p. 1353, 1361.

Semaine du 21-24 juin : M. le president propose de porterl'ordre du jour du mardi les projets concernant d'Office
des débouchés agricoles et celui relatif à l'organisation judi-
ciaire, p. 1535. - M. Spaak, p. m ., m. a. et. c. ex ., insisteafin que le Senat entame sans delai l'examen du budget des
colonies, p 1535.- M. le president propose de tenir uneséance du matin le mardi et cette proposition est admise,p. 1535.

M. Deumens insiste sur l'urgence de la suite de son inter-pellation et demande qu'elle soit portée à l'ordre du jourdu mardi matin, p. 1535. - M. Van Dieren demande l'appel
nominalsur cette proposition,p. 1536.- Observations deMM. Volckaert, le president, Godding au sujet du débat surle projet concernant l'Office des débouchés agricoles,
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p. 1536. - M. le president fait des observations au sujet
de la demande de M. Deumens concernant l'interpellation
qu'il avait adressée antérieurement à M. Dierckx, m. i ., et

re introduite,estime qu'une nouvelle demande pourrait être introduite,
p. 1536. - Observations de M. Spaak, p. m ., m. a. et. c. ex .,
qui insiste pour la discussion d'urgence du budget des
colonies, p. 1536.

on d'ordre de M. Lekeux, qui insiste pour que divers
projets de loi concernant les anciens combattants soient
inscrits a l'ordre du jour avant la fin de la session, p. 1561.- M. le president declare que l'ordre du jour sera regie
ultérieurement.

M. Van Eyndonck demande la mise a l'ordre du jour du projet
d'amnistie; M. Van Dieren appuie cette demande, p. 1561.-M. le président propose au Sénat de se reunir le lendemain
matin pour aborder l'examen du budget des colonies; M. le
comte Lippens estime qu'il est preferable d'aborder ce debat
l'après-midi, p. 1562. - M. le président se déclare d'accord,
mais fait remarquer qu'il y aura éventuellement une séance
le jeudi matin, p. 1562.

Séance du 22 juin :M. le président rappelle que le budget extra-
ordinaire devra être aborde et termine le mardisuivant afin
d'éviter le vote de nouveaux credits provisoires,p.1572.-Observations de MM. Ronvaux, le president, le baron Dor-
lodot, Bouilly et Beauduin,p.1572, 1573.

Seance du 23 juin : M. le president fait remarquer que, de
nombreux amendements étant deposes au budget extraordi-
naire, fixé à la séance du 28, il estime qu'il est préférable
de renvoyer le tout à la commission pour rapport complé-
mentaire et indique quelques projets qu'il propose de discuter
au début de la séance de l'après-midi, p. 1604.- Obser-
vations de MM. le vicomte Simonis, le chevalier Dessain,
Van Belle, Van Dieren, p. 1604, 1605. - M. de Grunne

suggère de tenir des séances supplémentaires, p. 1605.
A la fin de la séance du 23 juin,M.1e président annonce

que le Sénat ne tiendra pas de seance publique le mardi 28
au matin, puis indique les objets qui figureront à l'ordre du
jour de la séance de l'après-midi de ce jour,p. 1629.

Séance du 28 juin :Motion d'ordre de M. Neves, qui demande la
mise à l'ordre du jour de plusieurs projets et proposition
de loi :1º tendant à supprimer la retenue de 5 ou de 10 p. c.
surcertaines pensions de la guerre; 2º supprimant la retenue
de 10 p. c. sur les chevrons de front; 3º portant réouverture
des délais pour les demandes de pensions d'invalidité;4º aaccoruant l'amnistie aux anciens combattants, p. 1636. -
Le Sénat décide de fixer ces projets à la suite de l'ordre du
jour, p. 1636. - Observation de M. Van Dieren, p. 1637.

Séance du 29 juin :Pendant la séance du 29 juin, M. le président
propose de prolonger la séance jusqu'à 6 heures et annonce
que la commission des affaires étrangères ne se réunira pas
le lendemain, comme il était prévu, mais le mardi suivant,. 1712.- M. le baron de Dorlodot proteste contre cette
remise, étant donné la situation politique actuelle,p.1712.

Semaine du 5-7 juillet : M. le président indique les différents
projets qu'il importe de mettre à l'ordre du jour de ces
séances; M. le président propose de prolonger la séance de
ce jour etde terminer, si possible, la discussion generale du
budget extraordinaire, p. 1730. - M. Hanquet rappelle une
interpellation qu'il a introduite avec MM. Neves et Sasserath;
M. le président estime qu'elle pourra être développée la
semaine suivante, p. 1731. - M. le baron de Dorlodot
rappelle les projets interessant les anciens combattants,
p. 1731.

Séance du 6 juillet : A la fin de cette seance, M. Ronvaux pro-
pose d'aborder encore l'examen des projets de loi relatifs
à des modifications de limites séparatives de communes;
M. le président fait remarquer qu'il est plus expedient de
les aborder le lendemain, puisqu'il faudra voter sur
l'ensemble, p. 1842. le MM. Matagne- Observations de MM. Matagne
(concernant le projet de loi relatif aux ingénieurs); Renard
(au sujet de l'opportunité d'une séance supplémentaire le
vendredi); le president, Van Fleteren, de Grunne, G. Cools,

Van Dieren (qui rappelle les projets d'amnistie),p.1842.
Seance du 7 juillet:M. Jauniaux insiste, au nom du groupe socia-

diste,pour la discussion des projets : relatif au congés payés;
concernant l'assurance-chômage; relatif à l'exacte perception
des impôts, p. 1865. - M. Orban demande le vote du projet con-
cernant l'emploi des langues à l'armée, p. 1865. - M. le prési-
dent estime que toute discussion au sujet de l'ordre du jour
est oiseuse en ce moment, plusieurs rapports n'étant pas encore
déposés, p. 1865. - Discussion. Sont entendus : MM. Servais,
G. Cools, Deumens, J .- J. De Clercq, Lohest, Carton de
Tournai, qui indiquent les objets qu'ils désirent voir aborder
sans retard, p. 1865, 1866. - Discours de M. Spaak, p. m .,m.a.et. c. ex .,qui fait remarquer que les crédits supple-
mentaires doivent encore être votés et insiste pour la prompte
discussion du projet concernant les congés payés et celui
relatif à l'assurance-chômage, p. 1867.- Observations de
MM. G. Cools, Noël, de Fraipont, E. Delvaux, p. 1867, 1868.
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Séances des 13 et 14 juillet : Motion d'ordre de M. Van Dieren,

qui demande si le Sénat ne pourrait fixer son ordre du jour
pour ces deux séances et rappelle différents objets qu'il
souhaite y voir figurer, p. 1907. - M. le président estime
que M. Van Dieren aura satisfaction, p. 1907. - M. De Boodt.
rappelle son interpellation concernant les enfants espagnols;
M. Spaak, p. m ., m. a. et. c. ex ., se déclare prêt à y répondre;
M. E. Delvaux parle du projet fiscal, p 1907.

Motion d'ordre de M. Noël, qui rappelle les différents
projets restant à examiner : exacte perception des impôts;
assurance-chômage; congés payés, insiste sur l'urgence er
estime que la session devra être prolongée pour permettre
l'examen sérieux de ces projets, p. 1938. - Obser-
vations de MM. J .- J. De Clercq et le président (qui déclare
qu'il proposera au Sénat de siéger le mardi et le mercredi
de la semaine suivante, matin et après-midi), p. 1938.

Séance da 14 juillet : Au cours de cette seance, M. Gillon pro-
pose, par motion d'ordre, de remettre au mardi suivant les
objets figurant encore a l'ordre du jour, estimant qu'aucune
discussion sérieuse n'est possible dans la bousculade de la
fin de session, p. 1959. - M. Vinck . combat cette propo-
sition; MM. J .- J. De Clercq et de Grunne l'appuient, p. 1959.

Observations de M. le president, qui proteste contre
l'appréciation emise sur le travail du Sénat et fait remarquer
que les commissions examinent consciencieusement les projets
qui leur sont soumis; M. le president estime que la suite
du débat pourrait être reportée au mardi suivant, p. 1959. -Observations de M. Van Dieren, qui s'oppose à une séance

Observations dedu matin, le mardi suivant, p. 1959. -- Observations de
M. le président, qui rappelle le projet sur l'exacte perception
des impôts; M. Boon rappelle que les projets relatifs aux
victimes civiles et aux chevrons de front figuraient a l'ordre
du jour et demande l'appel nominal sur la modification qu'on
veut apporter à l'ordre du jour, p. 1959, 1960. - Le Sénat
décide d'aborder le mardi après-midi le projet relatif à la
perception des impôts, p. 1960. - M. le président propose
d'aborder l'interpellation introduite par M. Bourguignon;
M. Van Dieren fait remarquer qu'elle ne figure pas à l'ordre
du jour,mais qu'il ne s'opposera pas au développement, a
condition de pouvoir aborder ensuite l'interpellation qu'il a
introduite sur le cas Grammens, p. 1960. - M. Godding fait
observer que l'interpellation Bourguignon ne présente aucun
caractère d'urgence et propose de la remettre à une date
ultérieure, p. 1960. - La séance est levée.

Séance du 20 juillet : Motion d'ordre de M. Van Dieren, qui
insiste pour que le Sénat règle immédiatement l'ordre de
ses travaux, p. 2014.- M. le président déclare que ce point
sera abordé ultérieurement, p. 2014.

A la fin de la séance, M. le président propose au Sénat 'de
sieger le vendredi matin et de porter à l'ordre du jour de
cette seance le projet de loirelatif aux congés payés et d'en
épuiser la discussion, p. 2026. - Observations de MM. Spaak,
p. m .,m.a.ét. c. ex. (quipropose desiéger le mardi suivant);
de Grunne, Hanquet, Demarre, De Boodt,Guinotte, Van
Dieren, Gillon, Boon, p. 2026, 2027.- M. le président renou-
vellesa proposition desiéger le vendredisuivantetannonce
qu'il a, reçu une motion d'ajournement de toutes nouvelles
discussions, proposition signée par MM. de Grunne et Del-
vaux, p. 2027.

La motion d'ajournement introduite par MM. de Grunne et
Delvaux est rejetée par assis et leve, p. 2027. -- La proposi-
tion tendant à sieger dle vendredi est rejetée par assis et levé,

M. Van Dieren propose desiéger le lundisuivant,p. 2027.
p. 2027. La proposition de M. Hanquet tendant à sieger le
mardi est adoptée par assis et leve, p.' 2027. - M. le presi-
dent propose de fixer à la séance du mardi le projet relatif
aux congés payés, p.2027.- O
dent au sujetdes objets qui figurerontà l'ordre du jour de la
séance du anardi, p. 2029.

Dernière séance de la session M. Boon reclame l'examen
d'urgence du projet concernant des pensions d'invalidité des
victimes civiles de la guerre; M. Spaak, p. m ., m. a. ét. c. ex .,
déclare que le gouvernement s'oppose à ce projet parce qu'il
entraîne des dépenses sans compensation prévue, p. 2079.-M. Van Dieren rappelle les projets d'amnistie et en demande
la discussion; M. Spaak, p. m ., m. a.et.c. ex ., declare qu'il
luiest impossible d'accepter cette discussion a ce moment et
que, pendant les vacances parlementaires, des mesures seront
prises en vue d'apporter l'apaisement en Flandre,p.2079.

INCIDENTS.

Ann.- Budget de la défense nationale pour 1938. Fait personnel
eM. lebaron Nothomb, qui s'eleve contre le sens prete par
. Clesse à une partie du discours qu'il a prononcé au cours

de la discussion de ce budget. M. le baron Nothomb précise
la portée exacte des paroles qu'ila prononcées,p.227.-Pendant la déclaration du ministre de l'agriculture concernant
la stomatite aphteuse,M.Delvaux interrompt violemment le
ministre et M. le president le rappelle à l'ordre,p.271.
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Au moment du vote sur le projet relatif au contingent, M. Finne

ayant engage un colloque avec MM. Verbist et Corbeeis,
M. le president le rappelle a l'ordre, p. 337. - Motion d'ordre
de M. Finne, qui indique les raisons pour lesquelles il ainterpellé M. Verbist, p. 338.Budget le l'intérieur et interpellations jointes concernantl'affaire Grammens. Une discussion ayant surgi au sujet du
moment où M. Van Dieren développera son interpellation,M. Noël fait un rappel au règlement, estimant que des orateurs
ont ete intercalles dans la liste primitivement établie, p.368.
- M. le président declare que M. Noël fait erreur, p. 368. -Un incident se produisant à nouveau au sujet du développe-

ment de la même interpellation et le tumulte croissant, M. epresident suspend la seance, p.369. - Pendant la séance du
20 janvier, MM. Van Dieren et Finne font des observations au
sujet d'un rappel à l'ordre que le président leur aurait infligéla veille et déclarent n'avoir pas realise que cette sanction
leur était appliquée, p. 373, 374. - Fait personnel de M. Olyff,
qui relève des paroles le concernant, prononcées la veille parM. Demarre et les contredit, p. 415, 416. - Rappel au
règlement fait par M. Van Dieren, qui estime que son
interpellation devait avoir la priorité et que lecture devait être
donnée de l'ordre du jour qu'il présente, p. 414. 415. - Obs .r-vations de M. le président, qui expose son point de vue dans
la question et donny lecture de l'onire du jour de M.Van
Dieren, p. 415. - Fait personnel de M. De Boodt, qui pro-
teste contre certaines paroles de M. Van Dieren le mettant
en cause au sujet de la liberation de Grammens, p. 447.
M. Van Dieren maintient son affirmation et l'incident est clos,
p.447. - M. de Grunne ayant insiste a plusieurs reprises,
malgré les avertissements du president, à exiger du ministre
de l'intérieur une réponse immediate aux questions posées
par divers membres pendant la discussion du budget, M. e
président propose l'exclusion de M. de Grunne et cette mesure
est adoptée pas assis et leve, p.447. -M.de Grunne refu-
sant de quitter l'hémicycle, la séance est suspendue. p. 447.
M. De Mont fait un rappel au reglement, estimant qu'une
épreuve contradictoire n'ayant pas eu lieu au moment du vote
sur l'exclusion de M. de Grunne, cette mesure estentachée de
nuilite pour vice de forme, p. 450, 451. - M. le president
fait remarquer que les cinq sixièmes de l'assemblée se sont
leves pour voter l'exclusion, qu'il n'y avait done pas lieu de
proceder à une contre-épreuve,p..451. - Au cours de la
séance du 17 février, M. le président fait connaître au Se-
nat qu'il a adresse a M. de Grunne une lettre l'invitant a
reprendre sa place dans l'assemblée, mais que celui-ci à
répondu par une lettre outrageante poura la Haute
Assemblée et à laquelle il cetime qu'il n'y a aucune réponse
à faire, p. 691.

Interpellation de M. Orban concernant les nominations dans les
organismes parastataux. M. Van Dieren ayant dit, dans une
interruption : « la Belgique, c'est périmé », M. Demets, par
motion d'ordre, relève ce propos au cours de la séance du
lendemain et estime que le bureau aurait dû prendre des
sanctions, p. 404.- Fait personnel de M. Van Dieren, qui
précise la portée exacte des paroles qu'il a prononcées, p. 404,
405. - L'incident est clos..Budget des finances pour 1938. Fait personnel de M. Doutre-
pont, qui a été mis en cause par le comte d'Aspremont-Lyn-
den à l'occasion de son activité en tant que secrétaire de
syndicat du personnel. M. Doutrepont donne des explications
au sujet des faits qui luisont reproches, p. 755.

Interpellation de M. Pholien concernant l'invitation adressée par
le ministre de la santé publique au comité d'hygiène de la
S. D.N. M. Van Dieren fait un rappel au règlement : 1º au
sujet du terme néerlandais employé par le Compte rendu ana-
lytique pour designer l'ordre du jour; 2ª concernant le motif
invoqué ia veille par M. le présidentpour déclarer irrecevable
l'ordre du jour pur et simple depose par MM. Delvaux et
Finne, p. 836. - M. le président rectifie et déclare à nouveau
que le Sénat ayant decide d'accorder la priorité à l'ordre du
jour de M. le comte de la Barre, il n'était plus possible
d'accepter un autre ordre du jour, p. 836. - Observations
de M. Van Dieren, qui estime que les droits de l'opposition
ont été méconnus, p. 836.

Budget de l'instruction publique pour 1938.Discussion géné-
rale. A la fin de la séance du 10 mars, M. Bouilly fait
remarquer l'heure tardive et propose de clôturer la liste des
orateurs et de remettre la suite du débat à la semaine sui-
vante, p. 928. -M. le président rappelle que le Sénat a
décidé de terminer cette discussion ce jour même, p. 928.-Un violent incident se produit, MM. Van Dieren et Van Fle-
teren demandant l'appel nominal pour faire constater que le
Sénat n'est plus en nombre et M. le président refusant de
faire proceder à un appel nominal, l'heure fixée étant depas-
see; M. Van Dieren est rappelé à l'ordre à trois reprises,
p. 928, 929. - M. Finne demande également l'appel nominal
et fait un rappel au règlement; le tumulte étant à son comble,
la séance est suspendue, p. 929. - La séance étant reprise,
M. Deumens demande si l'application de l'article 44 du regle-
ment a été faite; M. le president declare qu'il en a été ainsi,
p. 929.- La discuscion s'étant poursuivie sur le point de
savoirs'il sera vote par appel nominalou non sur lapropo-
sition de clôture, M. de Grimme fait un rappel au règlement
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au sujet de l'application de l'article 56, § 4, concernant les
demandes d'appel nominal pour faire constater si le Sénat
est en nombre; demande l'application de cette disposition,
estimant que si le président passe outre, il commet un coup
de force auquel un autre coup de force pourrait répondre,
p. 932. - M. le président rappelle M. de Grunne à l'ordre
pour la menace contenue dans ses paroles, puis leve la séance,
estimant toute discussion impossible, p. 932.

Interpellation de M. Van Dieren au sujet de l'attitude de la
police judiciaire de Mons à l'occasion de manifestations à
Enghien. Fait personnel de IM. Deumens, qui relève des
paroles de M. Demarré concernant le régime actuel en Alle-
magne, p. 1008.

Budget des travaux publics et de la résportion du chômage
pour l'exercice 1938. Fait personnel de M. Vandenbulcke, qui
précise le sens des observations qu'il a faites et déclare que le
ministre a mal interprété ses paroles,p.1041.

Interpellation de M. Rolin au sujet de l'envoi d'un ambassadeur
à Rome auprès du Roi d'Italie, Empereur d'Ethiopie. M. le
président prie M. Demarré de ne pas interrompre le discours
du ministre; M. Demarré estime que le président est partial
et M. le président le rappelle à l'ordre, p. 1131.

Budget des affaires étrangères pour 1938. Discussion générale.
Pendant le discours du comte d'Aspremont-Lynden, des
interruptions s'élèvent continuellement et le bruit persistant
malgré les observations du président, celui-ci suspend la
séance, p. 1148.- A la reprise, M. de Grunne fait un rappel
au règlement, estimant que l'article 35 prévoyant des sanc-
tions contre ceux qui troublent l'ordre, aurait dû être appli-
qué, p. 1148, 1149. - M. le président declare que vu le grand
nombre d'interrupteurs, il a prefere suspendre la séance,
p.1149.- L'incident est clos.

Projet de loi portant réglementation de la durée du travail
dans l'industrie diamantaire. Fait personnel de M. Boon, qui
proteste parce que les membres de la commission n'ont pasété, à son avis, régulièrement convoqués pour examiner ce
projet d'urgence, p. 1261 .- Rappel au règlement fait par
M. Crokaert au sujet de la régularité de la réunion de la
commission et du projet du rapport. M. Crokaert demande
qu'il soit voté par appel nominal sur la question qu'il soulève,
p. 1262.- M. le président indique la procédure d'usage dans
le cas present et estime qu'iln'y a pas d'irrégularité, p. 1262.
- Observations de MM. Crokaert, Rolin,p. 1262.

Projet de loi allouant des crédits supplémentaires pour les
années 1936 et antérieures et pour l'année 1937 et rapport
sur la comptabilité des dépenses engagées. Discussion gene-rale. M. Boon interrompant à plusieurs reprises M. Soudan,
m. f ., et déclarant maintenir les accusations portées parM.Delvaux contre M.van Zeeland, M. le président le rap-
pelle à l'ordre à deux reprises, p. 1310.

Interpellation de MM. Van Dieren et Deumens au sujet de l'inter-
diction de la manifestation du 8 mai contre les nouveaux

ts. Fait personnel de M. Demarré, qui proteste contre
certaines expressions employées contre le parti communiste,
p. 1359.- Observations de MM. Finne et Lysens, p. 1359.

Proposition de loi sur l'organisation professionnelle des métiers
et negoces. Discussion generale. Rappel au reglementM. Gillon fait remarquer que M. Vanderpoorten avait demande
la parole pour un rappel au reglement et qu'il a donc le droitde parler avant M. Crokaert, à qui M. le président vient de
donner la parole, p. 1530. - M. le président declare qu'il y
a eu malentendu et accorde la parole à M. Vanderpoorten,p. 1530.- M. Vanderpoorten propose l'ajournement de ladiscussion. M. le président fait remarquer qu'il ne s'agit pas
d'un rappel au règlement et que M. Vanderpoorten pourra
défendre sa motion après le discours de M. Crokaert, p. 1530.

Motion d'ordre de M. Gillon, qui demande que l'on discute la
proposition d'ajournement introduite par M. Vanderpoorten,
puis fait remarquer que, d'après le règlement, la question de
l'ajournement doit être discutee avant que d'autres orateurspuissent prendre la parole a nouveau dans la discussion duprojet, p. 1532. - Observations de M. le président,p. 1532.

Interpellation de MM. Orban et Jos. De Clercq au sujet de
l'application des lois linguistiques par rapport aux incidents
du palais de justice de Gand. Discussion. M. Van Fleteren lance
une injure à l'adresse de M. Van Dieren, p. 1548.
sident rappelle M. Van Fleteren a l'ordre, p. 1548. - Au debut
de la séance de l'après-midi, M. le président donne la parole.M. le premier ministre, mais M. Van Dieren demande
parole pour un rappel au règlementet estime que l'ordre du
jour,prévoyant la discussion des budgets coloniaux, doit être
respecté, p. 1551. - M. le président rappelle que le premierministre a le droit de prendre la parole, mais que la discus-
sion de l'interpellation ne sera pas poursuivie après ce dis-cours, p. 1552. Observations de MM. De Mont, Gillon,Deumens, Spaak, p. m ., m. a. et. c. ex ., p. 1552, 1553. -Fait personnel de M. Clays, qui proteste contre un qualificatif
qui lui a ete adresse la veille, puis expose la situation din-
guistique à Courtrai,p. 1561. - Au moment du vote sur les
ordres du jour deposes en conclusion a cette interpellation,M. Van Fleteren interrompant constamment M. Van Dieren,M. le président le rappelle a l'ordre, p. 1576.

Chambres législatives-Sénat. INCIDENTS (suite)
Projet de loi relatif au régime fiscal de la bière. Discussion

générale.Fait personnelde M. Devos, quis'explique au sujetd'une interruption qu'il a faite au discours de M. Cools, rele-
vée par M.Carton de Tournai, et qui expose son point de vue
sur la question, p. 1635. - Observations de M.M. Cools,
Carton de Tournai, p. 1635.

Budget des recettes et des dépenses extraordinaires pour l'exer-
cice 1938. Discussion générale. Pendant le discours de M. de
Grunne, un incident surgit entre celui-ci et M. Harmegnies,
des paroles injurieuses sont échangées et M. le président
rappelle M. de Grunne a l'ordre,p.1766.6.- MM. Harmegnies
et de Grunne retirent les paroles qu'ils ont prononcées, p. 1766.
.. M. de Schrijnmakers de Dormael maintient une épithète

désagréable à l'adresse de M. Harmegnies et M. le président
le rappelle également à l'ordre,p. 1766.

Demandes de naturalisations. Au moment du vote sur la prise
en considération des diverses demandes de naturalisations,
M. le président indique la procédure à suivre.M.de Grunne
fait un rappel au règlement, n'étant pas d'accord au sujet de
l'interprétation donnée par M. le président au sujet de la- Observations de M. Godding, quicombat les arguments de M. de Grunne et declare que leSénat a eu loisir d'étudier les documents, p. 1861. -- M. le
président fait remarquer que les feuilletons ont été distribués
en temps utile et consulte le Sénat, qui décide de passer immé-
diatement au vote, p. 1861.- Vote sur le cas du sieur Sartori.
Faitpersonnel de M.Rolin, qui proteste parce que certains
membres semblent l'accuser d'avoir induit le Sénat en erreur

Observations de MM. le comte
de ia Barre d'Erquelinnes et Boon (qui demande que l'en
revienne sur ce vote),p. 1905. - M. le président fait remar-
quer qu'un vote ne se discute pas,p. 1905.

Projet de loi modifiant, notamment en ce qui concerne les
ingénieurs, certaines dispositions de la loi du 11 septem-
bre 1933 sur la protection des titres d'enseignement supérieur.
Discussion générale. Fait personnel de M. Renard _au sujet
d'une critique faite par M. Matagne. dans son discours, au
sujet de subsides accordés à une école technique, alors qu'il
était membre de la deputation permanente du Brabant,
p. 1947.

Projet de loi autorisant, sous certaines conditions, les anciens
combattants à faire valoir, sans limitation de délai, leurs
droits à une pension d'invalidité de guerre. Fait personnel de
Mme Marechal, en réponse à une observation du lieute-
nant general Denis, m. d. n ., au sujet de sentiments exprimés

al elle dans son discours; Mme Marechal declare main-
tenir son point de vue, p. 1955.

Projet de loi tendant à assurer l'exacte perception des impôts.
Fait personnel de M. Roland, qui relève les paroles prononcées
par M. Coenen a son adresse, p. 1983. - Rappel au règlement
de M. Noël après le discours du comte d'Aspremont-Lynden,
estimant qu'il n'est pas permis de traiter du fond du projet
en justifiant le vote qu'on va émettre, p. 2028.

Projet de loi portant revision de la loi du 8 juillet 1936, concer-
nant les congés payés. Discussion générale. Fait personnelde
M. Guinotte, qui répond aux critiques émises a son adresse
par M. Mertens, p. 2038, 2039.

Projetde Loi relatif à l'usage des langues à l'armée. Discussion
generale. Rappel au règlement de M. Olyff, qui fait remar-
quer qu'il a demandé le vote sur sa motion d'ajournement,
p. 2062.

LISTES.
Doc. - Nº 1. Liste alphabétique des membres du Sénat.

Nº 2. Liste des membres du Senat et de leurs suppleants.
Nº 3. Projets et propositions de loi dont le Senat est saisi.
Nº 4.Liste des commissions permanentes.

OUVERTURE DE LA SESSION ORDINAIRE 1937-1938.

Ann.- M. Lalemand, doyen d'âge, déclare ouverte la session ori-
naire de 1937-1938, p. 3.

PÉTITIONS.

Doc. - Nº 37. Feuilleton nº1.
PROCÉDURE PARLEMENTAIRE.

Ann.- Au début de la séance du 16 novembre, l'ordre du jour por-
tant discussion en seconde lecture du projet concernant les
pensions de vieillesse, une discussion s'élève sur le point de
savoir si le Sénat peut délibérer sur des projets lorsque le
gouvernement est démissionnaire, comme il l'est à ce moment.
Sont entendus :MM. Carton de Tournai, au nom de la droite,
Vinck, au nom du groupe socialiste, Dierckx, au nom
parti libéral, Noël, au nom du groupe ocmmuniste, quiesti-
ment que le Sénat peut valablement délibérer, des précédents
ayant deja conclu dans ce sens, p. 9
Dieren estime qu'il est préférable de remettre la discussion
jusqu'àprès la solution de la crise ministérielle et propose
l'ajournement du débat, p. 10. - Observations de MM. Van
Fleteren, de Grunne (qui declare que de groupe rexiste est
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Chambres législatives-Sénat. PROCÉDURE PARLEMENTAIRE (suite)
d'accord pour continuer la discussion, tout en n'approuvant
pas absolument cette procédure), Boon, p. 11. - La propo-
sition d'ajournement, mise aux voix par assis et leve, n'est
pas adoptée,p.11.

Interpellations jointes à un budget. A l'occasion d'une discussion
au sujet du moment où sera développée une interpellation
jointe au budget de l'intérieur, M. Vinck rappelle les disposi-
tions réglementaires en la matière et demande, pour éviter
le retour de semblables incidents, que le Sénat s'y tienne rigou-
reusement, p. 369, 370.

Au cours de la séance du 1er mars, M. le président fait diverses
observations relatives au dépôt des rapports sur les budgets
restant à examiner et rappelle que, pendant la discussion des
budgets, iln'y aura pas de votes après 5 heures ni pendant
les seances du matin, p. 795.

Motion d'ordre de M. Van Dieren, qui demande que l'on
revienne sur la decision prise de ne plus voter après 5 heures,
et propose de clôturer la séance lorsqu'il n'y aura plus
25 membres présents, p. 833.

Motion d'ordre de M. Van Fleteren, qui proteste contre la pro-
longation des séances au delà de 6 heures, notamment lors-
qu'il y a eu seance du matin, p.836. - M. le président
declare que le Sénat avait decide de terminer la veille
discussion générale du budget des affaires économiques, puis
fait remarquer que de trop nombreux orateurs prennent la
parole et estime que les groupes devraient prendre des
mesures pour limiter les interventions, p. 836.- M. de Frai-
pont déclare ne pas s'opposer à la prolongation des séances,
mais demande qu'il soit, dans ce cas, decide qu'ily aura des
votes n'importe à quel moment, p.836.

Interpellations : Discussion. Motion d'ordre de M. de Grunne, qui
demande s'il ne serait pas opportun de ocnsacrer,a l'instar
de la Chambre, un jour par semaine aux interpellations,
p. 372. - M. le president estime que les interpellateurs peu-
vent présenter leurs observationsations lors de la discussion du
budget du ministre qu'ils désirent interpeller, p.372.- M.de
Grunne insiste sur sa proposition. M. le président fait remar-

p. 373.
quer qu'il s'agit, en premier lieu, d'examiner des budgets,

M. le président annonce que le bureau du Sénat a exammé la
question des interpellations et propose de décider que, en
general, celles-ci seront developpees le mardi matin, p. 538.

Motion d'ordre de M. De Mont, qui proteste parce que la mino-
rité n'a pas eu l'occasion de se prononcer au sujet de la dis-
cussion des interpellations et demande que, en cas d'urgence,
cette règle ne soit pas appliquée d'une manière inflexible,
p.539.--M. leprésident déclare que la question d'urgence
est réservée,p.539.

QUESTEURS.

Ann. - M. Van Overbergh propose de renommer les questeurs
sortants.M.de Grunne propose la candidature de M. Van
Dieren,p.4.- Ilest procede au scrutin et MM. Volckaert,
Jos. De Clercq, Van Belle, le comte de la Barre d'Erque-
linnes et Beauduin sont proclames questeurs du Sénat, p. 4.

RAPPELS AU RÈGLEMENT ET RAPPELS A L'ORDRE. - V. plus haut :Incidents.
SUSPENSIONS DE SÉANCES. - V. plus haut: Incidents.

TRAVAIL PARLEMENTAIRE

Ann. - Motion d'ordre de M. Van Roosbroeck, qui proteste contre
les procédés employés à l'égard des membres des commis-
sions, les convocations faites ayant été modifiées à plusieurs
reprises, sans consulter les membres, p. 1497.

V. aussi plus haut : Procédure parlementaire.
VACANCES DU SÉNAT.

Ann. - A la fin de la séance du 23 décembre, M. le président pro-
pose au Sénat de s'ajourner au 18 janvier, p. 337. - M. Vinck
propose de reprendre les travaux le 11 janvier, p. 338. -
M. le président estime qu'un bon travail pourra se faire en
commission pendant les vacances et maintient sa proposition,
qui est admise, p. 338. - M. le président propose de mainte-
nr pour la discussion des budgets de 1938 la réglementation
admise en 1937 et le Sénat marque son accord, p. 338.

V. aussi la sous-rubrique :Ajournement du Sénat.

VALIDATION DE POUVOIRS.

Ann. - Vérification complémentaire des pouvoirs de M. Deumens,
sénateur suppléant de l'arrondissement de Tongres-Maeseyck,
appelé à faire partie du Sénat à titre effectif en remplace-
ment de M. Lindekens, décédé. Dépôt et lecture par M. Bos-
suyt du rapport sur cette verification de pouvoirs, p. 8. -Ios conclusions du rapport sont adoptées et M. Deumens
est proclamé membre du Sénat, p. 8 - Prestation de ser-
ment de M. Deumens, p. 8.
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Chambres législatives-Sénat. VALIDATION DE POUVOIRS (suite)
Validation des pouvoirs de MM. Dubois et Van Peteghem, séna-

teurs suppléants des arrondissements de Termonde et Saint-
Nicolas, appelés à faire partie du Sénat à titre effectif en
remplacement de MM. Beeckx et Hebbinckhuys, decedes.
M. De Nauw donne lecture de son rapport, qui conclut à la
validation des pouvoirs de MM. Dubois et Van Peteghem,
p. 31. -.Les conclusions du rapport sont adoptees etMM. Dubois et Van Peteghem sont proclamés membres du
Sénat, p. 31. - Prestation de serment de MM. Dubois etVan Peteghem, p. 31.

Validation des pouvoirs de M. Jamoulle, sénateur suppléant de
l'arrondissement de Huy-Waremme, appelé à faire partie
du Sénat à titre effectif en remplacement de M. Lebeau,
décédé. M. Demets donne lecture de son rapport, qui conclut
à la validation des pouvoirs de M. Jamoulle, p. 1286. - Les
conclusions du rapport sont adoptés et M. Jamoulle est pro-
clamé membre du Sénat, p. 1286. - Prestation de serment
de M. Jamoulle, p. 1286.

Validation des pouvoirs de M.Pincé, sénateur suppléant deTermonde et Saint-Nicolas, appelé à faire partie du Sénat à
titre effectif en remplacement de M. Van Fleteren, décédé.

J .- J. De Clercq donne lecture de son rapport, qui conclut à
la validation des pouvoirs de M. Pince, p. 1938.- Les con-
clusions du rapport sont adoptées et M. Pincé prête serment,
p. 1938.

Chevrons de front.- V. Armée.

Chômage.- V.Assurances sociales.

Circulation.- V. Roulage.

Classes moyennes.- V. Commerce et industrie.

Code civil. - V. Droit civil.

Code pénal.- V.Droit pénal.

Code pénal militaire.- V. Armée :Justice militaire.

Code rural.- V. Agriculture.

Colonies.

BUDGETS.

V. Budgets :a) Congo belge et Ruanda-Urundi; b) Colonies;
c) Credits supplémentaires.

CONSEIL COLONIAL.

Renouvellementde mandat.
Ann.- M. le président annonce que le mandat de membre du

conseil colonial, confié par le Sénat à M. Vanderlinden, pren-
dra fin le 15 décembre courant, propose de procéder à l'élec-
tion du nouveau membre à cette meme date, à 15 heures,
p. 32.- Nomination des scrutateurs, p. 193. - M. Vander-
linden est proclame membre du conseil colonial,p. 193.

DÉCRETS.- PROJETS DE DÉCRET DÉPOSÉS SUR LE BUREAU DU SÉNAT
PENDANT TRENTE JOURS DE SESSION CONFORMÉMENT A L'ARTI-
CLE 15 DE LA LOI SUR LE GOUVERNEMENT DU CONGO BELGE

Projet de decret approuvant une convention conclue le 9 sep-
tembre 1935 entre le Comite special du Katanga et la Com-
pagnie des Grands Elevages congolais et relative à la réduc-
tion à 150,000 hectares des 300,000 hectares de terres d'éle-
vage concedes antérieurement à la compagnie.

Ann. - Transmis par M. le ministre des colonies, p. 6.
Projet de décret approuvant une convention conclue le 31 mai 1937

entre la colonie et la Compagnie des Produits et des Frigo-
rifères du Congo et relative à la concession d'un droit de
pâture sur 20,000 hectaresdeterre.

Ann. - Transmis par M. le ministre des colonies, p. 8, 9.
Projet de décret approuvant la prorogation pour une durée de

deux ans, des droits exclusifs de recherches minières accor-· des à la Societe minière du Maniema et la Societe Symor,
en vertu des conventions approuvees par les décrets du
25 février et du 14 juin 1926.

Ann. - Transmis par M. le ministre des colonies, p. 31.
Projetde décret approuvant le renouvellement des droits miniera

accordes à la Societe minière de Mubinga et de Kigali.
Ann. - Transmis par M. le ministre des colonies, p. 341,
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Colonies. - DÉCRETS (suite)
Projet de décret approuvant une convention conclue entre le gou-

vernement du Ruanda-Urundi et M. Ryckx.
Ann. - Transmis par M. le ministre des colonies,p.341.
Projet de décret approuvant une convention intervenue le 7 décem-

bre 1937 entre la colonie et la Compagnie sucrière congolaise
et relative aux modifications à apporter à une convention
ultérieure.

Ann.- Transmis par M. le ministre des colonies, p. 852.
Projet de décret approuvant une convention conclue entre leComité special du Katanga et la Société coloniale minière,

Colomines, pour exonérer la société du payement d'une rede-
vance minière.

Ann.- Transmis par M. le ministre des colonies, p. 909.
Projet de décret approuvant deux conventions qui accordent des

concessions minières dans le Ruanda-Urundi à MM. de Borch-
grave d'Altena et Melkenbeek.

'Ann.- Transmis par M. le ministre des colonies, p. 909.
Projet de décret approuvant une convention conclue entre le gou-

vernement de la colonie et la Société forestière et minière
du Congo, aux fins d'autoriser la société à rechercher le
diamant dans sa concession du Bas-Congo nommée « Bloc IIForminière ».

Ann. - Transmis par M. le ministre des colonies, p. 909.
Projet de deeret approuvant une convention qui accorde à M. Hat-let une concession miniere dans le Ruanda-Urundi.

Ann. - Transmis par M. le ministre des colonies, p. 910.

Projet de deeret approuvant une convention par laquelle le Comité
special du Katanga accorde une cencession miniere aM.OplatPate.

Ann. - Transmis parM. leministre des colonies,p.910.
Projet de décret approuvant une convention conclue le 2 decom-bre 1937 entre la colonie, le Comite special du Kaianga, laCompagnie du Kaianga, la Société des Chemins de fer Leo-

poldville-Katanga-Dilolo et la Compagnie des Chemins defer du Bas-Congo au Katanga, concernant une concession
emphyteotique de terrains d'une superficie de 4,000 hectaresdans le but d'exploitations forestières.

Ann.- Transmis par M. le ministre des colonies, p. 934.
Projet de décret approuvant une convention intervenue le24 décembre 1937 entre le Comité national du Kivu et laSociete auxiliaire agricole du Kivu qui autorise cette der-nière à déroger dans le cas des terrains ex-Plantations duRutshuru aux dispositions de la convention du 31 juillet1928.

'Ann. - Transmis par M. le ministre des colonies, p. 1108.
Projets de decret approuvant l'octroi et le renouvellement d'uncertain nombre de permis spéciaux de recherches minières.

'Ann. - Transmis par M. le ministre des colonies, p. 1128.
Projet de décret approuvant deux conventions par lesquelles leComité spécial du Katanga autorise la Société générale del'Etain et la Compagnie géologique et minière des Ingénieurset Industriels belges à rechercher le tentale et le niobiumdans leurs concessions.

'Ann. - Transmis par M. le ministre des colonies, p. 1230.
Projet de décret portant approbation d'une convention conclue le15 mars 1938 entre la colonie et la Société de Colonisationagricole du Mayumbé,concernant des territoires qui avaientété concedes à l'African Congo Company et à la Société

internationale forestière et minière du Congo.
'Ann.- Transmis par M. le ministre des colonies, p. 1408.
Projet de décret approuvant la délivrance de cinq permis spe-ciaux par le Comité special du Katanga à la Société de--

Recherches et d'Exploitations aurifères au Katanga.
'Ann. - Transmis par M. le ministre des colonies, p.1416.

Projet de decret approuvant une convention par laquelle le Comitéspécial du Katanga octroie une concession minière à laSociétéde Recherches et d'Exploitation aurifères au Katanga.
Ann. - Transmis par M. le ministre des colonies, p. 1416.

Projet de decret approuvant la prorogation des droits de recher-ches exclusives dont beneficie la Societe Symor dans ledomaine du Comité national du Kivu.
'Ann.- Transmis par M. le ministre des colonies,p.1416.

Colonies.- DÉCRETS (suite)
Projet de décret approuvant la prorogation des droits de recher-

ches exclusives dont beneficie la Societe minière du Maniema
dans le domaine du Comité national du Kivu.

Ann. - Transmis par M. le ministre des colonies, p. 1416.
Projet de décret approuvant une convention qui autorise M. Com-

paan a rechercher les mines au Ruanda-Urundi.
Ann.- Transmispar M. le ministre des colonies,p.1413.
Projet de décret approuvant la prorogation de délai accordée à laSociete de Recherches minières au Congo belge pour notifierlesminesetconstituerunesociétéd'exploitation.

Ann.- Transmis par M. le ministre des colonies, p. 1416.
Projet de décret approuvani la prorogation des droits de recherches

minières dontbénéficie la Societe minièreSurongo.
Ann.- Transmis par M. le ministre des colonies, p. 1416.

Projetde décretapprouvant laprorogation des droits de recher-ches minières dont beneficie la Compagnie miniere au Congobelge.
Ann.- Transmis par M. le ministre des colonies, p. 1416.

INTÉGRITÉ DELACOLONIE.

Ann.- Motion d'ordre de M. Van Overbergh, qui donne lecture del'ordre du jour vote le matin même par la droite du Sénat ence qui concerne les bruits alarmants répandus dans la presse
anglaise relativement aux visées allemandes sur le Congobe ge; estime que le Senat sera unanime pour demander auministre des affaires étrangères de faire une déclaration à ce
sujet, p. 04. - Le Senat se déclare d'accord sur l'urgence,p. 64. - M. Godding appuie la motion de M. Van Overbergh,p. 64.- M. Vinck regrette que son groupe n'ait pas été pres-senti au sujet de cette question: M. De Mont declare que legroupe rexiste se rallie aux declarations des orateurs prece-dents), p. 64. - M. Spaak, m. a. et. c. ex ., déclare que jamais legouvernement n'a ete saisi d'aucune suggestion dans le sensindique par M. Van Overbergh, que les milieux officiels alle-mandsrepoussentavec indignation ces allegations, fait remar-querque le point de vue belge au sujet de l'interigte du Congon'a pas varie et que la Belgique s'en tient a la declarationfaite à ce sujet par le premier mmier ministre le 25 février 1936,
p. 64, 65. - Discours de M. Rolin, qui demande si des négr-ciations ont été entamées au sujet des territoires sous mandat
ets'oppose, au nom du groupe socialiste, à toute modification
au régime colonial actuel,p.65.- M.Spaak, m. a. ét. c. ex .,affirme qu'aucune négociation n'a eu lieu à ce sujet,p.65.L'incident est clos.

Combattants.ttants. - V. 1º Guerre :Œuvre nationale des anciens combat-tants.- 2º Pensions : Pensions militaires - 3º Armée :Chevrons de front.

Commandant militaire duPalais de laNation.- V. Armée :Officiers.
Commerceet industrie.

V. aussi :1º Affaires étrangères.- 2º Travail.- 3º Alimenta-tion et ravitaillement./
BAUX COMMERCIAUX.- V. Droit civil : Bail.
BIÈRES. - V. Impôts : Douanes et accises.
CLASSES MOYENNES.

Institutd'étudeéconomiqueetsocialdesclassesmoyennes.- Pro-jet de loi permettant la création d'un institut d'étude écono-
mique et social des classes moyennes.

Doc.- Nº 194. Projet du gouvernement.Nº 230. Rapport de M. Van Coillie.
Ann.- Dépôt du projetparM. Heymans,m.a. e .,c.m.et a.,P. 1538 (21 juin 1938).Depot du rapport par M. Van Coillie, p. 1834 (6 juillet 1938).

Discussion generale.
Discours de MM. Van Ackere (qui approuve le projet, le com-mente et défend les intérêts des classes moyennes); Deumensqui examine le projet au point de vue linguistique), p. 1896,1897. - La discussion générale est close.

Discussion des articles.
Art. 1ºr. Adopté sans observations, p. 1897.
Art. 2. Observations de M. Van Coillie, rapp ., au sujet de lacommunication aux commissions compétentes de la Chambreet du Sénat de l'arrêté royal prévu a cet article, p. 1897. -M. Heymans, m. a. e ., c. m. et a ., déclare qu'il répondra après

avoir entendu les observations qui seront présentées aux
autres articles, p. 1897.- L'article 2 est adopté, p. 1897.
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Commerce et industrie. CLASSES MOYENNES. Création d'un institut |Commerce
d'étude économique et social des classes moyennes (suite)
Art. 3 et 4. Adoptés sans observations, p.1897.
Le Sénat décide de permettre a M. Lohest de revenir sur les

dispositions de l'article 4, deja vote, et M. Lohest propose
un amendement tendant à ajouter le mot « interprofession-
nelles >> a l'alinéa 2; M. Heymans, m.a. é .,c.m.et a .,ne
s'oppose pas à l'amendement, mais l'estime inutile;M.Deu-
mens combat l'amendement,p.1916.- M. Van Roosbroeck
prie M. Lohest de ne pas insister et celui-ci retire son amen-
dement, p. 1916.

Art. 5. M. le président indique la nouvelle rédaction proposée par
la commission pour les trois premiers alinéas, p. 1898.-M. Heymans, m. a. é ., c. m. et a ., déclare avoir des observations
à présenter et l'article est réservé, p. 1898.- La discussion
est reprise et M. le président donne une nouvelle lecture de
l'articleetde l'amendement de la commission, p. 1916, 1917.

Discussion : Sont entendus : MM. Lohest (concernant le
bureau permanent), Heymans, m. a. é ., c. m. et a. (qui défend
le projet dans le texte du gouvernement et combat les amen-
dements de la commission); Van Coillie, rapp. (qui expose son
point de vue et n'insiste pas sur les amendements de la com-
mission); Renard (qui défend la présence des administrateurs
communaux au sein du conseil de l'institut), p.1916 à 1918.-Observations de M. Heyman, m. a. e ., c. m.et a ., au sujet de
l'intervention de M. Renard, p. 1918.- Les amendements de
la commission sont rejetés par assis et levé et l'article est
adopté, p. 1918.

Art. 6, 7 et 8. Adoptés sans observations, p. 1918, 1919.
Art. 9. M. le président indique un amendement de la commission;

M. Heymans, m. a. e ., c. m. et a ., estime l'amendement inutile,p.1919.- L'amendement de la commission est rejeté par
assis et levé et l'article est adopté, p. 1919.

Art. 10. Adopté sans observations, p. 1919.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 119 voix contre 2 et4 abstentions, p. 1926, 1927 (13 juillet 1938). - Se sont

abstenus :MM. Vanderpoorten, Guinotte, HenricotetOlyff,
p. 1927.- Le projet est transmis à la Chambre des représen-
tants.

Organisation. - Proposition de loi sur l'organisation des cusses
moyennes.

Doc. - Nº 226. Rapport de M. Van Coillie sur la recevabilité.Nº 231. Proposition deM. Lohest.
Ann.- Dépôt,parM.Van Coillie, du rapport sur la recevabilité,p. 1834 (6 juillet 1938).- Prise en considération et renvoi

à la commission des affaires économiques, p. 1856, 1857
(7 juillet 1938).

CONGÉS PAYÉS.- V.Travail.
CONTRAT DE TRAVAIL.- V. Travail.
DUCROIRE.

Projet de loi modifiant la loi du 2 août 1932 modifiée par les arrêtés
royaux du 10 janvier 1935 et du 22 octobre 1937 et autorisant
le gouvernement à garantir la bonne fin d'opérations d'expor-tation.

Doc. - Nº 202. Projet transmis par la Chambre des représentants.Nº 228. Rapport de M. Servais.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants le 23 juin 1938,

p. 1632. - Le projet est renvoyé à la commission des affaires
économiques.

Dépôt du rapport par M. Servais, p. 1834 (6 juillet 1938).
Pas de discussion générale.
Les articles sont adoptés sans observations, p. 1862, 1863.
L'ensemble du projet est adopté à l'unanimité des 128 membres

présents, p. 1865 (7 juillet 1938). - Le projet est soumis à
la sanction royale.

Office national du ducroire. - Troisième rapport de l'Office
national du ducroire relatif à l'exercice 1937.

Ann.- Transmis parM. le ministre des classes moyennes et desaffaires économiques, p. 934.
EXPERTS COMPTABLES.

Proposition de loi portant création d'un Institut national des
experts comptables agrees et réglementant l'exercice de la
profession d'expert comptable.

Doc. - Nº 205. Rapport de M. Renard sur la recevabilité.Nº 213. Proposition de MM. Demets et Catteau,
Ann.- Dépôt, par M. Renard, du rapport sur la recevabilité,p.1634 (28 juin 1938).

Prise en considération et renvoi à la commission de l'instruction
publique, p. 1718 (30 juin 1938)...

SÉNAT.- TABLE DE LA SESSION ORDINAIRE 1937-1938.

-

|Commerce et industrie (suite)
LICENCES.

Ratification d'arrêtés royaux.- Projets de loi portant ratificationd'un certain nombre d'arretes royaux pris en vertu de la loidu 30 juillet 1934, modificative de celle du 30 juin 1931 rela-tive à l'importation, l'exportation et le transit des mar-
chandises.

Doc.- Nº 120. Rapport de M. Logen.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants le 1er fé-vrier 1938, p. 702.- Les projets sont renvoyés à la commis-

sion des affaires économiques.
Discussion générale.

Est entendu :M. le chevalier Dessain, qui insiste afin que legouvernement dépose plus rapidement les projets de ce genre
et que des modifications ne soient pas apportées au tarifdouanier quand ilest trop tard,comme ce fut le caspour lestarifs douaniers sur les chaussures,p.1337.- M. Soudan,m. f ., se déclare d'accord, mais fait remarquer que le retard
est close.
ne lui est pas imputable, p. 1337. - La discussion générale

Les articles uniques de trois projets de loi sont successivement
adoptés sans observations,p. 1337, 1338.

L'ensemble de ces projets de loi est adopté par 81 voix contre 16,
p. 1352 (12 mai 1938). - Les projets sont soumis à lasanction royale.

MAGASINS.

Projet de loi prorogeant et modifiant la loidu 13 janvier 1937
interdisant l'ouverture ou l'agrandissement de certains établis-
sements de vente en détail.

Doc.- Nº132.Projet transmisparlaChambredesreprésentants.Nº 135.Rapport de M.Servais.
Ann.- Transmispar laChambredes représentants, le31 mars 1938,

p. 1108.- Le projet est renvoyé à lacommission desaffaires
économiques.

Dépôt du rapport par M. Servais, p. 1117 (31 mars 1938). -M. Servais, rapp ., demande l'urgence, de projet devant être
vote ce jour meme, p. 1: 17.

Motion d'ordre de M. de Grunne, qui demande qu'avant de
décider l'urgence il soit donne lecture du rapport,p. 1117.- M. le président déclare que seule la question d'urgence
peut être discutée, p. 1117. - Discussion au sujet de l'urgence.
Observations de MM.Catteau (qui la combat); Servais, rapp.
(qui insiste); Pierlot, m. a. (qui l'appuie); Van Remoortel

(qui appuie la demande d'urgence);Mertens, Carton deTournai.
Bologne (qui combattent l'urgence); Deumens et Crokaert
(qui l'appuient), p. 1117 à 1119.- L'urgence est déclarée par
assis et leve, p. 1119.

M. Servais, rapp ., donne lecture de son rapport, qui conclut
à d'adoption du projet,p. 1119.

Discussion générale.
Discours de MM. Gits (qui demande des précisions au ministreet annonce qu'il votera de projet); Lohest (qui examine la

portée du projet et estime qu'il faut le voter en attendant
une législation plus complète sur la matière); Pholien (qui
rappelle son amendement tendant à la suppression des arti-cles 2 et 3, motive con vote négatif et critique les textes
soumis au Sénat), p. 1119 à 1121.

Discoursde M. Pierlot,m.a .,quidonne lesprécisionsréclamées
par certains orateurs au sujet de l'interprétation des dispo-
sitions du projet, p. 1121, 1122.

Discours de M. Catteau, qui se refuse à voter des lois dont letexte est aucci critiquable et déclare qu'il votera l'amendement
de M. Pholien, p. 1122, 1123.

Motion d'ordre de M. Demarre, qui propose la clôture, afin que
le Senat puisse .procedera 1 vote au cours .de cette
même séance, p. 1123. - M. Deumens appuie la proposition
de clôture, p. 1123. - Observations de M. le président, qui faitremarquer qu'il reste deux orateurs a entendre,p.1123.

Reprise de la discussion.
Discours de MM. Crokaert (qui signale l'urgence d'une solution

définitive de la question des grands magasins,parlede l'appli-
cation de la loi en discussion par les tribunaux, en examine
les dispositions et approuve leprojet); Temmerman (qui faitdes observations au sujet de l'interprétation et demande de
maintenir la loi dans le texte propose par le gouvernement,
declare qu'il appuie l'amendement Pholien); Pierlot,m.(qui indique la portée exacte du projet en discussion), p. 1123
à 1125.- Observations de M. Cools, qui proteste contre la
décision de clôture de la discussion; M. le président fait
remarquer que la decision a été prise par le Sénat, p. 1125.- La discussion générale est close.

M. leprésident indique la procédure qu'il propose pour l'examen
des articles et le Senat marque son accord,p. 1125.

6



SÉNAT. -- SESSION ORDINAIRE DE 1937-1938.42

Commerce et industrie. MAGASINS. Ouverture ou agrandissement de |
certains établissements de vente en détail (suite)

Discussion des articles.
Art. 1er. Adopté sans observations,p. 1125.
Art. 2. M. le président rappelle qu'il existe un amendement de

M. Pholien, mais qu'il a ete decide de voter sur le texte même
de l'article et que ceux qui sont partisans de l'amendement
Pholien supprimant cet article voteront négativement, p. 1125.
- L'article 2 est adopté, p. 1125.

Art. 3 et 4. Adoptés sans observations, p. 1126.
M. Mertens motive son vote négatif, p. 1126. - M. Van Remoor-

tel motive son vote affirmatif et fait certaines réserves,
p. 1126.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 70 voix contre 17 et
4 abstentions, p. 1126 (31 mars 1938). - Se sont abstenus :MM. Doutrepont, Gillon, Picard et Van Fleteren,p.1126.
Le projet est soumis à la sanction royale.

MÉTIERS ET NEGOCES

Proposition de loisur l'organisation professionnelledes métiers
et negoces.

Doc. - Nº 142. Rapport de M. Lohest.
Ann.- Dépôt du rapport par M. Lohest,p. 1194 (7avril 1938).

Motion d'ordre de M Crokaert, qui demande au Sénat de porter
p. 1324.
ce projet à l'ordre du jour d'une de ses prochaines séances,

Discussion générale.
Discours de MM. Lohest, rapp. (qui fait remarquer que la pro-

position concerne toute une catégorie sociale et que la com-
mission a admis le projet à l'unanimité, recherche les causes
du malaise qui étreint les classes moyennes, défend le projet,
rappelle que l'auteur de la proposition de loi s'est rallie
aux amendements de la commission, rencontre certaines objec-
tions et déclare que la commission a admis un amendement,
qu'il indique); van Ackere (qui souligne l'importance des
milieux auxquels la réforme s'adresse, combat certaines
objections et défend sa proposition de loi); Vanderpoo. ten
(qui développe l'opinion de son groupe au sujet du problème
en discussion, pose le principe du respect de d'initiative pri-wee, estime que l'esprit de solidarité etde discipline profes-
sionnelle fait défaut aux membres des classes moyennes,
signale quelques contradictions contenues dans la proposi-
tion en discussion, déclare qu'il ne votera pas le projet avant
que le gouvernement ait pris position et croit savoir que le
groupe libéral proposera la remise du vote jusqu'après le
dépôt du projet de loi, annonce par le gouvernement, surl'organisation professionnelle), p. 1499 à 1504. - Discours
de MM. De Maeght (qui estime que la proposition en discus-
sion est un premier pas vers l'organisation professionnelle
obligatoire, en examine diverses dispositions et declare qu'il

st impossible à s on groupe d'adopter l'amendement deMM.Delvaux etGits); Gits (qui estime que la proposition nera pas satisfaction, étant insuffisante, declarereprendra les amendements presentes parson groupe etque
la commission a rejetes, examine diverses dispositions defoi en discussion et decare que le parti rexiste votera laproposition de loi, malgré les défauts qu'elle présente);
Logen (qui estime que la proposition n'est pas de nature
améliorer la situation existante et constitue une atteinte à la

à

liberté individuelle, puis expose le point de vue des sociétés
cooperatives de consommation et demande quelle sera leursituation vis-à-vis de la nouvelle loi, combat l'interprétation
indiquée par le rapporteur et estime que le renvoi à la com-
mission s'impose), p. 1506 à 1512. - Observation de
M. Lohest, rapp .,p. 1506. - Discours de M. Heymans, m. a.
éc ., c. m.et a ., qui indique le point de vue du gouvernement,
annonce de dépôt, à la Chambre, du projet de loi portantcréation d'un institutéconomique etsocialdes classes moyen-nes, ainsique d'un projet général relatif à l'organisation pro-fessionnelle, déclare que le gouvernement se rallie aux prin-cipes essentiels et à la structure générale de la propo-sition de foi en discussion et répète que le gouvernement ne
perd pas de vue l'important problème des classes moyennes,p. 1512, 1513.- Discours de M. Van Coillie, qui se borne àdes considérations relatives aux observations formulées contrele projet en discussion etle projet en discussion et concernant certaines modalitésd'application, défend un amendement qu'il avait présenté etparle de l'application de la loi aux coopératives,p. 1513à 1516. - Observations de MM. Lohest, rapp .,etHeymans,m.a. éc ., c. m. et a ., p. 1515.

Motion d'ordre de M. Demarre, quiestime inutiledepoursuivrela discussion, le gouvernement ayant annonce le dépôt d'un
projetsur le même objet, et propose le renvoi à la commis-sion, p. 1516, 1517. - Discussion de la motion d'ajjourne-ment : MM. Van Coillie (qui s'y oppose); le président (quiestime préférable de poursuivre le débat); Vanderpoorten(qui demande que le projet annonce soit déposé au Sénat,et non a la Chambre); Heymans, m. a. éc ., c. m. et a. (quidemande si l'ajournement aurait pour conséquence de fusion-ner la discussion du projet avec celle de la proposition defoi, ce que le gouvernement ne desire pas); Demarre (qui
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estime que des deux discussions devraient, en effet, être
jointes); Van Fleteren (qui appuie la proposition du presi-dent tendant à poursuivre la discussion); Lohest, rapp. (quiinsiste pour que la discussion se poursuive et que le gou-
vernement dépose au Sénat le projet annoncé), p. 1516, 1517.

Reprise de ladiscussion générale.
Discours de M. Deumens, qui estime que cette proposition deloi ne répond pas a son titre lequel parle« d'organisationpro-fessionnelle », estime qu'elle ne tient pas compte de la dua itequi existe da is le pays, rappelle l'avis du « Viaamsch Econo-

misch Verbond >> et indique les modifications qu'il estime
nécessaires, p. 1517 à 1519. - Discours de MM. Servais
(qui remercie M. van Ackere, au nom des classes moyennes,
précise la portée de la proposition de loi, puis rencontre les
objections soulevées par MM. Gits et Logen); Minnaert (quicombat le projet, qu'il considère comme un premier pas versLe corporatisme dont la classe ouvrière ne veut pas, et espère
que le Sénat ne l'admettra pas); Lohest, rapp. (qui estimeque les objections faites proviennent d'une connaissance insuf-fisante de la proposition en discussion, combat les arguments
présentés par différents orateurs ainsi que certains amende-
iments et traite notamment la question des étrangers et descoopératives); Rolin (qui estime que certaines propositions
contenues dans le projet sont critiquables, les combat de même

.- Observations de M. le president, qui insiste pour
que les arguments développés par le rapporteur), p. 1522 à
que les orateurs abregent leurs discours,p.1527.

Rappel au règlement. M. Gillon fait remarquer que M. Vander-
poorten a demandé la parole pour un rappel au règlementet qu'il a donc le droit de parler avantM. Crokaert,p. 1530.- M. le président déclare qu'il y a eu malentendu et accordela parole à M. Vanderpoorten, p. 1530.

M. Vanderpoorten propose l'ajournement de la discussion; M. lepresident fait remarquer qu'il ne s'agit donc pas d'un rappel
au règlement et que M. Vanderpoorten ne pourra défendre
sa motion qu'après le discours de M. Crokaert,p.1530.

Reprise de la discussion
DiscoursdeM.Crokaert,quidéfend lapropositionendiscussion,

combat les arguments développés parM. Rolin et insistepour
que le Sénat vote le projet,p.1530 à 1532.

Motion d'ordre de M.Gillon,qui demande que l'on discute
la proposition d'ajournement introduitepar M. Vanderpoorten,
puis fait remarquer que, d'après le reglement, la question,de
l'ajournement doit être discutée avant que d'autres orateurs
puissent prendre à nouveau la parole dans la discussion du
projet,p.1532.- Observations de M. le président, p. 1532.
le président donne lecture de la proposition d'ajournement

introduite par M. Vanderpoorten, p. 1532. - Discussion.
MM. Heymans, m. a. éc ., c. m. et a. (qui répète qu'il n'y a pas
de contradiction de principe entre la proposition en discussion
et le projet que le gouvernement déposera, estime que les
deux discussions ne pourront avoir lieu pendant la session
en cours et propose le renvoi en commission et la continuation

debat le mardi suivant); Vanderpoorten (qui insistesur sa proposition d'ajournement) ; le président (qui indiquela position de la question); Orban (qui demande l'appel
nominal); M. de Grunne (qui combat l'ajournement);
Demarre (qui appuie la proposition d'ajournement); Van
Dieren (qui critique les methodes de travail du Sénat, com-bat l'ajournement et appuie la proposition de renvoi de la
discussion à huitaine); Lohest, rapp. (qui attire l'attention
sur l'importance de la decision a prendre et combat la motion
d'ajournement);Spaak, p. m ., m. a. ét. c. ex. (qui fait obser-
ver que le projet est attendu avec impatience et estime qu'il
faut poursuivre la discussion); Van Remoortel (qui appuie
l'ajournement); le comte Lippens (qui appuie la motion
d'ajournement), p. 1532 à 1535,

M. le président indique la procédure qui sera suivie pour le vote
et met aux voix la proposition de M. Vanderpoorten tendant
à ajourner la discussion jusqu'au moment où le projet annoncé
par le gouvernement sera déposé, p. 1535.- Cette propo-
sition est adoptee par 58 voix contre 50 et une abstention,p.1535.- S'estabstenu :M.Godding,p.1535.

Commissions permanentes. - V. Chambres législatives-Senat :Listes.

Communes.

AGENTS DEMISSIONNAIRES, LICENCIÉS OU REVOQUES - V. Pensions
Personnel communal.

CANALISATIONS D'EAU ET DE GAZ. - V. Travaux publics.

ELECTIONS COMMUNALES.- V.Loisélectorales.

FISCALITÉ PROVINCIALE-ET COMMUNALE -V-Impôts : Fiscalité.



TABLE ALPHABÉTIQUE.- DU 9 NOVEMBRE 1937 AU 26 JUILLET 1938.

Communes (suite)
FONDS DES COMMUNES.

Rapport.- Proposition de loi relative à la publication du rapport
`aux Chambres sur la repartition du Fonds des communes.

Doc.-- Nº 22. Rapport de M. Vander Stegen sur la recevabilité.
Nº 26. Proposition de M. Harmegnies.
Nº 65. Rapport de M. Vergeylen.

Ann. - Prise en considération et renvoi à la commission de l'inté-
rieur, p. 65 (2 décembre 1937). .Dépôt du rapport par M. Vergeylen, p. 342 (18 janvier 1938).

Pas de discussion générale.
L'article unique du projet est adopté sans observations, p. 356.
L'ensemble de la proposition de loi est adopté à l'unanimité

des 133 membres présents, p. 374, 375 (20 janvier1938).-
Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

IMPOTS. - V. Impôts : Fiscalité provinciale et communale.

LIMITES. -- V. plus loin :Territoires.
PENSIONS DU PERSONNEL COMMUNAL. - 'V. Pensions :1º Personnel

communal. - 2º Pensions civiles : Personnel des provinces
et des communes.

TERRITOIRES.

Brabant.-- Projet de loi portant modifications des limites des
communes de Genappe et de Vieux-Genappe.

Doc. - Nº 221. Rapport de M. Verbrugge.
Ann. -- Transmis par la Chambre des représentants le 16 juin 1938,

p. 1550. - Le projet est renvoyé à la commission de l'inté-
rieur.

Rapporteur :M. Verbrugge.
Pas de discussion generale.
Les articles sont adoptés sans observations, p. 1857.
L'ensemble du projet est adopté à l'unanimité des 118 mem res

présents, p. 1860 (7 juillet 1938). - Le projet est soumis
à la sanction royale.

Hainaut.-- Projet de loi modifiant les limites des communes de
Grand-Reng et d'Erquelinnes.

Doc. - Nº 222. Rapport de M. Verbrugge.
Ann.-- Transmis par la Chambre des représentants, le 16 juin 1938,

p. 1550.- Le projet est renvoyé à la commission de l'inté-
rieur.

Rapporteur : M. Verbrugge.
Pas de discussion générale
L'article unique est adopté sans observations, p. 1857.
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

118 membres présents, p. 1860 (7 juillet 1938). - Le projet
est soumis à la sanction royale.

Namur. - Projet de loi tendant à rattacher la commune de Pro-
fondeville au deuxième canton de Namur.

Doc. - Nº 220. Rapport de M. Verbrugge.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants 1e 16 juin 1938,

p. 1550. - Le projet est renvoyé à la commission de l'inté-
rieur.

Rapporteur : M. Verbrugge.
Discussion generale.

Est entendu, M. Deumens, qui appuie la requête adressée aux
ministres competente par-despar-des habitants de Genk en vue de
voir leur commune élevée au rang de siège de canton, p. 1857.
- La discussion générale est close.

L'article unique est adopté sans observations, p. 1857.
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

118 membres présents, p ., 1860 (7 juillet 1938). - Le projet
est soumis à la sanction royale.

TRAITEMENTS. - V. Traitements : Personnel des provinces et des
communes.

Comptabilité de l'Etat.- V. 1º Finances. - 2º Cour des comptes.

Comptes de prévision de La régie das télégraphes et téléphones. -V. Telegraphes et téléphones.

Congéspayés.- V. Travail.

Congo belge. - V. 1º Colonies. - 2º Budgets.
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Conseil colonial.- V. Colonies.

Conseil d'enquête aéronautique. - V. Transports : Navigation
aérienne.

Conseil d'Etat.- V. Droit public.

Constitution.- V. Droit public.

Construction navale. - V. Marine :Crédit maritime.

Contingent de l'armée.- V.Armée.

Contrat de travail. - V. Travail.

Contribution foncière des biens industriels.- V. Impôts :Fiscalité
provinciale et communale.

Contribution nationale de crise. - V. Impôts : Impôts directs.

Contrôle linguistique. - V. Langues.

Conventions internationales. - V. Affaires étrangères aux différentes
sous-rubriques relatives à ces conventions.

Cour.- V. Roi et Famille royale.

Cour d'appel.- V. Organisation judiciaire.

Cour des comptes.
CAHIER D'OBSERVATIONS.

Ann.- M. le premier président de la Cour des comptes transmetle 98e cahier d'observations, p.1408.
COMPTABILITÉ DES DÉPENSES ENGAGÉES.

. Diverses délibérations des conseils des ministres par application
de la loi sur la comptabilité des depenses engagees et sur
certains dissentiments survenus entre la Cour des comptes et
divers départements ministériels.

Doc. - Nº 151. Rapport de M. Doutrepont.
Ann.- M. Doutrepont donne lecture de son rapport et prie leSenat d'en adopter les conclusions, tendant à ce que le gou-

vernement reste davantage, à l'avenir, dans lecadredescré-
dits, p. 37.- Les conclusions du rapport sont adoptées etseront communiquées au ministre des finances et au prési-dent de la Cour des comptes,p.38.

Voir pour la discussion, la rubrique : Budgets : Crédits supplé-
mentaires.

Diverses deliberations du conseil des ministres par application
de la loi sur la comptabilité des dépenses engagées etsurdes dissentiments survenus entre la Cour des comptes et
divers départements ministériels.'

Doc. - Nº 250. Rapport de M. Doutrepont.
Ann.- Dépôtdu rapportpar M.Doutrepont,p.1966 (19 juil-let 1938). - Les conclusions du rapport sont adoptées,

p. 2080.
DISSENTIMENTS ENTRE LA COUR DES COMPTES ET DES DÉPARTEMENTS

MINISTÉRIELS.

Dissentiment entre le collège de la Cour des comptes et le minis-
tre des finances au sujet de la pension d'un ancien profes-
seur de l'athenee communal de Saint-Gilles lez-Bruxelles.

- Copie de la délibération du conseil des ministres en date
du 10 mai 1937 mettant fin à ce differend.TransmisparlaCour des comptes, p. 166. - Renvoi à la commission des
finances.

Exposédudissentiment entre la Cour des comptes et le département
des travaux publics et de la resorption du chômage à propos
l'une réduction des amendes infligées à un entrepreneur pour
cause de retard dans l'execution des travaux.

Ann.- Transmis par le collège de la Cour des comptes et renvoi
à la commission des finances, p. 341.

Exposé d'un dissentiment entre la Cour des comptes et le dépar-
tement de la defense nationale au sujet d'allocations faites à
un entrepreneur pour des dépenses extraordinaires.

Ann. - Transmis par le collège de la Cour des comptes, p. 541.
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Exposé complémentaire du dissentiment qui s'est produit entre
Cour des comptes et le departement des travaux publics e
de la résorption du chômage à propos des réductions des
amendes infligées à un entrepreneur.

Ann.- Transmis par le collège de la Cour des comptes et renvoi
à la commission des finances,p.704.

Exposé d'un dissentiment survenu entre la Cour des comptes et le
département de la justice et le département des travaux
publics au sujet de la remise d'amendes à des fournisseurs et
entrepreneurs publics.

Ann. - Transmis par la Cour des comptes, p. 1893.
Exposé du dissentiment qui s'est produit entre la Cour des comptes

et le département des travaux publics à propos d'une remise
des retenues pour retard dans l'achèvement d'une entreprise.

Ann. - Transmis par le collège de la Cour des comptes, p. 1976.
Exposé relatif à une délibération du conseil des ministres en date du

28 avril 1938 en vue de ramener des allocations accordées à
des victimes civiles de la guerre au taux reconnu par la dect-
sion rendue en leur faveur.

Ann.- Transmis par la Cour des comptes, p. 1893.

Créances : Cession, délégation, etc. - V. Droit civil : Privilèges ethypothèques.

Créances sur l'Etat belge. - V. Finances : Comptabilité de l'Etat.

Crédit maritime. - V. Marine.

Crédits provisoires et supplémentaires,- V.Budgets.

Crimes et délits contre la sûreté de l'Etat. - V. Droit pénal.

D

Débouchés agricoles et horticoles. - V. Agriculture : Office national
des débouchés agricoles et horticoles.

Décès. - V. Chambres législatives-Sénat.

Décès prématuré.- V. Assurances sociales :Vieillesse et décès.

Décrets.- V. Colonies.

Délais de grâce de de sursis. - V. Droit civil : Privilèges et hypo-
thèques.

Délais pour l'obtention d'une pension d'invalidité.- V. Pensions :Pensions militaires.

Délégation de créances sur l'Etat belge.- V. Droit civil:Privi-
lèges et hypothèques

Délits. - V. 1º Amnistie. - 2º Droit pénal.

Démission du gouvernement : Continuation des travaux perlemen-
taires dans ce cas.- V. Chambres législatives-Sénat :Pro-
cédure parlementaire.

Dette publique et emprunt.- V. Finances.

Distribution d'eau.

SOCIÉTÉ NATIONALE DES DISTRIBUTIONS D'EAU.

Rapport de la Société nationale des distributions d'eau pour
l'exercice 1936.

'Ann. - Depot par M. Wauters, m. s. p ., p. 704.

Divertissements. - V. Impôts : Impôts directs : Spectacles et diver-
tissements publics.

Dotation sénatoriale.- V. Chambres législatives-Sénat.

Douanes et accises.- V. Impôts,

Droit civil.
ADOPTION.

Projet de loisur l'adoption.
Doc.- Nº 173. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants le 2 juin 1938,

p. 1416. - Le projet est renvoyé à la commission de la
justice.

BAIL

Dispositions exceptionnelles.- Projet de loi portant certaines
dispositions exceptionnelles en matière de baux à loyer.

Doc.- Nº 108. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Nº 114. Rapport de M. Van Eyndonck.

Ann. - Transmis par la Chambre des représentants le24 février 1938, p. 778.- Le projet est renvoyé à la
commission des finances.

Dépôt du rapport par M. Van Eyndonck, p. 871 (8 mars 1938).
- M. Van Eyndonck, rapp ., demande l'urgence pour ce pro-
jetetqu'ilsoitporté à l'ordre du jour du lendemain, p. 871.
- M.lepresidentappuie la demande de M. Van Eyndonck,
rapp .,et le Senat se declare d'accord, p. 871.

Discussion generale.

Discours de MM. Clays (qui critique le projet en ce qui con-
cerne les communes auxquelles il s'applique, cite différents
cas tendantà prouver qu'ily a encore pénurie de logements,
estime que l'on devrait encourager les propriétaires a
construire des maisons populaires et combat l'amendement
de M. Temmerman); Minnaert (qui motive l'abstention au
vote de son groupe); Temmerman (qui defend son amende-
ment); Van Eyndonck, rapp. (qui indique la portée exacte
de la loi en discussion); Vander Stegen (qui répond aux obser-
vations de M. Temmerman etdéclare qu'il votera la loi, avec
ou sans l'amendement); Cools (qui declare qu'il vl'amendement mais ne votera pas le projet et motive sa déci-
sion);Delvaux (qui déclare qu'il ne votera ni l'amendement
ni la loi); Rolin (qui préconise une solution transactionnelie);
Breugelmans (qui expose la situation telle qu'elle se présente
et insiste pour qu'on proroge !a loi sur les loyers); Van Fle-
teren (qui combat l'amendement de M. Temmerman); Rutten
(qui fait confiance à l'intégrité des juges de paix), p. 888 à- Observations de M. le président, qui propose la limi-
tation des discours a quinze minutes, p. 892.
894.
Eyndonck, rapp ., fait remarquer une erreur materielle a la

1. Van
page 2 de son rapport et fait remarquer que si le projet est
amende, ildevra faire retour à la Chambre, p. 894. - M. Rut-
ten déclare que s'il n'a pas l'assurance que la Chambre
examinera d'urgence le projet, il ne votera pas l'amende-
ment, p.894. .M.Gabrielpose une question au rapporteur
et celui-ci répond, p. 894.- .M. de Grunne declare qu'il
votera l'amendement de M. Temmerman,p.894.- La dis-
cussion générale est close.

Discussion des articles.
Art. 1 à 3. Adoptés sans observations, p. 895.
Art. 4. M. le président donne lecture de l'amendement présenté

par M. Temmerman concernant le taux des loyers, p. 895.-M. Temmerman demande l'appel nominal, p. 895.- M. lepresident fait remarquer qu'il va mettre d'abord aux voix
le premier alinéa, p. 895.- L'alinea' est adopté, p. 895.-L'amendement de M. Temmerman, qui devait former un ali-
nea 2,est repousse par 69 voix contre 57 et 4 abstentions,
p.895.- Sesontabstenus :Mlle Baers,MM. Rutten, Smets
et Vandergraesen, p. 896.- L'article 4 est adopté tel qu'il
figure au projet, p. 896.

Art. 5 et 6. Adoptés sans observations, p. 896.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 87 voix contre 38

et3 abstentions, p. 896 (9 mars 1938). -- Se sont abstenus :MM. Bourguignon, Heyndels et Minnaert, p. 896.- Le pro-jet est soumis à la sanction royale.
Loi temporaire.- Projet de loi temporaire en matière de baux

à loyer. (Dispositions disjointes du projet portant certaines
dispositions exceptionnelles en matière de baux à loyer.)

Doc.- Nº 77. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Nº 86. Rapport de M. Van Eyndonck.

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants le 27 jan-vier 1938, p. 458. - Le projet est renvoyé à la commission
des finances.

Dépôt du rapport par M. Van Eyndonck, p. 535 (3 février 1938).- M. Van Eyndonck, rapp ., demande que ce projet soit porté
en tête de l'ordre du jour de la séance du mardi suivant etle Senat se declare d'accord, p. 535.
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Droit civil. BAIL. Loi temporaire en matière de baux à loyer (suite)
Discussion générale.

Discours de MM.Pholien (qui attire l'attention sur le caractère
insolite de cette loi, estime qu'il y a lieu de revenir au droit
commun et combat le projet); Temmerman (qui appuie les
observations de M. Pholien et déclare qu'il votera contre le
projet); Vergeylen (qui estime que le retour au droit com-
mun a donné lieu à beaucoup d'abus, la où il a été rétabli,
surtout en ce qui concerne les petites habitations, et annonce
qu'il votera le projet tout en demandant le dépôt d'une loi
definitive); Minnaert (qui estime que ce projet ne donnera
pas satisfaction aux locataires mais déclare que son groupe
votera affirmativement); Vander Stegen (qui estime que le
projet se justifie pour une certaine categorie d'habitations et
indique les resultats de l'enquête en cette matière); B
qui demande qu'on revienne au droit commun et declare qu'il
ne votera pas le projet); Clays (qui fait remarquer que la
situation est critique dans certaines régions et demande qu'on
vote le projet en attendant un règlement definitif); Van Eyn-
donck, rapp. (qui indique le but du projet et estime que le
Senat devrait le voter en réservant son attitude en ce qui
concerne le fond et l'esprit de la loi), p. 544 à 548. - Dis-
cours de M. du Bus de Warnaffe, m. j .,qui commente le pro-
jet et fait remarquer son caractere transitoire, p. 548, 549. -M. Pholien pose diverses questions au sujet de l'interprétation
et M. du Bus de Warnaffe, m. j ., repond a ces questions,
p. 549. -Discussion au sujet des modalités d'application.
Observations de MM. Temmerman, du Bus de Warnaffe,
m. j ., Van Remoortel, Lohest, p. 549, 550.- M. du Bus de
Warnaffe, m. j ., propose le renvoi du projet en commission;
observations de MM. Van Remoortel, Van Eyndonck, rapp .,
p. 550. - M. du Bus de Warnaffe, m. j ., instiste sur sa pro-
position de renvoi; M. Noël demande que le ministre fasse
suspendre poursuites et exécutions en attendant le vote du
projet, p.550. - La discussion est close.
te par appel nominal sur la proposition de renvoi à la com-

mision. Cette proposition est adoptee par 64 voix contre 62
et3 abstentions, p. 551.- Se sont abstenus :MM. Vander
Stegen, Bossuyt et Depontieu,p. 551.

M. Van Fleteren demande, d'accord avec le ministre, que la
commission se réunisse le jeudi suivant; M. Noë! demande
qu'un delai de quarante-huit heures soit impar'. à la com-
mission pour présenter son rapport, p. 552. - M. le président
rappelle que le Sénat n'a pas d'ordre à donner à ses com-
missions,p.552.- M. Noël cite un précédent; M. Van Roos-
broeck estime que le Sénat peut demander que la commission
soit convoquée d'urgence et demande qu'elle se réunisse le
mercredi; M. Van- Fleteren, president de la commission
la justice, déclare que la commission se réunira le jeudi, le
ministre étant empêche d'assister à la réunion le mercredi,
et le Sénat marque son accord, p. 552.

Un projet de loi prorogeant les dispositions exceptionnelles en
matière de tover ayant ete transmis ultérieurement par la
Chambre et adopte par le Senat, M. le president fait remar-
quer qu'en conséquence, le présent projet disparaît de l'ordre
du jour, p. 86.

BAIL A FERME

Projet de loi prorogeant la loi du 10 août 1933 relative à la
réduction temporaire de certains fermages.

Doc. - Nº 48. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Nº 51. Rapport de M. Legrand.

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants le 22 decem-
bre 1937, p. 282. - Le projet est renvoyé aux commiseicns
reunies de la justice et de l'agriculture.

M. Legrand depose le rapport sur ce projet et demande l'ur-
gence, p. 313.- L'urgence est declaree et M. Legrand, rapp .,
donne lecture de son rapport, qui conclut à l'adoption du pro-
jet, p. 313. - M. J .- J. De Clercq donne lecture du texte
flamand du rapport, p. 313.

Discussion générale.
Sont entendus : MM. Gillon et Van Dieren, qui protestent contre

les methodes de travail imposees au Senat, p. 313, 314.-La discussion générale est close.
Discussion des articles.

M. le président fait remarquer que le projet primitif ne compor-
tait qu'un article unique mais que la commission propose
un article 2, p. 314.

Art.1ºr. Adopté sans observations, p. 314.
Art. 2 (nouveau), proposé par la commission. Adopté sans

observations, p. 314.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 110 voix contre une

et 13 abstentions, p. 314 (23 décembre 1937). -.Se sont
abstenus : MM. de Fraipont, Delvaux, Ernest, De Jest. De Mont, De
Neve, Deumens, Finne, Lekeux, Mme Marechal, MM. Migno-
let, Picard, Rhodius, Vandenbulcke et Van Dieren, p. 314.-Le projet est transmis a la Chambre des représentants.
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Droit civil (suite)
BAUX COMMERCIAUX.

Révision temporaire et résiliation.- Projet de loi relatif à la
révision temporaire età la résiliation des baux commerciaux.

Doc.- Nº 128. Projet transmis par la Chambre des represen-
tants.Nº 130. Rapport de M. Van Remoortel.

Ann.- Transmis par la Chambre des représentants le 24 mars1938,p. 1072.- Le projet est renvoyé à la commission de lajustice.
Rapporteur : M. Van Remoortel.

Discussion générale.
Discours de MM. Van Remoortel, rapp. (qui proteste contre lahâte imposée au Sénat, expose le but du projet et invite le

Sénat à l'adopter); Temmerman (qui motive son vote néga-
tif),p.1088 à 1090.- M. Van Remoortel, rapp ., combat les
arguments présentés par M. Temmerman pour combattre le
projet etM. Temmerman répond à M. Van Remoortel, rapp .,p. 1090, 1091.- Est encore entendu :M. Van Fleteren, qui
s'élève vivement contre la manière dont la Chambre agit
envers le Sénat en lui imposant l'examen et le vote précipité

close.
de projets importants, p. 1091. - La discussion générale est

Les articles sont adoptés sans observations, p. 1091.
M. Gillon motive son vote négatif, p. 1093. - M. de Grunne

motive son abstention, p. 1093.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 68 voix contre 59

et 11 abstentions, p. 1093 (30 mars 1938).- Se sont abste-
nus : MM. Orban, Picard, Van Coillie, Vandenbulcke, Van
Dieren, Mlle Baers, MM. Crokaert, de Grunne, De Maeght,
de Spot et Legrand, p. 1093.

ENFANTS NATURELS

Projet de loi relatif à la tutelle des enfants naturels. (Texte amendé
par la Chambre des représentants.)

V. pour le rapport de M. Rolin sur le texte amendé, le Docu-
ment nº 19 de la session extraordinaire 1937, Sénat.

Discussion générale.
Ann. - Sont entendus :MM. Rolin. rapp. (qui indique la portée

du projet et annonce que le gouvernement a déposé des
amendements de pure forme aux articles 1er et 3); du Bus
de Warnaffe, m. j. (qui dépose les deux amendements annon-
ces par le rapporteur et les defend); Demarre (qui estime
que le texte néerlandais doit employer une autre terminologie
pour le terme « enfants nature's >>), p.39, 40.- Discussion
au sujet de la terminologie néerlandaise à employer. Obser-
vations de MM. Orban, du Bus de Warnaffe, m. j ., Demarré,
Lysens, Rolin, rapp ., p. 40, 41.- M. Demarre se rallie aux
arguments développés par M. Rolin, rapp ., et retire son
amendement, p.40.- La discussion générale est close.

Discussion des articles
Art. 1ºr. L'amendement du gouvernement est adopté et l'article,

ainsi amende, est adopté, p. 41.
Art. 2. Adopte sans observations,p.41.
Art. 3. L'amendement du gouvernement est adopté et l'article,

ainsi amende, est adopté,p.42.
Art. 4, 5 et 6. Adoptés sansobservations,p.42.
Le Sénat décide de procéder immédiatement au vote en seconde

lecture : Les articles amendes sont remis aux voix et sont
définitivement adoptés tels qu'ils ont été admis au premier
vote, p. 42.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 121 voix et 6 absten-
tions, p. 50 (1" décembre 1937). Se sont abstenus : M. Finné,
Mme Marechal, MM. Picard, Vandenbulcke, Van Dieren et
De Neve, p. 50. - Le projet est renvoyé à la Chambre des
représentants.

PRÊTS D'ARGENT.

Remboursement anticipé.- Projet de loiconcernant le rembour-
sement anticipé des prêts d'argent.

Doc.- Nº 13. Amendement du gouvernement.
Nº 83. Rapport complémentaire de M. Coenen.

Ann. - Pas de discussion générale.

Discussion des articles.
Art. 1er. Le gouvernement propose un nouveau texte pour cet

article. M. Deumens demande si la doi aura un effet retro-
actif, p. 38. - M. du Bus de Warnaffe, m. j ., estime que la
doi ne doit pas être retroactive et defend l'amendement du
gouvernement, p. 38, 39. - M. Coenen, rapp ., se déclare
d'accord au sujet de l'interprétation donnee par le ministre,
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Droit civil. PRÊTS D'ARGENT. Remboursement anticipé (suite)
p.39.- M. le président suggère de remettre le vote au len-
demain et de rediger un texte plus precis; M. du Bus de
Warnaffe, m. j ., se declare d'accord à ce sujet, p. 39.
M.Rolin annonce le dépôt d'un amendement; M. Coenen,
rapp ., combat cet amendement, p. 39. - M. Van Fleteren
propose formellement le renvoi à la commission; M. du Bus

p.39.
de Warnaffe, m. j ., se déclare d'accord et le renvoi est décidé,

Proposition de rejet faite par la commission. M. le président
fait remarquer que le gouvernement n'insiste pas sur ce projet
et que la commission en propose le rejet, p. 858. - Est
entendu : M. Van Fleteren, qui motive la proposition de rejet
faite par la commission; M. du Bus de Warnaffe, m. j ., marque
son accord, p. 858. - L'article 1er- n'est pas adopté, ce qui
entraîne le rejet du projet, p. 859.

PREUVE TESTIMONIALE.

Projet de loi relatif à la preuve testimoniale en matière civile.
Doc.- Nº 9. Rapport de M. Gillon.
Ann.- Rapporteur :M. Gillon.

Discussion générale.

M. du Bus de Warnaffe, m. j ., fait remarquer que si l'amende-
ment de la commission est admis, le projet devra retourner
à la Chambre, p.43.- M.Orban combat l'amendement de
la commission, p. 43.- M. le president fait remarquer qu'il
y a un deuxième amendement de la commission,p.43.
M. du Bus de Warnaffe, m. j .,déclare accepter cet amende-
ment, p. 43.- Sont encore entendus : MM. Van Dieren (qui
estime les deux amendements inutiles); Orban (qui combat
les amendements); Rolin (qui défend les amendements de la
commission),p.43.- La discussion générale est close.

Discussion des articles
Le Sénat se rallie aux amendements de la commission et les

articles 1 et 2 sont adoptés tels qu'ils sont rédigés par la com-
mission, p. 43.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 121 voix et 6 absten-
tions, p. 50 (1er décembre 1937). - Se sont abstenus :M. Picard. Mme Marechal, MM. Finne, Vandenbulcke, Van
Dieren et De Neve, p. 50. - Le projet est renvoyé à laChambre des représentants.

PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES.

Cession et délégation de créances.- Projet de loi relatif aux ces-
sions et aux delegations de créances sur l'Etat belge en
matière de travaux effectués pour compte de l'Etatou fourni-
tures destinées à la défense nationale. - Adopté sous le
titre de : « Projet de loi relatif au privilège des ouvriers
fournisseurs, sous-traitants et bailleurs de fonds des entre-
preneurs de travaux publics ou de fournitures destinées à la
défense nationale ». ..

Doc. - Nº 107. Rapport complémentaire deM. Crokaert.
V. pour le premier rapport de M. Crokaert, la session 1936-

1937.

Discussion générale.

" 'Ann. - Est entendu :M. Van Fleteren, qui, en absence du rap-
porteur, defend le texte propose par la commission,p.857.
- La discussion generale est close.

Le texte proposé par la commission, avec le nouvel intitulé
qu'elle propose, est pris comme base du debat.

Les articles sont adoptes sans observations, p. 858.
Au moment du vote, M. Crokaert, rapp ., indique l'exacte portée

du projet,p.872.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 131 voix contre 3,

p. 872 (8 mars 1938). - Le projet est renvoyé à la Chambre
des représentants.

Délais de grâce et de sursis.- Projet de loisur les délais de
grâce et de sursis à execution et portant modification de la
loi du 15 août 1854 sur l'expropriation forcee.

Doc. - Nº 174. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Nº 235. Rapport de M. Coenen.

'Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, le2 juin 1938, p. 1416. - Le projet est transmis à la commis-
sion de la justice.

Rapporteur :M. Coenen.
Pas de discussion générale.
Les articles sont adoptés sans observations, p. 1970, 1971.
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

122 membres présents, p. 2029 (20 juillet 1938). - Le projet
est soumis à la sanction royale.

Droit civil. PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES (suite)
Hypothèquessur bateaux.-- Projet de loirelatif à la limitation du

taux d'amortissement des créances garanties par une hypo-
thèque surun bateau.

Doc.- Nº238.Projet transmis par la Chambredes représentants.
Nº 241. Rapport de M. Van Hoestenberghe.

Ann. Transmis par la Chambre des représentants le 8 juil-let 1938, p. 1893. Le projet est renvoyé a la commission
des travaux publics.

Au cours de la séance du 19 juillet, le ministre intéressé étant
empêché, M. le président propose de remettre la discussion
à plus tard, p. 1972. - Le Sénat se déclare d'accord.

Droit pénal.
ABANDON DE FAMILLE.

Projet de loi modifiant la loi du 14 janvier 1928 concernant
l'abandon de famille, modifiee par la loidu 30 mai 1931.

Doc.- Nº 197. Projet du gouvernement.Nº 234. Rapport de M. Van Remoortel

Ann. -- Dépôt du projet par M. Pholien, m. j ., p. 1581
(22 juin 1938).- Le projet est renvoyé a la commission de
la justice.

Dépôt du rapport par M. Van Remoortel, p. 1864 (7 juil-
det 1938). - M. Van Remoortel, rapp ., insiste sur l'urgence,
P.1864.

Discussion générale
Discours de M. Van Remoortel, rapp ., qui commente le projet,

défend de texte de la commission et les amendements qu'elle
propose, p. 1964 à 1966. - Discours de M. Pholien, m. j .,qui
faitremarquerqu'il s'est rallie a toutes les suggestions raison-
nabies formulées par la commission et son rapporteur, défend
l'amendement du gouvernement en ce qui concerne l'arti-
cle 2146 et demande au rapporteur de s'y rallier, p. 1966,
1967.- Sont encore entendus :MM. Van Remoortel, rapp .,
(qui se rallie aux explications du ministre); Pholien, m. j .,
p. 1967. - La discussion générale est close.

Discussion de l'article unique.
M. le président annonce que l'on vote par alinéa.Le premier

alineaest le preambule, p. 1967. - Alinea 2. M. Pholien,m. j.,
accepte un amendement de la commission; M. Van Remoortel,
rapp.,propose une ajoute,que le ministre accepte également,

- L'alinéa ainsi amendé est adopté, p. 1968.
Alinea 3.M.Pholien, m. j ., accepte un amendement de la
commission et l'alinea, ainsi amende, est adopté, p. 1968.
Alinéa 4. M. le président indique le texte proposé par la com-
mission et le texte présenté par le gouvernement, p. 1968. -
La rédaction proposée par le gouvernement est adoptée,
p.1968.- L'ensemble de l'article est adopté, p. 1968.

Art. 2 (nouveau), proposé par amendement par M. Van
Remoortel, rapp. Observations de M. Van Remoortel, rapp .,
qui indique la rédaction qu'il propose pour cet article, p. 1968.
- Observations de MM. le président, Van Dieren, Van

Remoortel, rapp ., au sujet de la rédaction des textes, p.1968.
- L'amendement est adopté, p. 1968.

M. le président fait remarquer que par suite de l'adoption d'un
article 2 nouveau, l'article unique devient l'article 1er, p. 1968.
- Le Sénat décide de passer immédiatement au vote en
seconde lecture.

Les articles amendés sont remis aux voix et sont définitive-
ment adoptés, p. 1968.

L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des
122 membres présents. p. 2029 (20 juillet 1938).- Le projet
est transmis à la Chambre des représentants.

AMNISTIE POUR DÉLITS ET INFRACTIONS. - V. la rubrique spéciale :Amnistie.
CRIMES ET DÉLITS CONTRE LA SURETÉ DE L'ÉTAT.

Projet de loi apportant des modifications au chapitre II, titre ler,
livre II du Code penal relatif aux crimes etdelits contre la
Surete exterieurc de l'Etat.

Doc.- Nº 10. Rapport de M. Coenen.
Ann.- Rapporteur:M. Coenen

Pas de discussion generale.
L'article unique est adopté sans observations, p. 42.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 121 voix et 6 absten-
· tions, p. 50 (1er décembre' 1937). - Se sont abstenus

M. Finne, Mme Maréchal, MM. Picard, Vandenbulcke, Van
Dieren et De Neve, p.50:- Le projet est soumis à la sanc-
tion royale.

RECRUTEMENT ET ENROLEMENT DANS UNE ARMEE ÉTRANGÈRE. -V. Amnistie : Engagements volontaires dans les armées espa-
gnoles.
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Droit pénal (suite)
TITRES PROFESSIONNELS ET D'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR.

Architecte. - Projet de loi sur la protection du titre et de la pro-
fession d'architecte."

Doc - Nº 25. Rapport de M. P. De Smet.
Nº 211. Projet reamende par la Chambre des représentants.

Ann. - Dépôt du rapport par M. P. De Smet, p. 52 (1"r décem-
bre 1937).

Discussion générale.

Discours de M. P. De Smet, rapp ., qui expose le but du projet en
discussion et invite le Senat à voter les amendements de
commission, p. 293. - Discours de MM. Godding (qui défend
son amendement à l'article 7);Boon (qui pose une question au
sujet des architectes communaux et provinciaux);Hoste,m.
p. (qui répond à la question de M. Boon et propose le renvoi du
projet en commission); Van Coillie (quicombat les argu-
ments du ministre); Gits (qui n'est pas d'accord sur l'inter-
prétation indiquée par le. ministre et appuie le renvoi à
commission) ; le président (qui estime opportun le renvoi à
commission);P. De Smet, rapp. (qui s'oppose au renvoi);
Hans (qui estime le renvoi inutile),p. 293, 294. -
dent consulte le Sénat sur la proposition de renvoi à la com--Le prési-
mission et cette proposition est repoussée, p. 294.- La dis-
cussion générale est close.

Discussion des articles.
Art.1à 3. Adoptés sans observations, p. 295.
Art. 4. M. le président en donne lecture, ainsi que d'un amende-

ment de M. Gits, p. 295.- M. Gits défend son amendement;
M. P. De Smet, rapp ., le combat, p. 295, 296.- Observations
de M.M. Van Coillie, Gits, Hoste, m. i. p ., p. 296.- M. Gits
retire son amendement, p. 296. - M. le président indique un

p. 296.
amendement de M.Boon;M. Boon défend son amendement,

Observations de MM. le chevalier Dessain (quidéclare d'accord au sujet de la première partie de l'amende-
ment); P. De Smet, rapp .,Godding, Hoste, m. i.p. (qui com-
battement l'amendement), p. 296. - M. le président estime
l'amendement non recevable etM. Boon le retire, p. 296. -M. le président indique un double amendement de la commis-
sion et un second amendementde M.Boon,que celui-cidéclare
maintenir, p. 296, 297.- Observations de M. Hoste, m. i.p
et de M. Boon (qui declare avoir satisfaction et retirer son
amendement), p. 297. - L'amendement de la commission est
adopté, p. 297. - La commission propose la suppression du
3e alinéa. Cet amendement est adopté, p. 297. - L'article
ainsi amende est adopté, p. 297.

Art. 5. Des amendements sont présentés par la commission
par M.P. De Smet, rapp. Discussion. MM. P. De Smet, rapp.
(qui défend son amendement) ; le chevalierDessain, Hoste,m.i. p ., Van Coillie (qui propose une modification de texte),
p.297, 298.-- M. Hoste, m. i. p.,accepte l'amendementetle commentaire deM. Van Coillie,p.298.--ObservationsdeMM. le président et Van Coillie au sujet du texte à sou-
mettre au vote, p. 298.- Ilest procédé au vote par division.
Le premier alinéa, non amendé, est adopté, p. 298.
Le deuxième alinea est adopté avec la rédaction proposée par
le rapporteur,p.298.- Alinéa 3. M. Hoste, m. i. p ., combat
l'amendement de la commission, p. 298. - M. P. De Smet,
rapp ., retire l'amendement de lacommission;M.Van Coillie
retire le sien, p. 298. - Observations de MM. Gits (au sujet
de l'interprétation et sur l'opportunité du renvoi du projetà
la commission); Hoste, m. i. p ., p. 298. - L'ensemble de
l'article 5 est adopté, p. 298.

Art. 6. Adopté sansobservations,p.298
Art. 7. M. le président indique le texte proposé par la commis-

sion. Sont entendus : MM. Boon (qui demande des explications
et défend son amendement); P. De Smet, rapp. (qui estime
l'amendement inutile); Gits (qui pose une question); Hoste, m.i.p ., p. 299.- M. Godding maintient un amendement qu'il pré-
sente,p.299.- M. le président fait des observations au sujetd'un amendement subsidiaire de M. Boon, p. 300. - Obser-
vations de MM. Boon (qui retire son amendement subsidiaire)
et P. De Smet, rapp ., p. 300.- Observations de M.P.De
Smet, rapo ., au sujet de l'amendement présenté parM. God-
ding, p. 300.- M. Godding indique la modification à appor-ter à l'amendement qu'il présente, afin d'établir la concor-
dance des textes, p. 300.- L'article 7 ainsi amendé estadopté, p. 300.

Art. 8 et9. Adoptés sans observations, p. 300.
Art. 10. MM. Boon et Gits défendent des amendements qu'ils

présentent, p. 300, 301. - M. Hoste, m. i. p ., precise l'inter-prétation à donner au texte, p. 301.- M. Gits declare ne pas
être d'accord et maintient son amendement, p. 301. - Les
amendementdeM. Boon et de M. Gits, mis aux voix par assis
et levé,nesontpasadoptés,p.301.- L'article 10 est adopté,
p. 301.

Art. 11. Adopté sans observations,p. 301.
Art. 12. Adopté tel qu'il est amendé par la commission, p. 301.

Droit pénal. TITRES PROFESSIONNELS ET D'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR.
Protection du titre et de la profession d'architecte (suite)
M. Gits déclare maintenir un amendement qu'il présente sous

forme d'article nouveau, p. 301. -- L'amendement, mis aux
Foix par assis et levé, n'estpas adopté,p.301.

Le Sénat décide de passer immédiatement au second vote desarticles amendes,p.302.
Les articles amendes sont successivement remis aux voix etsontdéfinitivement adoptés, p. 302
L'ensemble du projet de loi est adopté par 112 voix contre 1et 8 abstentions, p. 335 (23 décembre 1937). - Se sont abste-nus : MM. de Grunne, De Neve, Deumens, Finné, Mme Maré-ral, Picard, Vandenbulcke et Van Dieren, p. 335.- Le projetest transmis à la Chambre des représentants.
Renvoyé, amende, par la Chambre des représentants le29 juin 1938, p.1718.- Le projet est renvoyé à la commis-sicn de l'instruction publique.
Motion d'ordre de M. Godding, qui demande que ce projetsoitporté à l'ordre du jour avant que le Sénat se sépare,p. 1762. - M. le président déclare que la commission est

convoquée pour le lendemain.6 juillet,p.1762.
Ingénieurs, etc.- Projet de loi modifiant, notamment en ce quiconcerne les ingénieurs, certaines dispositions de la loi du

11 septembre 1933 sur la protection des titres d'enseignement
supérieur.

Doc.- Nº 68. Projet du gouvernement.Nº 143. Rapport de M. Matagne.Nº 155. Amendement du gouvernement.Nº 163. Amendements du gouvernement.
Ann.- Dépôt du projet par M. Hoste, m. i. p ., p. 378 (20 jan-vier 1938). - Le projet est renvoyé à la commission de

l'instruction publique.
Depot du rapportpar M. Matagne,p. 1204 (7 avril 1938).
Motion d'ordre de M. De Boodt, qui déclare avoir déposé desamendements à ce projet et demande si le rapporteur estd'accord pour renvoyer le projet a la commission, p. 1834.--MM. Matagne, rapp ., de Fraipont et Demarré s'opposent

l'ajournement; M. Godding appuie la motion faite parM.De Boodt,p. 1834, 1835.
est rejetée par assis et leve, p. 1835.- La proposition de renvoi

A l'occasion de la fixation de l'ordre du jour, le 6 juillet,MM. Matagne, rapp ., et Demarre insistent pour la mise àl'ordre du jour de ce projet, p. 1842.- Le projet est misen tête de l'ordre du jour du mardi suivant, p. 1842.
M. Matagne, rapp ., demande la mise à l'ordre du jour de ce

projet, p. 1931. - M. le président estime qu'il pourra figurerà l'ordre du jour du lendemain, 14 juillet,p.1931.
Discussion générale.

Discours de MM. De Boodt (qui regrette que la F. A. B. L.soit la seule association universitaire qui ait été consultée,
proteste, au nom des ingénieurs-agronomes, qui estimentavoir droit aux titres universitaires, combat certains argu-
ments développés dans le rapport, signale certaines ano-
malies, rappelle les amendements qu'il présente- avec
M. Godding et fait des suggestions); P. De Smet (qui définitla portée exacte du projet en discussion, combat les amen-
dements de MM. De Boodt et Godding, defend les amende-
menis qu'il presente avec MM. Matagne, rapp .,et consorts etinsiste pour que le Sénat vote le projet); de Fraipont (qui
combat les amendements de MM. De Boodt et Godding a
que l'amendement de M. Lekeux, mais appuie l'amendement
de MM. P. De Smet et consorts); Lekeux (qui parle de lasituation des ingénieurs civils a l'industrie textile, estimantqu'ils devraient pouvoir beneficier de la loi, puis defend son
amendement à ce sujet); De Maeght (qui demande que letexte du gouvernement soit adopté sans modifications, puis
signale des anomalies de la loi de 1933 sur la matière);Matagne, rapp. (qui defend le texte propose par lacommis-
sion et commente son rapport; combat les amendements d

1. Godding et De Boodt, et appuie l'amendement deM. P. De Smet; répond, enfin, aux observations de MM. De
MaeghtetRenard),p. 1939 à 1947.

M. Renard demande la parole pour un fait perconnel, p. 1947.- Avant de la lui accorder, M. le président fait remarquer
que l'ordre du jour est très charge et invite les membres à
abréger cette discussion, p. 1947. Fait personnel de
M. Renard, au sujet d'une critique faite par M. Matagne,
rapp.,dans son discours concernant des subsides accordés
à une école technique alors qu'il était membre de la députa-
tion permanente du Brabant, p. 1947.

Reprise de la discussion générale.
Discours de M. Godding, qui appuie les considérations émises

par M.De Boodt et defend les amendements qu'il presente
avec celui-ci, p. 1948. - Discours de M. Dierckx, m. i. p .,qui marque son accord avec MM. Matagne, rapp ., De Smet
et de Fraipont, notamment au sujet des ingénieurs-agronomes;
demande au Senat de rejeter les amendements de MM. De
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Droit pénal. TITRES PROFESSIONNELS ET D'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR.
Ingénieurs, etc. (suite)

Boodt et Godding ainsi que celui de M. Lekeux, accepte
l'amendement de M. P. De Smet et propose même une
certaine extension de la qualification, p. 1948, 1949. - Son:
encore entendus : MM. De Boodt et Dierckx, m. i. p .,p. 1949.- La discussion générale est close.

Discussion des articles.
Art. 1er. M. le président indique les amendements presentes

1º par MM. De Boodt et Godding; 2º par M. Lekeux, p. 1949.|- Les amendements de MM. De Boodt et Godding som
mis aux voix et ne sont pas adoptés, p. 1849. -vicomte Simonis appuie l'amendement de M. Lekeux

M.
M. P.". De Smet le combat; M. Ohn l'appuie également,
p. 1949.- L'amendement est mis aux voix par assis et leve
et n'est pas adopté, p. 1949. - L'article 1er est adopté,
p. 1949.

Art. 2. Adopté sans observations,p.1949.
Art. 2bis, proposé par amendement par le gouvernement.Cet

amendement est adopte sans observations, p. 1949.
Art.3.M.De Boodt maintient un amendement qu'il presente,

p. 1950. - L'amendement n'est pas adopte, p. 1950. -M. lepresident rappelle un amendement de M. P. De Smet;
M. Dierckx, m. i. p ., declare accepter l'amendement, qui est
adopte,p. 1950. - L'article 3, ainsi amende, est adopté,
p. 1950.

Art. 4. M. le président indique un amendement deMM. P. De Smet et consorts, et un amendement du gouver-
nement; ces amendements sont adoptes, p. 1950.
cle 4, ainsi amendé, est adopté, p. 1950.

- L'arti-
Art. 5. Adopté sans observations,p.1950.
Art. 5bis, propose par amendement par le gouvernement.

Adopte sans observations, p. 1951.
M. P. De Smet propese de passer inumnediatement au vote en

seconde lecture et le Sénat marque son accord, p. 1951.
Les articles amendes sont remis aux voix et sont définitivement

adoptés, p. 1951.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 119 voix contre 3

et 1 abstention, p. 1951 (14 juillet 1938).- S'est abstenuR. Desmedt, p. 1951. - Le projet est transmis a la Chambre
des représentants.

Droit public.
CONSEIL D'ÉTAT.

Projet de loi portant création d'un conseil d'Etat.
Doc. - Nº 147. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants le12 avril 1938, p. 1269. - Le projet est renvoyé aux commis-

sions réunies de l'intérieur el de la justice.

CONSTITUTION.

Article 47 :Revision. - Proposition de loi tendant à la revision
de l'article 47 de la Constitution.

Doc.- Nº 106. Rapport de M. Gillon sur la recevabilité.

Droits.- V. Impôts.

Ducroire. - V. Commerce et industrie.

Durée du travail.- V. 1º Travail. - 2º Affaires étrangères
Marine.

E

Eau et gaz.- V. Travaux publics : Canalisations.

Ecoles. - V. Enseignement.

Elections communales.- V.Lois électorales.

Emploi des langues.- V. 1º Langues.- 2º Organisation judi-ciaire.- 3º Interpellations, au nom de MM. Van Dieren etDeumens.

Emprunt.- V. 1º Finances : Dette publique et emprunt.- 2º Habi-
tations à bon marché.

Enfance.

-ŒUVRE NATIONALE DE L'ENFANCE.

Proposition de loi modifiant la loi du 5 septembre 1919 instituant
l'Œuvre nationale de l'enfance.

Doc.- Nº 113. Rapport de M. Moulin.
Ann. - Dépôt du rapport par M. Moulin, p. 835 (3 mars 1938).

| TRAVAIL, DES ENFANTS DANS LA MARINE. - V. Affaires étrangères :Marine.

Enfants espagnols. - V. Interpellations, au nom de M. De Boodt.

Engagements volontaires dans les armées espagnoles.- V. Amnistie.

Enquête judiciaire concernant les incidents de la Banque Nationale.
V. Banque Nationale.

Enseignement.

ENSEIGNEMENT FREEBELIEN.- V. plus loin :Enseignement primaire :Personnel.

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE.

Fournitures classiques : Gratuite.- Projet de loi modifiant l'arti-
cle 22 de la loi organique de l'enseignement primaire.

Doc.- Nº 207. Rapport de Mme Spaak
Ann.--Transmispar la Chambre des représentants le 23 juin 1938

p. 1632. - Le projet est renvoyé a la commission de l'instruc-
tion publique.

Dépôt du rapportpar Mme Spaak,p.1643 (28 juin 1938).
M. le président annonce que le groupe socialiste, en conférence

à ce moment, demande d'aborder ultérieurement cet objet, qui
p. 1748.
vienten ordre utile,p. 1748.- Le Sénat marque son accord,

M.Harmegnies demande l'ajournement de ce projet et motive
sa proposition, qui est admise, p. 1753.

Motion d'ordre de M. Hanquet, qui proteste parce que cet objet
a été raye de l'ordre du jour et demande sa reinscription,

3.- M. Harmegniescombat la demande de M. Hanquet
et pose la question préalable, p. 1863.- Observations de M. le
president, qui fait remarquer que la question préalable ne se
pose pas et qu'il s'agit simplement de savoir si leprojet sera,
oui ou non, reinscrit à l'ordre du jour, p. 1863. - Discussion
à ce sujet. Observations de M. Bouilly (qui combat lademande); le comte de la Barre (qui appuie la demande de

-- M. HanquetM. Hanquet); Harmegnies, p. 1863, 1864. - M. Hanquet
demande l'appel nominal sur sa proposition et cette proposi-
tion est adoptee par 75 voix contre 39 et 9 abstentions,
p. 1864. - Se sont abstenus : MM. Bologne, Bouilly, Bour-
guignon, Heyndels, Minnaert, Neves, Noël, Rombaut etVan
Belle, p. 1864.

Discussion générale.
Discours de MM. Hanquet (qui fait quelques constatations de

principe et fait l'historique du projet en discussion); Har-megnies (qui critique certaines dispositions du projet,rap-pelle ses amendements, puis s'élève contre les dépenses trop
lourdes qu'on impose aux provinces), p. 1919 à 1921. -Discours de M. Dierckx, m. i. p ., qui critique les méthodes
de travail parlementaire pratiquées à ce moment, puis com-
bat leprojeta cause de ses lourdes conséquences financières
et en demande le renvoi a la commission, p. 1921, 1922. -Est entendu :M. Hanquet, qui défend le projet et combat la
proposition de renvoi en commission, p. 1922.

M. le président propose d'entendre encore un orateur par
groupe; M. Verbist s'oppose a cette proposition,p.1922.

Discours de MM. Verbist (qui approuve le projet, combat lerenvoi en commission et les amendements présentés parM. Harmegnies etM.Bologne); Deumens (qui approuve etdefend de projet); Rolin (qui defend un amendement qu'ilpresente, se declare partisan de l'ajournement et motive son
avis); Bologne (qui appuie la proposition de renvoi en
commission); de Grunne (qui combat l'ajournement),p. 1922 à 1924. - Discours de M. Spaak, p. m ., m. a. ét. c. ex .,qui proteste contre certaines paroles de M. de Grunne,
déclare ne pouvoir accepter les amendements de M. Bologne
et indique dans quel esprit le gouvernement propose l'ajour-
nement,p. 1924.

Discussion au sujet du renvoi en commission. Observations
de MM. le chevalier Dessain, Spaak, p. m ., m. a. ét. c. ex .,
de Grunne (qui se rallie à l'amendement Rolin); le président
(qui propose que la commission se réunisse le lendemain
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matin et que la discussion soit reprise l'après-midi); Har-
megnies, Renard (qui propose également le renvoi en com-
mission); Beauduin (qui combat le renvoi); J .- J. De Clercq
(qui demande l'appel nominal sur la proposition de renvoi);Verbist (qui annonce son vote negatif sur l'ajournement);
Dierckx, m. i. p ., Godding, Deumens,p.1924 a 1926.

M. le président précise la portée de la proposition de renvoi
- Le renvoi en commission est

rejeté par 65 voix contre 63 et 2 abstentions, p. 1926.- Se
sont abstenus : MM. Beauduin et Godding, p. 1926.

Reprise de la discussion générale.
Discours de M. Bologne, qui combat leprojet et défend l'amen-

dement qu'il présente, p. 1927. - La discussion générale est
close.

Discussion de l'article unique.
Observations de MM. M .- L. Gérard, m. f. (qui déclare ne

pas accepter l'amendement de M. Bologne); Harmegnies,
p. 1928.- L'amendement de M. Bologne est rejeté par assis
et leve, p. 1928. - M. Harmegnies retire son premier amen-

p. 1928. -
dement, mais demande l'appel nominal sur le deuxième,

- Le texte du projet est mis aux voix et adopte,p. 1928. - M. Harmegnies defend à nouveau son amende-
ment; M. Servais le combat et M. Doumens annonce son
vote negatif sur l'amendement, p. 1928. - L'amendement
de M.Harmegnies est rejeté par 78 voix contre 52 et une
abstention,p. 1928.- S'est abstenu : M. Dierekx, p. 1929.
M. le président indique l'amendement propose par M. Rolin,
dement; Dierekx, m. i. p. (qui appuie l'amendement); de
p. 1929. - -Sontentendus:MM.Rolin (qui defend son amen-
Grunne, Deumens (qui motive son vote negatif sur l'amen-
dement): Van Eyndonck ( qui appuie l'amendement); le che-
valier Dessain (qui combat l'amendement), p. 1929, 1930. --M. Rolin répond aux objections de M. le chevalier Dessain:
M. Van Dieren prie M.Rolin de ne pas insister sur son
amendement, p. 1930.- M. J .- J. De Clercq demande le vote
par appel nominal, p. 1930.-- L'amendement de M.Relin
est rejeté par 65 voix contre 61 et une abstention, p. 1930.- S'est abstenu : M.de Grunne,p. 1930.- Le texte de
l'article unique demeure donc inchange.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 114 voix contre 6
et 7 abstentions, p. 1931. - Se sont abstenus : MM. Claes-
sens, Harmegnies, Moulin, Ohn, Olyff, Rolin et Ronvaux,p.1931.- Le projetestsoumis à la sanction royale.

Motion d'ordre de M. Harmegnies, qui fait une rectification
au Compte rendu 'analytique en ce qui concerne le discours
qu'il a prononcé la veille, p. 1938.

Personnel.- Proposition de loi tendant à améliorer la situa-
tion des membres du personnel enseignant primaire et free-belien,des écoles communales, adoptées et adoptables.

Doc.- Nº243. Rapport de M. Rombaut sur la recevabilité ..Nº 246. Proposition de M. Verbist.
Ann. - Prise en considération et renvoi à la commission del'instruction publique, p. 1939 (14 juillet 1938).

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR.

Titres d'enseignement supérieur : Architectes, ingenieurs, etc.V. Droit pénal : Titres professionnels et d'enseignement
superieur.

PROLONGATION DE LA SCOLARITÉ.

Projet de loimaintenant, dans certains cas, l'obligation de la sco-
larité jusqu'à l'âge de 16 ans.

Doc. - Nº 217. Rapport de M. Rombaut.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants

23 juin 1938, p.1632.- Le projet est renvoyé à la commis-
le

sion de l'instruction publique.
Rapporteur : M. Rombaut.
Pas de discussion générale.
L'article unique est adopte sans observations, p. 1749.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 118 voix contre 8

et 5 abstentions, p. 1772 (5 juillet 1938).- Se sont abstenus :MM. De Boodt, le baron de Dorlodot, de Grunne, Smets etSmits, p. 1773.- Le projet est soumis à la sanction royale.
Proposition de loi tendant à prolonger la fréquentation scolairepour . les enfants qui ne tombent pas sous l'application des

dispositions de l'arrêté royal du 31 juillet 1935.
Doc. - Nº 19. Rapport de M. Matagne.
Ann.- Dépôt du rapport par M. Matagne, p. 36 (30 novem-bre 1937).
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Entreprises de travaux publics : Cession et délégation de créances.- V. Droit civil :Privilèges et hypothèques.

Equilibre budgétaire.- V. Armée : Chevrons de front.

Erquelinnes.- V. Communes:Territoires:Hainaut.

Escaut (Tunnel sous I'). - V. Impôts : Impôts directs : Péages.

Essence (Prix de l').- V. Interpellations, au nom de M. De Mont.

Etablissements de vente en détail.- V.Commerce et industrie:Magasins.

Etats-Unis: Visite en Belgique de M. Hoover.- V. Hoover.

Experts-comptables. - V. Commerce et industrie.

Exportation des marchandises. V. Commerce et industrie :Licences.

Expropriations.
EXPROPRIATION FORCEE.

Projet de loisur les délaisde grâce etde sursis à exécution et
poriant modification de la loi de 15 août 1834 sur l'expro-
priation forcee. - V. Droit civil : . fivilèges et hypothèques :Délais de grâce et de surs.s.

ORGANISATION DEFENSIVE DU TERRITOIRE.

Projet de loi prorogeant la durée de validité de la loi temporaire
du 3 janvier 1934 sur l'expropriation dans l'intere: de l'orga-
nisation defensive, du territoire.

Doc.-- Nº 42. Rapport de M. Cools.
Ann. - Dépôt du rapport par M. Cools, p. 233 (21 décembre 1937).

Pas de discussion generale.
Art. 1er (article unique du projet primitif). Adopté sans obser-

vations, p. 266.
Art. 2 (nouveau), propose par la commission. Adopté sans

observations, p. 266.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 121 voix contre 10,

p. 270 (22 décembre 1937). - Le projet est transmis à laChambre des représentants.

Faits de grève.- V.Amnistie.

Faits personnels.- V. Chambre législatives-Sénat : Incidents.

Fermage.- V. Droit civil:Bail a ferme.

Finances.
BUDGETS.- V. la rubrique spéciale.

CAISSE DES DÉPOTS ET CONSIGNATIONS.

Commission de surveillance.- Nomination d'un membre, par suite
de l'expiration du mandat de M. Leyniers.

Ann.- M. leprésident propose de procéder à cette nomination au
cours d'une seance ultérieure, p. 227.

Résultat du scrutin :M. Leyniers est reelu membre de la com-
mission de surveillance de la Caisse des Dépôts et Consigna-
tions, p. 375.

CHARGES FINANCIÈRES DE LA RÉGIE DES TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES.
- V. Télégraphes et téléphones.

COMPTABILITÉ DES DÉPENSES ENGAGÉES. - V. Cour des comptes.
DÉLÉGATIONS DE CRÉANCES SUR L'ÉTAT BELGE. - V. Droit civil : Privi-

leges et hypothèques.
DETTE PUBLIQUE ET EMPRUNTS.

Dette publique : Fonds d'amortissement.- Compte de gestion
du fonds d'amortissement de la dette publique pour l'exer-
cice 1938.

Ann.- Transmispar lepremierprésident de laCourdes comptes,
p. 1230,

77



SÉNAT.- SESSION ORDINAIRE DE 1937-1938.50

Finances (suite)
Emprunts : Remboursement anticipatif.- Projet de loi autorisant

le remboursement anticipatif partiel de l'emprunt extérieur
5 1/2 p. c. de 1932.

Doc. - Nº 57. Rapport de M. Godding.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants le 22 décem-

bre 1937, p. 282.- Le projet est renvoyé à la commission
des finances.

Dépôt du rapport par M. Godding, p. 321 (23 décembre 1937).
- M. Godding, rapp ., demande l'urgence et, celle-ci étant
déclarée, donne lecture de son rapport, qui conclut à l'adoption
du projet,p. 321.

Pas de discussion generale.
Les articles sont adoptés sans observations, p. 330, 331.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 96 voix contre 18

et 1 abstention, p. 337 (23 décembre 1937). - S'est abstenu
M. de Fraipont, p. 337.- Le projet est soumis à la sanction
royale.

Projet de loi relatif au remboursement de certains emprunts exte-
rieurs.

Doc.--Nº 122. Rapport de M. Jos. De Clercq.
Ann.- Au cours de la séance du 16 mars,M. leprésident fait

remarquer l'urgence de ce projet, déposé la veille à la
Chambre, et insiste pour que les membres du Sénat soient
présents le lendemain afin qu'il puisse ètre procédé au vote,
vraisemblablement après 5 heures, p. 973. - M. Soudan,
m. f ., appuie la demande d'urgence, les conventions en cause
devant être signées le 20 mars au plus tard, p. 973.

Transmis par la Chambre des représentants, le 17 mars 1938,
p. 988.

Depot du rapport par M. Jos. De Clercq, p. 988 (17 mars 1938).
-- M. Jos. De Clercq, rapp ., demande l'urgence,etcelle-ci
étant déclarée, donne lecture de son rapport, qui conclut à
l'adoption du projet, p. 988.

Pas de discussion générale.
Les articles sont adoptés sans observations, p. 988.
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

114 membres presents, p. 988 (17 mars 1938).- Le projet
est soumis à la sanction royale.

Société nationale des habitations et logements à bon marche
Emprunt.- V. Habitations et logements à bon manche.

IMPOTS.- V. la rubrique speciale : Impôts.

Fiscalité.- V. Impôts.

Fixation de l'ordre du jour. - V. Chambres législatives-Sénat.

Flamand.- V.1º Armee: Langues.- 2" Organisation judiciaire
Langues. - 3º la rubrique spéciale : Langues.

Fonds Bibliothèque Albert 1er. - V. Arts, sciences et lettres.

Fonds d'amortissement. - V. Finances : Dette publique et emprunts.

Fonds des communes.- V. Communes.

Fournitures classiques : Gratuité.- V. Enseignement : Enseignement
primaire.

Fraude fiscale. - V. Impots.

G

Garantie de bonne fin d'opérations d'exportation. - V. Commerce
et industrie : Ducroire.

Gaz. - V. Travaux publics :Canalisations.

Genappe.- V. Communes: Territoires : Brabant.

Gendarmerie.- V. Budgets.

Gens de maison. - V. Travail :Contratde travail.

Gens de mer : Conventions internationales à leur sujet. - V. Affaires
étrangères :Marine.

Grand-Reng.- V. Communes:Territoires

Greffiers : Nominations. - V. Organisation judiciaire : Personnel
judiciaire.

Guerre.
ŒUVRE NATIONALE DES ANCIENS COMBATTANTS.

Projet de loi instituant l'Œuvre nationale des anciens combattants.
Doc.- Nº 24. Rapport de M. Neves.

Nº 50. Amendements du gouvernement.
Ann.- Dépôt du rapport par M. Neves, p. 49 (1er décembre 1937).

M. Neves, rapp ., demande l'urgence et la fixation à l'ordre du
jour du matin de la semaine suivante,p.218.

Pas de discussion générale.
Discussion des articles.

Le Sénat prend pour base du debat le texte amende par lacommission, p. 302.
Art. 1ºr. Adopté sans observations, p. 302.
Art. 2. Des amendements du gouvernement se rattachent à cet

article. M. Dierckx, m. i ., declare que les amendements du
gouvernement tendent à délimiter le champ d'application de
la loi; M. Neves, rapp ., annonce que la commission est
d'accord, sauf une reserve concernant les distinctions hono-
rifiques; M. Boon insiste sur l'urgence; M. Gillon appuie les
observations de M. Neves, rapp .,p. 303.- M. Dierckx,m.répond aux observations de MM. Neves et Gillon, puis
M. Boon, p. 303.- L'article 2 est adopté telqu'il estamendé
par le gouvernement, p.303.

Art. 3. Adopté sans observations, p. 303.
Art. 4. M. Dierckx,m. i .,defend l'amendement du gouverne-
ment, accepte par la commission, p. 304. - L'article, ainsi

amende, est adopté,p.304.
Art. 5 à 12. Adoptés sans observations, p. 304, 305.
Art. 12bis nouveau,qui devient l'article 13. M. Neves, rapp .,fait remarquer que cet article devient l'article 13 et que l'arti-

cle 13 devient l'article 14, p. 305. - L'article 13 est adopté,

Art. 14. Adopté sans observations, p.305.
p. 305.

Le Sénat décide de passer immédiatement au second vote des
articles amendes et nouveaux,p.305.

Les articles amendes et nouveaux sont successivement remis aux
voix et sont définitivement adoptés,p. 305.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 113 voix et 8 absten-
tions, p. 335 (23 decembre 1937). - Se sont abstenus
MM. de Grunne, De Neve, Deumens, Finne, Mme Maréchal,
MM. Picard, Vandenbuicke et Van Dieren, p. 335.- Lepro-
jet est renvoyé à la Chambre des représentants.

VICTIMES CIVILES.
Pensions d'invalidité. - Projet de loi portant suppression de lareduction de 5 p. c. ou de 10 p. c. frappant les pensions

d'invalidité des victimes civiles de la guerre.
Doc.- Nº 62. Rapport de M. Jos. De Clercq.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants le 17 novem-

bre 1937, p. 31. - Le projet est renvoyé à la commission des
A l'occasion de la fixation de l'ordre du jour pendant la der-

finances.

nière séance de la session, M. Boon rappelle ce projet et en
demande la discussion d'urgence, p. 2079. - M. Spaak, p. m .,
m. a. ét. c. ex ., déclare que ce projet entraînant des dépenses
sans compensation, il luiest impossible d'en accepter ladis-
cussion en ce moment, p. 2079.

H

Habitations et logements à bon marché.

SOCIÉTÉ NATIONALE DES HABITATIONS ET LOGEMENTS A BON MARCHÉ.

Emprunt. - Projet de loi etendant la loi du 20 avril 1931, qui
étend l'objet organique de la Société nationale des Habita-
tions et Logements à bon marche et qui l'autorise à emettre,
sous la garantie de l'Etat, un troisième emprunt, au capital
nominal de 350 millions de francs.

Doc.- Nº 168. Rapport de M. Ohn.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants le 12 avril 1938,

p. 1269.- Le projet est renvoye à la commission des finances.
Rapporteur :M. Ohn.

Discussion générale. .
Discours de MM. le chevalier Dessain (qui espère que le gou-Ia s. N. pour la repres-vernement, par arrêté royal, armera la S. N. pour la repres-

sion des abus commis par certaines sociétés); Gabriel (qui
attire l'attention sur la nécessité de continuer la lutte contre
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Habitations et logements a bon marche. SOCIÉTÉ NATIONALE DES
HABITATIONS ET LOGEMENTS A BON MARCHÉ. Emprunt (suite)

les taudis); L. Bernard (qui insiste sur la nécessité de la
lutte contre les taudis), p. 1417, 1418. - La discussion
générale est close.

Les articles sont adoptes sans observations,p.1418,1419
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

129 membres présents, p. 1427 (7 juin 1938). - Le projet
est soumis à la sanction royale.

Rapport du conseil d'administration de la société sur les opera-
tions de l'exercice social1937.

Ann.- Dépôt, sur le bureau du Sénat, par M. le ministre des
finances, p. 1372.

Horticulture :Office national des débouchés agricoles et horticoles.
V. Agriculture :Office nationaletc.

Hoover, Herbert, ancien président des Etats-Unis.
Ann.- A l'occasion de la visite en Belgique de M. Herbert Hoover,

fondateur et premier president de la « Commission for relief
in Belgium >> pendant la guerre, M. le president s'associe,
au nom du Sénat, à l'hommage qui a été rendu la veille par
la Chambre des représentants à ce grand bienfaiteur de laBelgique, p. 683.

Hygiène et santé.
V. aussi :1º Affaires étrangères. - 2º Travail.

MÉDECINS ET PROFESSIONS MÉDICALES.- V.Artdeguérir.
Hypothèques. - V. Droit civil : Privilèges et hypothèques.

I
Importation, exportation et transit des marchandises.- V. Commerceet industrie :Licences.

Impôts.

DOUANES ET ACCISES.

Bières. - Projet de loi relatif au régime fiscal de la bière.
Doc. - Nº 188. Projet transmis par la Chambre des représentants.Nº 198. Rapport de M. Godding.
Ann.- Sur la proposition du président, le Sénat décide d'entamer

la discussion au début de la séance de l'après-midi du
28 juin,p. 1604.

Discussion generale
Discours de MM, G. Cools (qui rappelleetdefend un amende-

ment qu'il presente avec M.Beauduin et limitant laprogres-sivité de l'impôt); Dubois (qui déclare être le porte-parole de
de 1,200 brasseurs de Belgique, combat la nouvelle taxe envi-
sagee, insiste pour que le Sénat vote le projet du ministre,
préconise la liberté du commerce des boissons spiritueuses),.1633 a 1635.- Observations de M.J. Devos, p. 1633. -M.Carton de Tournai relève une observation qui vient d'être
faite par M. J. Devos concernant les intérêts des grandes bras-
series et déclare qu'il avait eu l'intention de défendre la cause
des petites et moyennes brasseries mais que, en présence de
d'observation de M. Devos, il renonce à la parole, p. 1635.

Fait personnel de M. J. Devos, qui s'explique au sujet de
l'interruption qu'il a faite au discours de M. Cools et expose
son point de vue sur la question, p. 1635. - Observations de
MM. G. Cools, Carton de Tournai, p. 1635. - L'incident est
clos.

Reprise du débat.
Discours de M. Carton de Tournai, qui estime que c'est une

erreur de rendre l'impôt indirect progressif, cette pratique
étant de nature à limiter en quelque sorte tout nouveleffort
vers leprogrès,combat leprojet,quiserait,àson avis,un
précédent redoutable, p. 161. Vos, Jos. De Clercq, p. 1635, 1636.- Discours de

1636. Observations de
M. Beauduin, qui appuie l'amendement depose par M. Cools,
et qu'il a contresigne, approuve la progressivité de l'impôt
etcombat le texte adopte par la Chambre,p.1638, 1639.-M. le président rappelle que le vote sur les amendements doit
avoir lieu encore ce même jour et invite les orateurs a être
brefs, p. 1639. - Discours de MM. Godding, rapp. (qui estime
que la progressivité de l'impôt est un principe détestable en
matière d'accise, espère que le ministre déclarera que l'appli-
cation de ce principe sera exceptionnelle, puis rencontre les
observations de quelques orateurs); Harmegnies (qui déclare
qu'il votera le projet tel qu'il a été transmis par la Chambre,
se déclare partisan, en la matière, de la progressivité de l'impôt
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et estime que la mesure envisagée est la plus juste et la plus
simple); Vigneron (qui estime que ce sont les brasseurs
moyens qui feront les frais des amendements adoptés par laChambre, defend un amendement qu'il presente a l'article 2,fait remarquer que la situation de nos malteries devient tra-
gique, la concurrence étrangère devenant de plus en plus
aiguë, et développe con point de vue), p. 1639 à 1643.
Observations de MM. le président, Beauduin, G. Cools,
p. 1640. - Discours de M. M .- L. Gérard, m. t ., qui se déclare
hostile au principe de la progressivite des droits d'accises
et annonce que le gouvernement devra repousser les amen-
dements réduisant le rendement des textes votés par la Cham-
bre, fait appel au Senat pour qu'il adopte le projet sans
amendement, tout en déclarant qu'il accepterait un amende-
ment rétablissant le texte initial de la Chambre, p. 1643. -Discours de M. Catteau, qui déclare ne pouvoir voter le projet,
qui contient le principe de la progressivité, rappelle un
amendement qu'il avait présenté et sur lequel la commission
n'a pu se prononcer, donne lecture de cet amendement qu'il
engage le Sénat à accepter et luidemande de repousser le
principe de la progressivité), p. 1643, 1644. - Observations
de MM. Harmegnies, G. Cools, p. 1644. - M. Spreutel
demande la clôture, p. 1644.

M. le président propose de limiter à cinq minutes le temps de
parole des orateurs encore inscrito, p. 1644.

Reprise de la discussion.
Discours de MM. Mullie (qui estime que le gouvernement aurait

dû rechercher des ressources en frappant les produits de la
malterie à l'importation, protégeant ainsi en même temps les
producteurs belges de houblon et d'orge, insiste afin que legouvernement entre dans cette voie et declare que l'attitude
de la droite agricole dépendra de la manière dont le gouver-
nement résoudra ce problème); Gravez (quise déclare par-
tisan de l'impôt progressif, estime que, au point de vue de
l'hygiène, des droits encore plus élevés pourraient frapper
les bières, surtout celles à forte densité,et se rallie à la pro-
position de M. Vigneron tendant à protéger les agriculteurs
et planteurs de houblon); Noël (qui annoncannonce que le groupe
communiste votera contre le projet et contre les amendements
présentés et motive ce vote); Devos (qui appuie le texte du
projet tel qu'il a été transmis par la Chambre), p. 1644 à 1646.- M. M .- L. Gerard, m. f ., déclare, en réponse à M. Catteau, ne
pouvoir accepter l'amendement presente par celui-ci,p. 1646.

- M. Temmerman motive le vote affirmatif qu'il émettra surle texte transmis par la Chambre; M. Carton de Tournai
declare reprendre, par amendement, un texte identique à celui
quiavaitété déposé le 1er juin, sauf à remplacer le chiffre
de 10 millions par celui de 15 millions, p. 1646. - Est
entendu : M. Harmegnies, qui combat l'amendement de
M. Carton de Tournai et prie le Sénat de voter le texte admis
par la Chambre, p. 1646. -- Observations de M. Jos. De
Clercq, qui critique le depot tardif d'amendements, p. 1646.- La discussion générale estclose.

Discussion des articles.
Art. 1ºr. M. Catteau maintient l'amendement qu'il présente avec

M.Carton de Tournai, p. 1647.- M. le président indique iaprocedure qu'il estime devoir être suivie pour le vote, p. 1647.-- M. de Grunne motive son vote negatif sur l'amendement,p.1647.- L'amendement, mis aux voix par assis et leve,
n'est pas adopté,p.1647.- Un amendement subsidiaire deM.Carton de Tournai est retire par celui-ci, p. 1647. -§ 1er, litteras a et b. Adoptés, p. 1647.- M. le président
indique un amendement de MM. Vigneron et Cools, p. 1647.-Observationsde MM. Godding, rapp ., et le président au sujet de
la procédure à suivre pour le vote, p. 1647. - Le Sénat
décide de voter en bloc sur les amendements présentés par
MM. Vigneron et Cools à l'article 1er, p. 1647. - M. Vigneron
demande l'appel nominal, p. 1647. - Les amendements sont
repoussés par 100 voix contre 15 et 1 abstention, p. 1647. -S'est abstenu : M. le baron de Dorlodot, p. 1647.- L'ensem-
ble du § 1ºF est adopté,p. 1648.- § 2. Adopte sans obser-
vations,p. 1648.- § 3. Un amendement de M. Vigneron,
mis aux voix par assic et leve, n'est pas adopte; le § 3
est adopté, p. 1648. - L'ensemble de l'article 1er est adopté,p. 1648.

Art. 2 et 3. Adoptés sans observations, p.1648.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 78 voix contre 25 et

14 abstentions, p.1648 (28 juin 1938).- Se sont abstenus :MM. le baron Boel, De Boodt, de Grunne, comte de laBarre
d'Erquelinnes, R. Desmedt, Finne, baron Gilles de Pelichy,
Gillon, Guinotte, Leurquin, Mahieu, Olyff, Sasserath et Van-
dewiele, p. 1648. - Le projet est soumis a la sanction royale.

Bières, tabacs, eaux minérales, essence, etc. - Projet de loi
concernant les accises et les douanes.

Doc. - Nº 165. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Nº 171. Rapport de M. Bologne.
Nº 179. Amendements du gouvernement.

Ann.- TransmisporlaChambredes représentants de 27 mai 1938,
p. 1408. - Le projet est renvoyé à la commission des finances.

Rapporteur : M. Bologne.
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Impôts. - DOUANES ET ACCISES. Régime fiscal de labière (suite)
Sur la proposition de M. le président, le Sénat décide dene pas

procéder à une discussion générale et d'autoriser les orateurs
inserite à présenter leurs observations à l'article 1er, p. 1484.

Discussion des articles.
Art. 1ºr. M. le président en donne lecture et indique un amende-

ment proposé par la commission,p.1484,1485.- Discours
de M. Diriken, qui intervient en faveur des travailleurs
manuels du tabac et fait remarquer combien durement cette
industrie est atteinte par le chômage, p. 1485, 1486. -
M.M .- L.Gérard, m. f ., déclare accepter l'amendement de la
commission à l'article 1er, p. 1485. - Le § 1er est adopté tel
qu'ilest proposé par la commission, p. 1486. - Les §§ 2, 3 et 4
sont adoptés sans observations, ainsi que l'ensemble de l'arti-
cle 1er, p. 1486.

Art. 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 8. Adoptés sans observations, p. 1486,
1487.

Art. 9. M. le président en donne lecture et indique un amende-
ment du gouvernement tendant à modifier le § 3, qui devient
le § 4, p. 1489, 1490. - Sont entendus : MM. Catteau - et
M .- L. Gerard, m. f ., concernant les réductions à accorder sur
les droits sur les essences en faveur des touristes étrangers,
p.1490.- L'amendement du gouvernement est adopté et
l'ensemble de l'article 9 est adopté tel qu'il est amende par
le gouvernement,p.1490.

Art. 10. M. le président indique un amendement du gouverne-
ment; cet amendement est adopté,p.1490.- M. le président
indique un alinéa nouveau que la commission propose d'ajouter
au § 3, p. 1490. - M. M .- L. Gerard, m. f ., prie le Sénat de
ne pas admettre l'amendement, p. 1490.- Observations 1
MM. Demets, Bologne, rapp ., le ch.le chevalier Dessain, p.1490,
1491.- L'amendement est rejeté par assis et leve, p. 1491.
- L'article est adopté tel qu'il est amende par le gouverne-
ment, p. 1491.

Art. 11 et 12. Adoptés sans observations,p. 1491.
Le Sénat décide de passer immédiatement au vote en seconde

lecture des articles amendes, p. 1491.
Les articles ame-des sont remis aux voix et définitivement

adoptés tels qu'ils ont été admis au premier vote,p. 1491.
Au nom du groupe socialiste, M. Vinck exprime son regret que

le gouvernement n'ait pas cru pouvoir admettre les amende-
ments présentés par MM. Harmegnies et Moulin et par
M. Godding, puis explique les conditions dans lesquelles ce
groupe émettra un vote affirmatifsur le projet,p.1491.
M. E.Delvaux motive le vote negatif du groupe rexiste,
p.1491.- M. de Grunne motive son abstention, p. 1491.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 111 voix contre 14
et 9 abstentions, p. 1491 (9 juin 1938).- Se sont abstenus :MM. de Grunne, Devaux, Gits, Lekeux, Lysens, Mme Maré-
chal, MM. Mignolet, Van Dieren, Vigneron, p. 1492. - Le
projet est renvoyé à la Chambre des représentants.

Boissons alcooliques. - Projet de loi relatif au régime fiscal des
vins et boissons y assimilées ct de certains liquides alcooli-
ques.

Doc. - Nº 206. Rapport de M.Muflie
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants le 12 avril 1938,

p. 1269. - Le projet est renvoyé à la commission des finances.
Dépôt du rapport par M. Mullie, p. 1645 (28 juin 1938).
Pas de discussion générale.
Les articles sont adoptés sans observations, p. 1747, 1748.
M. Noël annonce son vote négatif sur ce projet, p. 1771.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 111 voix contre 18 et

2 abstentions, p. 1772 (5 juillet 1938).- Se sont abstenus :MM. le baron de Dorlodot et de Grunne, p.1772.- Le projet
est soumis à la sanction royale.

Sucres. - V. Affaires étrangères : Commerce.
Tabac. -- Projet de loi relatif au régime fiscal du tabac indigène.

Doc. - Nº 49. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Nº 59. Rapport de M. Mullie.

Ann. - Transmis par la Chambre des représentants te 22 décem-
bre 1937, p. 282. - Le projet est renvoyé à la commission
des finances.

Dépôt du rapport par M. Mullie, p. 321 (23 décembre 1937). -
M. Mullie, rapp ., demande l'urgence et celle-ci étant déclarée,
donne decture de son rapport, qui conclut à l'adoption du
projet, p. 321.

Pas de discussion générale.
Les articles sont adoptés sans observations, p. 332, 333.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 109 voix contre 4

et 8 abstentions, p. 335 (23 décembre 1937).- Se sont
abstenus : MM. de Grunne, De Neve, Deumens, Finne,
Mme Marechal, MM. Picard, Vandenbulcke et Van Dieren,
p. 335.- Le projet est soumis à la sanction royale.

Impôts (suite)
Tarif des douanes. - Projet de loi relatif au tarif des douanes.

Doc.- Nº124. Rapport deM. Jos. De Clercq.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants le 17 fé-

vrier 1938, p. 702. - Le projet est renvoyé à la commission
des finances.

Rapporteur :M. Jos. De Clercq.
Pas de discussion générale.
L'article unique est adopté sans observations, p.1338.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 81 voix contre 16,

royale.p. 1532 (12 mai 1938). - Le projet est soumis à la sanction

Projet de loi relatif au tarif des douanes.
Doc. - Nº 199. Rapport de M. Mullie.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants le 16 juin 1938,

p. 1550. - Le projet est renvoyé à la commission des finances.
Sur la proposition du président, le Sénat décide de porter ce pro-

jet à l'ordre du jour de la séance de l'après-midi du 28 juin,p.1604.
Dépôt du rapport par M. Mullie, p. 1605 (23 juin 1938).
Pas de discussion générale.
L'article unique est adopté sans observations, p. 1690.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 105 voix contre 9,

p. 1730 (30 juin 1938). - Le projet est soumis à la sanction
royale.

FISCALITÉ PROVINCIALE ET COMMUNALE.

Contribution foncière des biens industriels.- Projet de loi modi-
fiant pour 1937 certaines dispositions qui interessent la fisca-lite provinciale et communale.

Doc. Nº 90. Rapport de M. Harmegnies.

.- Transmis par la Chambre des représentants le 22 décem-
bre 1937, p. 282. - Le projet est renvoyé à la commission
des finances.

Dépôt du rapport par M. Harmegnies, p. 321 (23 décembre 1937).
.M. Harmegnies, rapp ., demande l'urgence et, celle-ci étant

déclarée, donne lecture de son rapport, qui conclut à l'adoption
du projet, p. 321.

Pas de discussion générale.
L'article unique est adopté sans observations, p. 333.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 113 voix et 8 absten-

tions, p. 335 (23 décembre 1937). - Se sont abstenus :MM. De Grunne, De Neve, Deumens, Finne, Mme Marechal,
MM. Picard, Vandenbulcke et Van Dieren, p. 335.-projet est soumis à la sanction royale.

Perception des additionnels provinciaux et communaux.- Projet
de loi modifiant, pour 1938, certaines dispositions qui inte-
ressent la fiscalité provinciale et communale.

Doc.- Nº 208. RapportdeM. Harmegnies.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants le 23 juin 1938,

p. 1632. - Le projet est renvoyé à la commission des finances.
Dépôt du rapport par M. Harmegnies, p. 1649 (28 juin 1938).
Pas de discussion générale.
L'article unique est adopté sans observations, p. 1746.
L'ensemble du projet de loiest adopté par 116 voix contre 13 et

2 abstentions, p. 1772 (5 juillet 1938). - Se sont abstenus :MM. lebaron de Dorlodot, de Grunne,p.1772.- Leprojet
est soumis à la sanction royale.

FRAUDE FISCALE.

Projet de loi tendant à assurer l'exacte perception des impôts.
Doc. - Nº 236. Projet transmis par la Chambre des représentants.

Nº 249. Rapport de M. Coenen.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants le 8 juil-

let 1938, p. 1893.- Le projet est renvoyé a la commission du.
travail et de la prévoyance sociale.

Rapporteur :M. Coenen.
Observations de MM. Ronvaux et le président concernant la

réunion de la commission des finances chargée de l'examen
de ce projet, p. 1935.

A l'occasion de la fixation de l'ordre du jour, le 14 juillet, le
Senat decide de porter ce projet a l'ordre du jour du mardi
suivant, à 2 heures, p. 1960.

Motion d'ordre de M. E. Delvaux, qui fait état d'une déclaration
que le premier ministre aurait faite dans un discours prononce
à Anvers,discours dans lequelilaurait déclaré que le projet
sur la perception des impôts devrait être vote ne varictur
par le Senat et qu'il poserait la question de confiance;
M.Delvaux demandesi le Sénat entend renoncer à son droit
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d'amendement, p. 1976. - M. le président déclare que ledroit
d'amendement du Sénat reste entier et annonce que le premier
ministre ne posera pas la question de confiance, p. 1976.

Avant d'ouvrir la discussion générale, M. le président prie les
orateurs inscrits de réserver leurs observations pour la discus-
sion des articles, afin de gagner du temps et d'éviter les
redites,p. 1977.

Discussion générale.
Discours de M. Gits, qui estime que le projet est incomplete

susceptible de créer des difficultés d'application, demande la
simplification fiscale et défend les intérêts des class.s
moyennes, p. 1977, 1978. - Discours de MM. Janssens (qui
estime que le contrôle pour réprimer la fraude est insuffisant,
surtouten matière de taxe de transmission et d'impôts sur les
revenus, puis déclare qu'il votera le projet du gouvernement);
Roland (qui déclare qu'il votera le projet, tout en regrettant
qu'on n'ait pas maintenu le texte élaboré par M. Soudan, cri-
tique le rapport et demande un contrôle plus severe); Godding
(qui estime que la charge des impôts est déjà trop lourde et
qu'elle n'est pas équitablement répartie, met en garde contre
la fuite possible des capitaux trop imposés et déclare que
son groupe est disposé à voter le projet tel qu'il a été amende
par la commission);Coenen,rapp.(quiproteste contre des
paroles prononcées a son adresse par M. Roland et donne
lecture du texte complet dont M. Roland a cité une partie),
p.1980 à 1983.

Fait personnel de M. Roland, qui relève les paroles prononcées
par M. Coenen, rapp ., p. 1983.

Reprise de la discussion générale.
Discours de M. Carton de Tournai, qui estime que le projet

n'atteint pas la véritable source du mal, exprime ses inquiétudes
au sujet des conséquences que pourrait avoir l'application
du projet en discussion, déclare que si des amendements de la
commission ne sont pas admis, il ne votera pas le projet,
p. 1983 à 1986. - Observations de MM. Bologne, Spaak, p. m
m.a.et. c. ex .,p. 1984, 1985.- Discours de M. Spaak, p, m
m. a. et. c. ex ., qui répond aux arguments développés parM. Carton de Tournai, puis delead le projet, p. 1986, 1987. -Observations de M. Carton de Tournai, qui justifie son atti-tude, p. 1986. - Discours de MM. Vinck (qui critique et com-
bat le discours prononce par M. Carton de Tournai) ; Heyndels
(qui déclare que son groupe votera le projet tout en le trou-
vant insuffisant, rappelle les amendements qu'il a déposés etpréconise l'établissement de la carte d'identité fiscale); Rolin
(qui parle de la fraude fiscale en matière d'impôts profes-
sionnels, déclare que le projet ne lui donne pas satisfaction
en ce qui concerne l'impôt complémentaire personnel portantsur la fortune mobilière, puis annonce le depot d'amende-
ments); Doutrepont (qui fait des observations concernant le
prix de l'essence et la taxation d'office); Gravez (qui demande
une répartition plus équitable de l'impôt et demande la revi-sion de la taxe sur l'abatage); Picard (qui motive le vote
négatif de son groupe), p. 1967 à 1991. - La discussion
générale est close.

Discussion des articles.
Art. 1er. Des amendements de M. Heyndels, de M. Rolin et de IMPOTS

da commission se rattachent à cet article. Est entendu
M. Spaak, p. m ., m. a. et. c. ex ., qui s'oppose aux amende-
ments de M. Heyndels et declare, à cette occasion, qu'il ne
pose pas la question de confiance, ainsi qu'on lui en a prêté
l'intention,p. 1992.- M.Coenen, rapp ., s'oppose également
aux amendements, p. 1992. - Les deux amendements de
M. Heyndels sont successivement mis aux voix et ne sont pas
adoptés, p. 1992. - L'alinéa 1ºr est adopté, p. 1992.adoptés, p. 1Alinéa 2. Adopté, p. 1992.- Alinéa 3.M. le président indique
un amendement de la commission et un amendement deM. Rolin, p. 1992. - Observations de MM. le barone MM. 16
de Doriodot et Spaak, p. m ., m. a. et. c. ex ., au sujet
de l'interprétation, p. 1992. - M. Rolin défend son amen-
dement. M. Spaak, p. m .,m. a. et. c. ex ., le combat,p. 1993.- Observations de MM. le baron de Dorlodot, Coenen, rapp .,Spaak, p. m .,m. a. et.c. ex ., p. 1993.- L'amendement deM. Rolin est rejeté par assis et levé, p. 1993.- Amendementde la commission. Discussion. Sont entendus :MM. Spaak,p. m ., m. a. ét. c. ex. (qui dec'are ne pouvoir accepter l'amen-dement); Godding (qui le defend); Rolin (qui le combat);Coenen, rapp. (qui justifie l'amendement); Pierlot (qui motiveson vote negatif sur l'amendement), p. 1993 à 1995.- Sontencore entendus :MM. Godding, Spaak, p. m ., m. a. ét. c. ex .,p. 1996.- 'M. le président fait remarquer que si l'amendementest woté, il devra trouver sa place à la fin de l'article, p. 1996.- M.E. Delvaux demande l'appel nominal, mais, sur larequête du président, n'insiste pas, p. 1996. - L'amendementest rejeté par assis et leve, p. 1996.- L'ensemble de l'arti-cle 1er est adopté, p. 1996.- Est entendu :M. de Grunne, quiexpose son point de vue au sujet de la question soulevée parl'amendement, p. 1996.

Art.2 .- Adopté sansobservations, p. 1996.

Impôts. FRAUDE FISCALE. Perception des impôts (suite)
Art.3. M. le président indique un amendementde la commission

modifiant la rédaction des deux derniers paragraphes, p. 1997.- M. Spaak, p. m .,m.a.ét. c. ex .,combat l'amendement etdefend le texte du gouvernement; M. Coenen, rapp ., justifiel'amendement et convie le Senat a le voter, p. 1997, 1998.--M.Spaak,p. m .,m.a. et. c. ex ., maintient son point de vue etle motive; M. Coenen, rapp ., combat les arguments développéspar le ministre et insiste sur l'amendement,p. 1998, 1999.-Observations de MM. le presidentetSpaak,p.m .,m.a.et.c. ex ., au sujet de la suite du débat, p. 1999.- Discours deMM.R.Desmedt (qui demande des explications au sujet del'interprétation du § 3 de l'article en discussion); Spaak,p. m ., m. a. et. c. ex.(c. ex. (qui répond à M. Desmedt); le comted'Aspremont-Lynden (au sujet de l'interprétation des disposi-tions en discussion); Mullie (au sujet de l'interprétation),p. 1999.- M. Spaak, p. m ., m. a. et. c. ex ., répond aux obser-vations relatives à l'interprétation des dispositions discutées,p. 1999. - M. G. Cools demande l'appel nominal sur l'amende-
ment de la commission, p. 1999,2000.- L'amendementde lacommission est rejeté par 60 voix contre 54, p. 2000.- L'arti-cle est adopté, p. 2000.

Art. 4 et 5. Adoptés sans observations, p. 2000.
Art.6.M.de president indique des amendements de M. Ro in,de MM. Van Coillie, De Boodt et Servais, de la commission,-M. Rolin défend son amendement; M. Spaak,p. m .,m. a. et.c. ex ., motive son opposition à l'amendement,p. 2001. - Observations de M. le président, qui propose destatuer en premier lieu sur l'amendement de la commission,p. 2001. - M. Spaak, p. m ., m. a. et. c. ex .,combat l'amen-dement de la commission; M Temmerman le défend et combatles arguments du ministre, p. 2001 à 2003.- L'amendementde la commission est rejeté par assis et leve, p. 2003. -Amendement de MM. Van Coillie et consorts. Sont entendus:MM.Spaak,p. m .,m.a.et.c. ex ., Van Coillie, Van Dieren,p. 2003. -p. 2003.- M. Van Coi.die déclare retirer l'amendement à lasuite des explications du ministre, p. 2003.- M. Rolin déclare

ne pas insister sur son amendement, qu'il transformera enproposition de loi, p. 2003. - L'article 6 est adopté, p. 2003.
Art. 7. Adopté sans observations, p. 2003.
M. Godding motive le vote negatif du groupe liberal; le baronde Dorlodot justifie son vote negatif; M. Delvaux motive levote négatif du groupe rexiste; M. Crokaert motive sonabstention;M. le comte d'Aspremont-Lynden justifie son votenégatif; M. Servais motive son vote affirmatif, touten faisantcertaines réserves; le baron Gendebien indique les conditionsde son vote affirmatif, p. 2027, 2028.
Après le discours de M. le comte d'Aspremont-Lynden, M. Noëlfait un rappel au règlement, estimant qu'il n'est pas permis de

p. 2028.
discuter le fond en justifiant le vote que l'on va émettre,

L'ensemble du projet de loi est adopté par 95 voix contre 21 et17 abstentions, p. 2028 (20 juillet 1938).- Se sont abstenus :MM. le vicomte Simonis, Sobry, Temmerman, van Ackere,Verheyden, Boon, Carton de Tournai, Coenen, Crokaert, DeMaeght, De Smet (Pierre), De Spot, Dewals (Victor),Dubois,Legrand, Leyniers, le baron Nothomb, p. 2029.- Leprojetest soumis à la sanction royale.
IMPOTS DIRECTS.

Péages.- Proposition de loiportant suppression des droits depéage au passage des tunnelssous l'Escautà Anvers.
Doc.- Nº14.Rapportducomtede laBarred'Erquelinnessur larecevabilité.

Nº 21. Proposition de M. Orban.
Ann.- Prise en considération et renvoi à la commission destransports,p.46 (1erdécembre 1937).

Spectacles et divertissements.- Projet de loimodifiant la legis-lation en matière de taxes sur les spectacles et divertissements.
Ann.- Transmis par da Chambre des représentants le 23 décem-bre 1937,p. 338.- Le projet est renvoyé à la commission desfinances.

Taxe decrise.- Projet de loi tendant à rétablir la contributionnationale de crise.
Doc.- Nº164.- Projet transmispar laChambredesreprésen-tants.

Nº 170. Rapport de M. Godding.
Ann.- Transmispar laChambredes représentants le27 mai 1938,p. 1408.- Le projetest renvoyéà lacommission des finances.Rapporteur :M. Godding.

Discussion générale.
Discours de MM. Godding, rapp. (qui s'attache a justifier lerétablissement de la taxe de crise, signale les différencesentre l'ancien projet et le nouveau texte soumis au Sénat,
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Impôts. IMPOTS DIRECTS. Taxe de crise (suite)
commente le projet, signale un amendement de MM. Harme-
gnies et Moulin, exemptant certains revenus pour le premier
semestre de 1938, puis défend un amendement qu'il présente
à l'article 8); de Man (qui déclare que son attitude à l'égard
des projets dépendra du sort fait aux amendements socia-
listes et de la réponse du ministre à ses questions, estime que
les impôts prévus ne rétabliront pas l'équilibre budgétaire,
expose les considérations qui motivent son inquiétude et
s'attache à mettre au point une des allégations produites con-
tre luiet à justifier sa politique en matière financière lorsqu'il
était ministre des finances, insiste sur l'urgence d'un projet
réprimant la fraude fiscale, demande une déclaration précise
du gouvernement au sujet du budget extraordinaire,parle de
la suppression éventuelle de l'O. R. E. C ., critique enfin les
agissements d'une certaine presse, puis reprend l'examen de
la question financière), p. 1419 à 1426. Observations de
MM. Van Dieren, Carton de Tournai, M .- L. Gerard, Spaak,
p. m ., m. a. et. c. ex ., de Grunne, le président, De Mont,
p. 1420, 1422, 1425, 1426.

M. De Mont demande la parole pour un fait personnel, désirant
répondre aux attaques de M.de Man contre le Pays reel,
p. 1427. - M. le président estime qu'il n'y a pas lieu à fait
personnel mais que M. De Mont peut se faire inscrire dans
la discussion,p. 1427.

Reprise de la discussion.
Observations de M. De Mont, qui défend l'attitude prise par le

Pays réel à l'égard de M. de Man, p. 1428.
Discours de M. Godding, rapp .,qui declare que les justifications

données par M. de Man ne lui donnent pas entière satisfaction,
discute les arguments développés par celui-ci, les confronte
avec les déclarations de ses successeurs, notamment au sujet
de la rente,p. 1428 à 1430. - M. de Man donne quelques
explications complémentaires, p. 1429.

M. Jos. De Clercq fait une rectification au Compte rendu ana-
lytique au sujet de l'approbation que la droite aurait accordée
au discours prononce la veille par M.de Man,p. 1432.

Reprise de la discussion générale.
Discours de MM. E. Delvaux (qui critique l'attitude de lmajorité a l'egard de la politique financière suivie sous lagestion de M. de Man, puis combat les arguments dévelop-

pés la veille par ce dernier et annonce que son parti ne votera
pas le projet); Harmegnies (qui critique les attaques dirigees

M. Soudan, ancien ministre des finances, estime que
l'on a été injuste à son égard, puis défend un amendement
qu'il présente avec ses amis en faveur des petits revenus
professionnels) ;Carton de Tournai (qui estime que leséchecsqui ont marque la carrière ministérielle de M. de Man sont
la condamnation de l'économie dirigée et développe ce point
de vue, fait le proces de l'O. R. E. C .,examine la situation
financière actuelle, préconise une politique d'économies, met
en garde contre une taxation exagérée et déclare, au nom de
a droite tout entière,que les projets en discussion auront

son vote approbatif mais qu'elle n'en votera pas d'autres
tant que les économies possibles n'auront pas été réalisées),
p. 1432 à 1444. - Observations de MM. de Man, Spaak,
p. m .,m. a. et.c. ex .,p. 1434 à 1436, 1440, 1441.

M. le président fait des observations au sujet de la suite du
débat et rappelle qu'il doit être terminé le lendemain,p. 1444.

Reprise de la discussion générale.
Discours de M. Van Dieren, qui commence par rendre hommage

au courage dont M. de Man a fait preuve, estime que les
groupes de la majorité ont leur pant de responsabilité dans
la situation difficile que traverse le pays, relève certains
points du discours prononce par M. Carton de Tournai,
estime que les économies réclamées doivent être définies
et présentées maintenant, la politique

financière poursuivie par MM. de Man et van Zeeland
dès condamne

expose le point de vue nationaliste flamand, p. 1444 à 1448.
- Observations de M. de Man, p. 1446, 1447. - Discours
de M. Bourguignon, qui estime que le plan de redressement
est elaboré au détriment de la classe ouvrière et moyenne,
critique l'attitude de la majorité, qu'il rend en partie respon-
sable des difficultés financières, critique la politique des
gouvernements qui se sont succédé, attaque le monde des
affaires et souhaite que le ministre des finances agisse d'une
autre manière que ses prédécesseurs, p. 1450 à 1456.

M. E. Delvaux fait une rectification à son discours de laveille,
y ayant attribue à M. Godding, rapp ., une phrase prononcée
en réalité par M. Bologne, p. 1456.

Reprise de la discussion générale
Discours de M. le comte d'Aspremont-Lynden, qui estime que,

après le vote des projets d'impôts, l'équilibre budgétaire ne
sera pas réalisé; declare que la politique d'économies est
possible dans le domaine administratif; s'élève contre lescri-tiques adressees aux « pèlerins du dimanche >>, demande des
précisions, et déclare que son groupe donnera au gouverne-
ment l'argent dont il a besoin, mais à condition que des éco-

Impôts. IMPOTS DIRECTS. Taxe de crise (suite)
nomies soient réalisées, p. 1456 à 1458. Discours de
M. M .- L. Gérard, m. f ., qui expose la politique financière
poursuivie par ses prédécesseurs, puis celle qu'il compte pra-
tiquer en vue de rétablir l'équilibre budgétaire, rend hom-
mage à M. Soudan, puis insiste sur l'urgence des projets
fiscaux, déclare que le gouvernement accepte l'amendement
relatif aux cigarillos, tabacs à fumer et à priser, estime que,
à partir du 1er juillet, la contribution de crise doit être rete-
nue à la source, parle de l'amendement de M. Harmegnies
et demande au Sénat d'accepter à l'article 9 un amendement
proposé par le gouvernement, concernant la réduction du
prix de l'essence pour les touristes étrangers,p.1459 à 1461.

M. le président propose, vu les nombreux orateurs encore
inscrits, de limiter la durée des discours, p. 1461. - M. de
Grunne proteste, estimant avoir le droit de s'expliquer à loi-
sir,p. 1461.- M. le président fait remarquer que M. de
Grunne se fait toujours inscrire tardivement et met aux voix
sa proposition de limitation du temps de parole, p. 1462;-Observations de M. Van Dieren,p. 1462.- M. le président
estime que le Senat est d'accord pour limiter le temps de
parole a dix minutes, sauf pour M. de Grunne et pour M. de
p. 1462.
Man, qui demande à pouvoir disposer de quinze minutes,

Reprise de l'ensemble du débat.

Discours de M.M. Doutrepont (qui examine les causes du déficit,
estime qu'il est indispensable de connaître les intentions du
gouvernement en matière d'équilibre budgétaire, demande
des précisions au sujet des économies préconisées par le bloc
catholique, critique la taxe de crise, demande au ministre
d'examiner la question de la constitution d'un fonds de dota-
tion pour le paiement des pensions de guerre etdéclare que
son groupe ne laissera toucher ni aux appointements des
agents de l'Etat, ni aux pensions de vieillesse, ni aux indem-
nités-chômage); Sasserath (qui plaide la cause des victimes
de la guerre et demande que le Sénat accepte son amende-
ment en faveur des pensionnés de la guerre); Coenen (qui
estime que de trop lourdes charges fiscales détruisent tout
esprit d'entreprise et qu'une fiscalité modérée est le meilleur
adjuvant d'un redressement économique, déclare qu'il faut
plus de justice dans la répartition de l'impôt, déclare que son
groupe votera les projets d'impôt sous condition que le gou-
vernement soit décidé à faire des économies, sans nouvelles
aggravations fiscales); de Grunne (qui s'attache à démontrer
que la politique de MM. van Zeeland et M .- L.Gérard a été
néfaste aux finances du pays; reconnaît que M.de Man ne
mérite pas tous les reproches qui lui ont été adresses, mais
relève plusieurs points du discours prononce par ce dernier à
Charleroi, puis motive son abstention sur les projets fiscaux);
le comte Lippens (qui annonce que ses amis et lui-même vote-
ront affirmativement, puis présente des observations sur les
charges des pensions et les abus du chômage, estime qu'il
faut que le capital soit encourage autant que le travail et,
à la suite d'observations de M. Moulin, refuse de poursuivre
son exposé), p. 1469 à 1471.

Motion d'ordre de M. Volckaert, qui propose la clôture de la
liste des orateurs, p. 1471. - Le Sénat marque son accord.

--Reprise de la discussion générale.

Discours de M. Leyniers, qui donne lecture d'une declaration
de la droite tendant à faire ressortir que ce groupe votera
les projets d'impôt en discussion sous reserve, pour le gou-
vernement, de réaliser les économies massives requises pour
assurer l'équilibre budgétaire compromis, p.1472.

M. le président fait remarquer à ce moment -que M. le comte
Lippens,seulorateurdu groupe liberal, avait droit à un temps
de parole illimité et propose au Sénat d'entendre la suite du
discours de M. le comte Lippens, p. 1472. - Le Sénat marque
son accord. M. le comte Lippens reprend et termine son dis-
cours, dans lequel il émet diverses considérations sur le sys-
tème fiscal et fait quelques suggestions, p. 1472, 1473. -
insinuations, faites à son adresse et selon lesquelles il com-
Discours d MM. le baron Nothomb (qui relève certaines

battrait la législation sociale, au profit d'une certaine caté-
gorie de Belges, déclare n'avoir en vue que la défense de
l'intérêtgénéralet conteste que les « pèlerins du dimanche »
poursuivent des interets particuliers); le baron de Dorlodot
(qui critique la politique financière du gouvernement, estime
qu'un projet d'ensemble doit être soumis au parlement avant
les vacances, puis indique dans quelles conditions il donnera
son appui au gouvernement); de Man (qui presente quelques
rectifications de chiffres et de faits, répond notamment au
discours de MM. Carton de Tournai et Godding, rapp .,donne
certaines precisions concernant la rente et declare que son
groupe émettra un vote de resignation), p. 1473 à 1477. -Observations de M. M .- L. Gerard, m. f .,p. 1475, 1476.
Observations de M. le président au sujet de la suite de la-Discours de MM. Godding, rapp. (qui
répond aux observations de M. de. Man et maintient son
point de vue); A. Devaux (qui renonce à toutespoir de voir
voter son amendement en faveur des vieillards et des victimes
de la guerre); Bourguignon (qui, en sa qualité de médecin,
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répond à une question qui a été posee concernant les condi-
tions dans lesquelles M. de Man a dû quitter son poste
declare que celui-ci a échappe à un danger mortel qui l'a
force à un repos prolongé), p. 1477, 1478. -- Observations
de M. de Man, p. 1478. - La discussion générale est close.

Discussion des articles.
Art. 1er. Discours de M. Picard, qui motive le vote négatif de

son groupe, p. 1478. - M. le président indique un amende-
ment de M. Sasserath et celui-ci maintient son amendement,
p. 1479. - Est entendu : M. M .- L. Gérard, m. f ., qui fait
remarquer que l'amendement est superflu, p. 1479. -- M. Sas-
serath retire son amendement, p. 1479. - L'article jer e
adopté,p.1479.

Art.2.Alinea 1ºr. M. le président rappelle un amendement de
MM. Noël et cons ., p. 1479. - M. Heyndels defend l'amen-
dement, p. 1479.- L'amendement, mis aux voix par assis et
leve, n'est pas adopte,p. 1479. - L'alinea 1er est adopté,
p. 1479.--M. le président donne lecture d'un deuxième amen-
dement de MM. Noël et cons .;M. Heyndels défend l'amende-
ment, p. 1479, 1480. - L'amendement, mis aux voix par assis
et leve, n'est pas adopte, p. 1480. - M. le president indique
un amendement subsidiaire présenté par MM. Noël et cons.
en cas de rejet de l'amendement principal; l'amendement,
mis aux voix par assis et leve, n'est pas adopte,p.1480.-Un quatrième amendement de MM.Noëlet cons .,mis aux
voix par assis et leve, n'est pas adopté; le littéra a) est
adopté tel qu'il a été admis par la Chambre, p. 1480. -
Littéra b). M. le président indique un amendement
MM. Noel et cons .; M. Heyadels motive l'amendement,

de

p. 1480. -- L'amendement, mis aux voix par assis et levé,
n'est pas adopté,p.1480. - Littera c). Un amendement de
M. Noël et cons. n'est pas adopté, p. 1481. - L'ensemble de
l'article 2 est adopté, p. 1481.

Art.3.Adopte sans observations, p. 1481.
Art.4.M. le président indique un amendement de MM. Coenen

et cons ., p. 1481. - M. Coenen defend et motive ses amen-
dements, puis donne lecture de l'amendement subsidiaire
qu'il présente, si la rédaction actuelle de l'article 4 est
maintenue,p.1481, 1482.- M.M .-L.Gerard,mn. f .,déclare
ne pouvoir accepter les amendements de MM. Coenen
cons. et demande au Senat de les repousser, p. 1482.
Observations de M. Coenen qui retire ses amendements,
p. 1482. - Le § 1Test adopté,p.1. 1482.- AmendementdeMM.Noëletcons .;M.Heyndels defend l'amendement, quiest rejeté par assis et levé, p. 1482. - § 2. M. M .- L.Gérard,m. f ., fait une déclaration relative à l'interprétation,p. 1482.- Le § 2 est adopté, p. 1482. - Le § 3 est adopté sans
observations, ainsi que l'ensemble de l'article 4, p. 1482.

Art. 5, 6, et 7. Adoptés sans observations, p. 1482.
Art.8. M. le président en donne lecture et indique des amen-

dements : a) de la commission; b) de M. Godding, rapp .,p. 1483. - M. Harmegnies defend l'amendement qu'il apresente et qui a ete admis par la commission,p. 1483.-Observations de M.Servais,p. 1483.- M.Spaak,p.m .,m. a. et. c. ex ., regrette, tout en étant sympathique an principe
de l'amendement de M. Harmegnies, de ne pouvoir l'accepter
et prie les auteurs d'amendements de ne pas insister, p. 1483,
1484. - L'amendement de la commission est rejeté par
assis et leve, p. 1484. - M. Godding, rapp ., retire son
amendement, p. 1484. - M. Harmegnies se déclare disposé
à retirer son amendement, si le ministre luidonne quelques
éclaircissements, p. 1484. - M. M .- L. Gérard, m. f ., donne
les explications demandées et l'ensemble de Particle 8 est
adopte dans le texte de la Chambre,p.1484.

Art. 9 nouveau, propose par amendement, par MM. Devaux et
Clesse. M. le president donne lecture de l'amendement;M. Noël demande Pappel nominal, p. 1484.- La demande
d'appelnominal n'estpas appuyée et l'amendementn'estpas
adopté,p.1484.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 111 voix contre 14et 9 abstentions, p. 1491, 1492 (9 juin 1938).-abstenus : MM. de Grunne, Devaux (A.),Gits, Lekeux,
Se sont

Lysens, Mme Marechal, MM. Mignolet, Van Dieren et Vigne-ron,p. 1492. - Le projet est soumis a la sanction royale.
IMPOTS INDIRECTS.

Taxe de transmission.- Proposition de toi tendant à la suppres-sion de la taxe forfaitaire de transmission en cas d'abataged'urgence de certains bovidés (due à l'initiative de M. Sobry).
V. les Doc.nºº 111 et 113 du Sénat. Session ordinaire 1936-1937.

Ana.- Motion d'ordre de M. Sobry demandant que cette propo-sition soit discutee d'urgence,p.342.- M.Mullie,rapp.,déclare que le rapport est prêt,p.342.- Observation deM. Lysens,qui appuie la demande d'urgence,p.342.

MANIFESTATION DU 8 MAI CONTRE LES IMPOTS.- V. Interpellations,aux noms de MM.Van Dieren etDeumens.
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Incidents. - V. Chambres législatives-Sénat.

Industrie.- V. Commerce et industrie.

Industrie diamantaire. - V. Travail : Durée du travail.

Infractionset délits.- V.: 1º Amnistie.- 2º Droit pénal.-3º Langues : Infractions aux lois linguistiques.

Ingénieurs.- V.Droitpénal:Titres professionnels.

Institut d'étude économique et social des classes moyennes. -V. Commerce et industrie:Classesmoyennes.

Institut national des experts comptables agréés.- V. Commerce et
industrie :Experts comptables.

Interpellations.
PROCÉDURE POUR LA DISCUSSION.

Motion d'ordre de M. de Grunne, qui propose de consacrer, à
l'instar de la Chambre, un jour par semaine réservé aux inter-
pellations, p. 372.

M. le président annonce que lebureau du Sénat a examinélaquestion des interpellations et propose de décider que,en
general, celles-ci seront developpees le mardimatin,p.538.

Motion d'ordre de M. De Mont, qui proteste parce que lamino-
rité n'a pas eu l'occasion de se prononcer au sujet de la dis-
cussion des interpellations et demande que, en cas d'urgence,
cette règle ne soit pas appliquée d'une manière inflexible.
p. 539. - M. le président déclare que la question d'urgence
est toujours réservée, p. 539.

DISCUSSION DES INTERPELLATIONS.

Bouilty.
ARn. - Adressee a M. le ministre des transports par M. Bouilly sur

l'augmentation du prix des abonnements de chemin de fer etles restrictions envisagées au sujet des abonnements à par-cours limité. Demande d'interpellation, p.227.
Bourguignon.

Ann. - Adressée à M. le premier ministre et M. leministre de ladéfense nationale par M. Bourguignon : a) sur le caractère
anormal et inadmissible de l'activité du général Van Over-
straeten; b) sur l'émotion provoquée dans le pays, et. notam-
ment dans le pays wallon, par la seriesuccessive de manœu-
vres dont le thème prévoit de s'opposer à une agression even-
tuelle venant du sud, c'est-à-dire de la France. Demande
d'interpellation,p. 1935.- Observations au sujet dela dis-
cussion de cette interpellation, p. 1960.

Catteau.
Ann.- Adressee à M. le premier ministre par M. Catteau sur leretard que le gouvernement apporte à remplir l'engagement

qu'il a pris de mettre le parlement en mesure de résoudre à
bref délai le problème de l'alcool. Demande d'interpellation,
1810. - L'interpellation est fixée au jeudi suivant.

Motion d'ordre deM.Cattean,quisedeclare d'accord pour lapriorité à donner aux interpellations concernant les anciens
combattants, p. 1868.

M. Catteau développe son interpellation,p.1907 à 1909.
Discours de MM. Gravez, Servais, Rodin, p. 1909 à 1912.-M. Spaak, p. m ., m. a. et. c. ex ., répond à l'interpellation,p. 1912, 1913.p. 1912, 1913. - L'interpellation est close.

DeBoodt.
Ann.- 1ª Adressee a M. le premier ministre par M. De Boodt au

sujet de l'arrestation du sieur Grammens, à Tongres, et dusabotagecontinuel des lois linguistiques dans le pays flamand.
Demande d'interpellation, p. 341. - M. De Boodt demande
l'urgence,p.342.- M. le président declare que cette inter-
pellation sera discutée pendant la discussion générale dubudget de l'intérieur,p. 342.- Voir, pour des observations
au sujet du développement de l'interpellation, les pages 356
à 370 des Annates.

2º Adressée à M. le ministre des affaires étrangères et du oom-
merce exterieur par M. De Boodt sur de retrait, au dernier
moment, de l'autorisation de rapatriement d'enfants espagnols
expressément et officiellement reclames par leurs parents,
alors que les départements compétents des affaires étrangères
et de la justice avaient deja donne l'autorisation du départet même délivré et visé les passeports nécessaires. Demande
d'interpellation, p. 1894. - M. De Boodt demande l'urgence
pour son interpellation, p. 1864.- M.Spaak,p. m .,m.a.
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Interpellations. De Boodt (suite)
ét. c. ex ., estime qu'il s'agit d'un malentendu et qu'une inter-
pellation n'est pas opportune; declare qu'il prendra les ren-
seignements nécessaires et les communiquera à M. De Boodt,
p. 1864.

A l'occasion de la fixation de l'ordre du jour, M. De Boodt rap-
pelle son interpellation,p.1907.- M.Spaak,p.m .,m.a.et.
e. ex ., déclare être disposé à y répondre, après le développe-
ment d'une interpellation de M. Catteau, p. 1907.

Motion d'ordre de M. De Boodt, qui rappelle son interpella-
tion, p. 1935. - M. le président estime qu'elle pourra être
discutée le lendemain, 14 juillet, vers 16 heures, p. 1935.

V. aussi Van Dieren et De Boodt.

de Dorlodot (baron)
Ann.- Adressee à M. le premier ministre par M. le baron de

Dorlodot sur le retard apporte par le gouvernement a la
réalisation des promesses faites au parlement d'envoyer un
agent près de la junte de Burgos. Demande d'interpellation,
p. 1856.

de Fraipont.
Ann. -- Adressée à M. le ministre de l'intérieur par M. de Fraipont

sur la violation de la Constitution par le bourgmestre faisant
fonctions de Seraing, qui a obligé la police de cette com-
mune à envahir un local où se tenait une réunion privée, le
samedi 4 décembre 1937. Demande d'interpellation, p. 88. -
M. le président annonce que M. de Fraipont demande à inter-
peller d'urgence, p. 88. -- Cette interpellation est jointe à la
discussion du budget de l'intérieur. V. la rubrique : Budgets :Budget de l'intérieur.

de Hemricourt de Grunne (comte).
'Ann.- 1º Adressée à M. de premier ministre et à M. le ministre

des affaires étrangères et du commerce extérieur par M. de
Grunne sur la situation nouvelle créée pour le gouvernement
belge par les événements survenus en Europe depuis ces der-
niers mois et sur les mesures urgentes qui s'imposent à
l'égard de notre politique intérieure à la suite de ces évene-
ments. Demande d'interpellation, p. 1049. - M. le président
fait remarquer que M. de Grunne demande de joindre son
interpellation à celle de M. Rolin, estime que cette procédure
n'est pas à adopter et propose de fixer cette interpellation
après celle de M. Rolin, p. 1049.

Motion d'ordre de M. de. Grunne, qui demande que le Sénat
accorde à cette interpellation l'importance qu'elle mérite et
qu'une journée entière y soit consacréc, p. 1068. - M. le
président fait remarquer que le mardi est réservé aux interpel-
lations, mais qu'il sera impossible au Sénat de se réunir le
mardi suivant, le matin, une réunion de commission devant
avoir lieu, estime qu'il ne sera pas possible de poursuivre
l'interpellation pendant la séance de l'après-midi, les budgets
ayant la priorité, et propose, sous réserve d'accord du gou-
vernement,de fixer l'interpellation au mardi5 avrilau matin,
p.1068, 1069.

Motion d'ordre de M. de Grunne, qui demande que le Sénat
siège le mercredi matin pour entendre son interpellation,
p. 1119.- M. le président déclare qu'il sera donné satisfaction
a M. de Grunne dans la mesure du possible, afin qu'il puisse
développer son interpellation après celle de M. Rolin sur un
objet similaire, p. 1119. - L'interpellation est fixée à la
séance du matin du mardi 5 avril, après celle de M. Rolin,

.p. 1126.
M. de Grunne développe son interpellation, p. 1131 à 1136.

Discours de M. Van Dieren, p. 1136. - M. Janson, p. m .,répond à l'interpellation, p. 1136, 1137 ".Janson,p.m .,DiscoursMM. De Mont, Van Dieren, de Grunne (qui répond au
ministre), p. 1137, 1138. - L'interpellation est close.ui répond a

2º Adressée à M. le premier ministre et à M. le ministre de
l'intérieur par M. de Grunne sur la violation de la loi com-
munale commise à l'occasion de la révocation du bourg-
mestre de Lombeek-Notre-Dame. Demande d'interpellation,
p. 1978. - M. de Grunne demande l'urgence et motive sa
demande,p. 1979.- Observations de M. Van Dieren, quidemande l'appel nominal sur l'urgence, p. 1979. -- Est
entendu : M. Spaak, p. m ., m. a. ét.c. ex.,qui critique laméthode d'interrompre constamment l'ordre des travaux pourdemander à interpeller d'urgence, estime que l'interpellation en
cause n'a aucun caractère d'urgence et rappelle les projets

congés payés, l'assurance-cho-
mage, qui doivent être discutes sans aucun delai, p. 1979.- Observations de M. de Grunne,p.1979.- L'urgence estrepoussée par115 voix contre 17 etune abstention,p.1979.- S'est abstenu :M. Lekeux, p. 1979.

Delvaux.
Ann. - Adressée à M. le ministre de l'agriculture et à M. le minis-

tre des finances par M. Delvaux sur les mesures que le gou-
vernement compte prendre pour venir en aide aux cultiva-
teurs victimes du fléau de la stomatite aphteuse et pourLimiter, dans la mesure du possible, la catastrophe qui s'est
abattue sur nos campagnes. Demande d'interpellation, p. 143.

Interpellations. Delvaux(suite)
Motion d'ordre de M.Delvaux, qui demande l'urgence et lafixation au mardi suivant, p. 217.- Observations de MM. deGrunne, Orban, Bouilly, le president, qui prie M. Delvauxde s'entendre avec le ministre, p. 218. - Nouvelle motion

d'ordre de M.Delvaux, qui insiste pour que son interpella-
tion soit discutée le jour même et dépose un ordre du jour,
p. 227.
dont il donne lecture; M. De Mont demande l'appel nominal,

M. le président donne la parole à M. le ministre de l'agri-
culture et annonce qu'il sera procédé ensuite au vote surl'urgence réclamée par M. Delvaux, p. 232.- Est entendu :M. Pierlot, m. a ., qui estime inopportun d'interrompre la dis-
cussion des budgets pour une interpellation qui apporterait
vraisemblablement peu de lumiere sur la question,p.232.M. le président se range à l'avis du ministre, p. 232.-L'appel nominal est reclame sur la proposition d'urgence
introduite par M. Delvaux et cette proposition est rejetée
par 90 voix contre 20 et 12 abstentions, p. 232. - Se sont
abstenus : MM. Bouilly, Bourguignon, Criquelion, Demarré,
Dewaele (Henri), Donvil, Heyndels, Limage, Minnaert, Noël,
baron Nothomb et Verheyden, p. 232. - M. le président fait
remarquer qu'il n'y aura donc pas de discussion de l'inter-
pellation et que le gouvernement fera une déclaration après
l'examen des budgets en discussion, p. 233.

V. pour la déclaration faite par le ministre de l'agriculture, la
rubrique :Agriculture : Stomatite aphteuse.

Demarré.
Ann.- Adressée à M. le ministre de l'intérieur par M. Demarré

au sujet des trois dernières nominations de commissaires
d'arrondissement, à Hasselt, a Verviers et à Saint-Vith.
Demande d'interpellation,p. 349.- M. le président annonce
que cette interpellation sera jointe à la discussion du budget
de l'intérieur,p. 349.

De Mont.
Ann.- 1º Adressée a M. lepremier ministre parM.De Mont surl'affaire dite « des exportations prohibées vers {'Espagne ».Demande d'interpellation, p. 538.

Motion d'ordre de M. De Mont,qui demande l'urgence pour son
interpellation et motive sa demande, p. 551. - Est entendu :M. Janson, p. m ., qui estime impossible de recommencer au
Sénat un débat complètement terminé à la Chambre, mais
se déclare prêt cependant à entendre l'interpellation le mardi
suivant,p. 551. - M. De Mont marque son accord, p. 551.

M. De Mont developpe son interpellation, p. 619 à 623. -M. Marck, m. t ., donne quelques brefs renseignements,p. 626.M. Janson, p. m ., répond à l'interpellation, p. 626, 627.-M. Wauters, m. s. p ., répond, en ce qui le concerne, a l'inter-
pellation, p. 627, 628. - Observations de M. le président au
sujet de la suite du débat, p. 628. - Discours de MM. Van
Remoortel, Noël, p. 629, 630. - Est encore entendu
M. De Mont, p. 630. - L'interpellation est close.2º Adressée à M. le ministre des finances par M.De Mont
concernant la hausse du prix de l'essence."

Motion d'ordre de M. De Mont, qui déclare qu'il a adressé
cette demande d'interpellation par lettre au ministre des
finances et demande à pouvoir la développer d'urgence,
p. 1215. - M. le président annonce qu'une décision inter-
viendra au cours de la seance de l'après-midi, p. 1215.
Demande d'interpellation, p. 1230.--M. De Mont motive sa
demande d'urgence, p. 1230. - M. le président propose
d'aborder l'interpellation après le vote sur le budget de la
santé publique et le Sénat marque son accord, p. 1230.

M. De Mont rappelle que le Sénat avait decide de lui accor-
der la parole dès après le vote sur le budget de la santé
publique,p.1260.

Après le vote de ce budget, M. De Mont demande à pouvoir
disposer de quelques instants, afin d'exposer son point de vue,
et se déclare disposé, dans ces conditions, à renoncer à son
interpellation, p. 1263. Le Senat marque son accord.
M. De Mont presente ses observations au sujet des cir-
constances dans lesquelles se présente la hausse du prix de
l'essence et demande si les mesures prises sont legales,
p. 1263, 1264. - M. Pierlot, m. a ., indique les raisons pour
lesquelles le gouvernement a décidé de percevoir immédiate-
ment les impôts indirects prévus par les projets de loi depo-
ses et fait remarquer qu'il importait d'éviter les spéculations,
p. 1 Observations de MM. le president et De Montau sujet de l'opportunité de développer ces considérations
en l'absence du ministre des finances, p 1264. - Sont encore
entendus :MM. Demets et Van Dieren, p. 1264 - L'incident
est clos.

De Roo.
Ann. - Adressee a M. le ministre de l'intérieur. par M. De Roo

au sujet de la declaration contradictoire et de l'application
des dispositions de l'arrêté royal du 30 décembre 1933.

V. pour la demande d'interpellation, la page 44 des Annales
parlementaires du Senat, session extraordinaire _1937.

M. De Roo développe son interpellation, p. 185 à 187. -M. Dierckx, m. i ., répond à l'interpellation, p. 187,- L'inter-
pellation est close.
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Interpellations. DISCUSSION DES INTERPELLATIONS (suite)
de Schrijnmakers de Dormael.

Ann.- Adressée à M. le ministre de l'intérieur par M de Schrijn-
makers de Dormael au sujet : 1º des raisons qui ont motivé
l'interdiction de deux réunions politiques, respectivement
fixées, l'une a Schaerbeek, le 29 janvier, l'autre a Bruxelles,
le 2 février 1938; 2ºsur le pointde savoirsi l'article 19 de
la Constitution continuera à être violé comme il l'est pour le
moment par un pouvoir exécutif cédant avec vraiment trop de
complaisance aux menaces faites par certains groupements'
de troubler l'ordre chaque fois que se tiendra un meeting
ou une conférence qui seraient contrairee à leurs idées en poli-

e. Demande d'interpellation, p. 466. - M. Volckaert
demande que cette interpellation vienne après la discussion
des budgets et le président se déclare d'accord,p.466.

De Wilde
Ann. - Adressée à M. le ministre des travaux publics et de la

resorption du chômage par M. De Wilde sur les nouvelles
inondations dans la vallée de la Durme. Demande d'inter-
pellation, p. 504:

Deumens.- V. Van Dieren et Deumens.
Gits.

Ann.- 1º Adressée à M. le ministre des transports par M. Gits
au sujet des nouveaux moyens de communication entre
Ypres et Routers. Demande d'interpellation, p. 404. -president a monce que, suivant une decision du Senat,

1. 12

discussion ne pourra avoir lieu qu'apres celle de tous lo
budgets, p. 404.- Sont entendus :M.M. Cits (qui demande
l'urgence); Volckaert (qui propose de discuter cette inter-
peliation le jeudi en fin de seance); Nculin (qui proteste
parce que l'urgence ne lui a pas ete actordee pour une inter-
pellation du meme genre) ;Demarre (qui appuie l'observation
de M. Moulin et propose de consacrer une après-midi à ces
interpellations); Van Fleteren (qui proteste contre les inter-pellations, estimant qu'elles entravent l'examen des budgets);le president (qui se declare d'accord avec M. Van Fiereren),p. 404. -- M1. le président propose que les interpellations de
M. Gits et de M. Moulin soient discutees le lendemain en fin
de séance et le Sénat se déclare d'accord, p. 404. - M. le
président annonce que M. Marck, m. t ., empêché, ne pourra
se trouver en temps utile le lendemain pour la discussion des
interpellations, p. 432.

M. Gits développe son interpellation, p. 704 à 706.- Discoursde MM. le baron Gilles de Pelichy, Dewaele, p. 706, 707.
- Observations de M. Gits, p. 706, 707. - M. Marck, m. t .,répond à l'interpellation, p. 707,. 708.

M. Dewaele, p. 708. - Est encore entendu :M. Gits,p. 708.- Observations de

- L'interpellation est close.
2º Adressée à M. le ministre des affaires économiques et del'agriculture par M. Gits sur la situation lamentable de nos

cultivateurs de céréales. Demande d'interpellation, p. 1501.
Finne.

'Ann.- Adressée à M. le ministre des transports par M.Finneau cujet de l'attitude etdes agissements de I'I. N.PI. N. R. quantà la radiodiffusion du VIº festival de chant national
flamand, à Gand, le 3 juillet 1938. Demande d'interpellation,p. 1715. - M. Finne demande l'urgence et motive cette
demande, p. 1715, 1716. - M. Van Dieren appuie l'urgence,mais M. le président fait remarquer que le ministre intéressé
sera empêche d'être présent le lendemain, p. 1716.

Gadding.
'Ann.- 1º Adressée à M. le ministre de l'agriculture par M. God-ding au sujet du communique publié par son departement lenovembre dernier. Demande d'interpellation, p. 32.M. le president annonce que M. Godding decire interpeller

d'urgence, p. 32.
M. Godding developpe son interpellation, p. 174 à 176.M.Pierlot,m. a ., répond à l'interpellation, p. 176 à 179. -Observations de MM. Bologne, Godding, p. 177, 178.

Discours de M. Rolin, p. 180.
Motion d'ordre de M. Harmegnies, qui proteste parce que l'onaborde les interpellations au lieu de commencer la discus-

sion des budgets qui étaient à l'ordre du jour, insiste pourque les interpellations n'aient pas lieu avant 4 1/2 heures ousoient même fixées à des séances du matin, p. 180. - M. lepresident declare que le Senat discutera les budgets à loisiret motive la modification apportee a l'ordre du jour,p.180.
Reprise du débat sur l'interpellation. Discours de MM. DeBoodt, Olyff, Van Peteghem, Finne, Demarre, R. Desmedt,

Criquelion, Mullie, p. 180 à 185.- L'interpellation est close.M. De Boodt fait un commentaire au sujet d'une remarquequ'il a faite la veille dans son discours au sujet d'une publi-cité faite dans la presse par l'Union margariniere p. 194.
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Interpellations. Godding (suite)
2º Adressée à M. le ministre des transports par M. Godding

au sujet des nombreux accidents graves quise sont produits
depuis trois ans aux divers passages a niveau du nord
d'Anvers et de la negligence mice par la Société nationale
des Chemins de fer a prendre les mesures et precautions
qui s'imposent depuis longtemps. Demande d'interpellation,p. 1330. - M. Godding developpe son interpellation,p.1410.- M. Marck, m. t ., p ., t ., t. I.N. R ., répond à l'interpellation,p. 1410, 1411. - Observations de M. Godding, p. 1410. -Est encore entendu : M.Godding,p.1411.- L'interpellation
est close.

Harmegnies.
Ann.- Adressée à M. le ministre de l'intérieur par M. Harmegnies

sur la malheureuse situation financière des villes et des
communes . belges et sur les remèdes qu'il importe d'y
apporter au plus tot. Demande d'interpellation, p. 206.

Motion d'ordre de M. Harmegnies, qui demande l'urgence,
p. 217. - Observations de M. le président, p. 218.M. Dierckx; m. i ., reconnaît l'urgence de l'interpellation etse déclare d'accord pour fixer la discussion au mardi suivant,

après 4 heures, p. 218.
A la fin de la discussion du budget de la defense nationale,

1. Harmegnies insiste pour que l'on discute son interpella-
tion,p.243.- M. le président se déclare d'accord, p. 244.- M.Harmegnies developpe con interpellation, p. 244, 245.- Discussion. Discours de M. Leyniers, p. 245. - Obser-
vations de M. le président, qui prie les orateurs de condenser
leurs observations, p. 245. - - Discours de MM. Vander
Stegen et Vinck. p.p. 245, 246. -- Discours de M. Diereka,m. i ., qui répond à l'interpellation, p. 246, 247. - L'inter-
pellation est close.

Lekeux.
n. -- 1º Adressée au gouvernement par M. Lekeux sur les

mesures qu'ilest decide a prendre pour défendre le franc
contre les attaques des speculateurs qui escomptent unenouvelle devaluation. Demande d'interpellation, p. 1286. -M. Lekeux demande l'urgence ct motive cette demande,. 1286. -M.le président estime qu'une decision ne peut
être prise en ce moment et invite l'interpellateur à se mettre
d'accord avec les ministres pour prendre date,p. 1287.

2º Adressée à MM. le premierministre, le ministre de la défense
nationale, le ministre des finances et le ministre de la
justice par M. Lekeux sur le règlement complet et définitif
des revendications des anciens combattants et des victimes
civiles de la guerre ainsi que sur les moyens financiers
destinés à couvrir les dépenses résultant d'une legislation
nouvelle en cette matière. Demande d'interpellation, p. 1731.
- M. Lekeux demande l'urgence et insiste auprès du Sénatpour que son interpellation vienne avant celle similaire deMM. Neves, Sasserath et Hanquet, estimant que la sienne
est plus complète, p. 1731. - M. le président déclare que
ces interpellations seront discutées en même temps, p. 1731.
V. donc, pour la discussion de cette interpellation, sous lameme rubrique, aux noms de MM. Neves, Sasserath e
Hanquet.

Lohest.
Adressée à M. le ministre des travaux publics et de la résorp-

tion du chômage par M. Lohest sur le choix de l'emplace-
ment actuel des serres du Jardin botanique de Bruxelles pour
la construction de la Bibliothèque Albertine.Demande d'inter-
pellation, p. 2032.- M, le président annonce que cette inter-
pellation sera inscrite a la suite de l'ordre du jour,p. 2032.

Minnaert.
Ann.- 1º Adressée à MM. les ministres de l'intérieur etde lajustice par M.Minnaert sur les faits et gestes, sur notre

territoire, du duc de Guise et du comte de Paris, qui
conspirent contre une nation amie, la France. Demande
d'interpellation, p. 32.

2º Adressée à M. le ministre des transports par M. Minnaert
au sujet de la situation critique de l'industrie des crevettes
au littoral. Demande d'interpellation, p. 143.

Motion d'ordre de M.Minnaert, qui insiste sur l'urgence, p. 266.
Motion d'ordre de M. Minnaert, qui proteste contre l'ajourne-

ment constant de son interpellation et demande à pouvoir· la développer à bref délai, p. 466.
Au cours de la discussion generale du budget des transports,M. Minnaert fait remarquer les nombreuxnombreux retards que subit

son interpellation et déclare qu'il va développer, dans son
discours, les observations qu'il comptait prononcer dans son
interpellation. V. donc : Budgets : Budget des transports,
p. 645, 646.

3º Adressée à MM. les ministres de la justice et des transports
par M. Minnaert sur l'attitude du commissaire maritime
d'Anvers à l'égard des marins grecs se trouvant dans cetteville. Demande d'interpellation, p. 227.
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Interpellations. Minnaert (suite)

4º Adressée à M. le ministre de l'intérieur par M.Minnaert
au sujet des inondations dans le pays. Demande d'inter-
pellation, p. 342.

Adressée à MM. les ministres des transports et des affaires
économiques par M. Minnaert sur les faits et gestes du
commissaire maritime et du consul de Grèce a Anvers.
Demande d'interpellation, p.583.

M. Minnaert développe son interpellation, p. 934 à 936.
M. Marck, m. t ., répond à l'interpellation,p.936, 937.
Est encore entendu :M. Minnaert, p. 937.- L'interpellation

6º Adressée à MM. les ministres des affaires économiques, des
est close.

affaires étrangères et du commerce extérieur et du travail
et de la prévoyance sociale sur le préjudice causé à notre
industrie diamantaire flamande par un Etat etranger avec
l'aide de diamantaires belges et de fabricants étrangers
établis en Belgique. Demande d'interpellation d'urgence,
p. 1269. - M. le président propose que cette interpellation
soit developpee pendant la discussion du projet de loi sur
la durée du travail dans l'industrie diamantaire. et M. Min-
naert se déclare d'accord, p. 1270.

M. Minnaert développe son interpellation pendant la discus-
sion du projet de loi sus-indique, p. 1301 a 1303.

7º Adressée à M. le premier ministre et a M. le ministre de
la justice par M. Minnaert sur la violation de la loi relative
à l'interdiction da port de l'uniforme à l'occasion de la

p.1906.
concentration de Rex à Lombeek. Demande d'interpellation,

Motion d'ordre de M. Minnaert, qui demande à quel moment
son interpellation pourra être abordée, p. 1921. -- M. Spaak,
p. m .,m.a. ét.c. ex ., déclare qu'il lui est impossible, pour
de moment, d'accepter le développement de l'interpellation,
une information étant ouverte, p. 1921.

Moulin.
Ann. - Adresser a M. le ministre des transports par M. Moulin

à propos des agissements de la Société nationale des
Chemins de fer belges, relativement à l'exploitation de la
ligne de chemin de fer nº 79, Blaton-Quevaucamps, et. et
l'abandon à des tiers des locaux de la gare de Quevancamps.
Demande d'interpellation, p. 341. - M. le président annonce

que l'urgence est demandée et M. Moulin insiete sur
l'urgence,p.341.

A l'occasion de la fixation de la discussion d'une interpellation
de M. Gits, M. Moulin proteste parce que l'urgence es
accordée à M. Gits, alors qu'elle lui a été refusée, p. 404.4. -Observation de M. Demarré, qui appuie les paroles de
M. Moulin,p.404.- M. le président propose que ces deux
interpellations soient discutées le lendemain en fin de seance,
p. 404. - M. le president annonce que M. Marck, m. t.,
empêché, ne pourra être an Sénat en temps utile le lendemain
pour entendre les interpellations, p. 432.

Neves, Sasserath et Hunquet.- Lekeux.
Ann.- Adressée à M. le premier ministre et à MM. les ministres

des finances et de la justice, par MM. Neves, Sasserath et
Hanquet, sur l'avancement des solutions à apporter aux pro-positions de la commission Six au sujet des victimes civiles
de la guerre et sur le maintien des décrets-lois de 1933 et
1935, notamment en ce qui concerne les droits acquis et la
retenue exceptionnelle de crise, ainsi que sur l'organisation
arbitraire des commissions civiles d'invalidité. Demande
d'interpellation,p. 1643.

M. Hanquet rappelle que le ministre a accepté le développement
de cette interpellation pour de jeudi suivant,p.1730.

Discussion des interpellations jointes de MM. Nèves et consortsle M.Lekeux au sujet du règlement définitif et complet
des revendications des. anciens combattants et des victimes
civiles de la guerre.

V ., pour le texte de cette interpellation, au nom de M. Lekeux.
M. Sasserath developpe l'interpellation, p. 1844, 1845.
M. Hanquet developpe l'interpellation, p. 1845 à 1847.
M. Pholien, m. j ., répond, en ce qui le concerne, à l'interpella-

tion,p. 1847, 1848.- M. Neves développe à son tour d'inter-
pellation, p. 1848 à 1851.

Motion d'ordre de M. De Mont, qui estime que le parlement
est unanime à s'associer à l'objet de l'interpellation
demande que, avant la réponse du ministre des finances,

et
M. Lekeux puisse développer à son tonr son interpellation,p. 1851.- Discussion au sujet de la suite du debat. Obser-
vations de MM. M .- L.Gerard, m. f ., G. Cools, le presi-
dent, Demarré, le baron de Dorlodot, Neves, p.1851, 1852.

La discussion est reprise et M. Lekeux developpe son inter-
pellation, p. 1852, 1853.

Discours de M. M .- L. Gerard, m. f ., qui répond aux inter-
pellateurs et attire l'attention sur les difficultés financières
du moment, p. 1853, 1854. - Observations de MM. Neves
et de M. de Grunne, qui posent des questions au ministre,
p. 1854.- La suite du débat est remise au lendemain à
16 heures, p. 1854.

Interpellations. NèvesetconsortsetLekeux (suite)
Reprise de la discussion des interpellations. Discours de

MM. G. Cools (qui termine en déposant un ordre du jour);
Gravez, Minnaert, Sobry, de Grunne, Neves (qui depose,
avec MM. Hanquet et Sasserath, un ordre du jour dont ildenne lecture), p. 1866 à 1874. - Discours dede M. le lieute-
nant général Denis, m. d. n ., qui répond d'abord à M. Neves
au sujet du depot d'un projet de loi concernant les promo-
tions dans les ordres nationaux, projet auquel M. Neves a
fait allusion; traite ensuite les questions developpees par
lesorateurs,p. 1874 à 1876. - Observations de MM. Neves
et G. Cocls, p. 1876. - M. G. Cools indique une modifica-
tion qu'ilapporte au texte de son ordre du jour afin de le· Observations derendre conforme au règlement, p. 1876. - Observations de
M. M .- L.Gérard,m. f ., qui déclare que le gouvernement accepte
l'ordre du jour depose par M.Neves et consorts, mais estime
ne pouvoir se rallier à celui de M. Cools, dans le sens que
celui-ci semble lui donner, p. 1876. - Le vote sur les
ordres du jour aura lieu ultérieurement.

Vote sur les ordres du jour. M. le président donne lecture des
ordres du jour : 1º de MM. Sasserath, Neves et Hanquet;2º de M. Cools, en conclusion de l'interpellation deM. Lekeux,p.1898.- M. Spaak, p. m ., m. a.ét. c. ex ., faittine breve declaration dans le but d'indiquer la position du
gouvernement vis-à-vis des principales revendications d
anciens combattants, p. 1898. - Discours de MM. Crokaert,De Mont, Sasserath, Lekeux, G. Cools, qui defend les inte-
rets des anciens combattants, p. 1898 à 1900. - Observa-
tions de M. le président concernant la procédure à suivre
pour le vote, p. 1900.- Discussion au sujet de la portée
des ordres du jour et concernant les projets à discuter
d'urgence. Sont entendus :MM. de Grunne, Heyndels, Neves,
p. 1900, 1901.- Discours de M. Spaak, p. m ., m. a. ét. c. ex .,qui fait remarquer qu'il est impossible, ce moment, de
régler simultanément toutes les questions pendantes en cettematière, déclare être dispose à admettre le projet rouvrant
de nouveaux délais pour les demandes de pensions d'inva-lidité, ainsi que l'amnistie militaire, mais demande la remise
à une époque ultérieure de la suppression de la retenue sur
les chevrons de front, p. 1901, 1902. . - Plusieurs membres
demandent la parole. Observations de M. le président sur
la position de la question, p
déclare que l'on va voter sur l'ordre du jour présenté par
MM. Neves et consorts. p. 1902. - M. le baron de Dorlodot
motive son vote négatif, p. 1902.- Sont encore entendus :MM. Gravez, Boon, De Mont, Noël (qui motive le vote
négatif de son groupe); E. Delvaux (qui motive le vote aifir-matif du groupe rexiste); Van Dieren (qui motive le vote
négatif du groupe nationaliste flaliste flamand), p. 1902, 1903 .--L'ordre du jour presente par MM. Sasserath, Neves et Han-
quet est adopté par assis et leve, p. 1903. - Le vote sur
ultérieure.
l'ordre du jour depose par M. Cools est remis à une séance

Noël.

Ann.- Adresseea M. leministre de la justice par M. Noël, sur les
poursuites intentees aux volontaires d'Espagne.

V. pour la demande d'interpellation la page 138 des Annales
parlementaires de la session extraordinaire 1936 du Sénat.

M. Noël développe son interpellation, p. 158 à 160. - Discours
de MM. Rolin, Van Remoortel, p. 160, 161.- Disocurs de
M. du Bus de Warnaffe, m. j ., qui répond à l'interpellation,
p. 161 à 16 - Discours de MM. le comte d'Aspremont-
Lynden, Rhodius, p. 163.- M. Noël prononce encore un dis-
cours, notamment en réponse à M. le comte d'Aspremont-
Lynden,p.164.- L'interpellation est close.

Olyff.

Ann.- 1º Adressée à MM. lesministresdes affairesétrangères
et de la justice par M. Olyff sur la campagne de denigre-
ment menee en Hollande contre la Belgique à propos des
cafés et dancings de la frontière limbourgeoise.

V ., pour de texte de la demande, la page 159 des Annales parle-
mentaires de la session extraordinaire 1937.

M. Olyff developpe son interpellation,p.56 à 60. - Discours
de MM. Demarre et Lysens, p. 60, 61.- M. du Bus de War-
naffe, m. j ., répond à l'interpellation, p. 61, 62.- M. Spaak,
m. a. ét. c. ex ., répond, en ce qui le concerne, à l'interpella-
tion, p. 62. - L'interpellation est close.

2º Adressée à M. le ministre des transports par M. Olyff
sur l'accident de chemin de fer de Saint-Trond. Demande
d'interpellation, p. 2032. - M. le président déclare que le
ministre est d'accord pour que l'interpellation soit deve-
loppée pendant la seance en cours, p. 2032.

M. Olyff développe son interpellation, p. 2039, 2040.
Discours de M. Demarre, qui appuie l'interpellation, p. 2040.

Discours de M. Marck, m. t ., p ., t, t.- Est encore entenduà l'interpellation, p. 2040, 2041. 5 " et I. N. R ., qui répond

M. Olyff, p. 2042. - L'interpellation est close,
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Interpellations (suite)
Olyff et de Schrijnmakers de Dormael.

Ann.- Adressée à M. le premier ministre par MM. Olyff et de
Schrijnmakers de Dormael sur les mesures à prendre pour
éviter le grand nombre d'accidents mortels qui se produi-
sent sur la chaussee Liege-Bruxelles aux environs de Saint-
Trond. Demande d'interpellation,p. 632.- M. le président
annonce que l'interpellateur demande l'urgence, p. 632.

M. Olyff développe l'interpellation, p. 853, 854.
M. de Schrijnmakers de Dormael développe à son tour l'inter-

pellation, p. 854, 855. - Discours de MM. Demarré et De
Mont,p.855, 856.- M. Merlot,m. t.p. r. c ., répond à
l'interpellation, p. 856, 857. - Observations de M. Har-
megnies, p. 856. - M.Olyff remercie le ministre, p. 857. -L'interpellation est close.

Orban.
'Ann. - 1º Adressée à M. le ministre des transports par M. Orban

sur la situation intolerable du trafic des voyageurs sur la
rive gauche de l'Escaut. Demande d'interpellation, p. 32. -M. Orban fait remarquer et justifie le caractère d'urgence
de son interpellation, p. 32.de son interpellation, p. 32. -- M. le président estime que
l'interpellation pourra être développée le lendemain après-
midi, p. 32. - M. Orban déclare se rallier à la proposition
du president, p.32.

M. Orban développe son interpellation, p. 55, 56. - M. Marck,
m. t ., répond à l'interpellation, p. 56. - L'interpellation est
close.

2º Adressée à M. le premier ministre par M. Orban sur la
composition des comités de direction des organismes parasta-
taux et sur la désignation comme gouverneur de la Banque
Nationale d'un candidat ignorant le flamand. Demande
d'interpellation, p. 341. - M. Orban demande l'urgence etmotive cette demande, p. 341.

Une discussion se produit au sujet du moment où M. Orban
développera son interpellation. V. pour les observations
faites à ce sujet, la discussion générale du budget de l'inté-
rieur, p. 367 à 370 des Annales parlementaires.
le président donne la parole à M. Orban pour développer

son interpellation, p. 375. - M. Van Dieren demande la
parole sur l'ordre du jour, fait remarquer que le Sénat n'a
pas décidé l'urgence pour cette interpellation et demande
que l'on poursuive l'examen du budget de l'intérieur, p. 375.

A. Orban prend acte que M. Van Dieren s'efforce,
depuis la veille, de l'empêcher de parlede parler, p. 375. -tions de M. le président, qui demande si le Sénat est dis-

-Observa-
posé à entendre immédiatement l'interpellation de M. Orban;
l'appel nominal est demandé et la proposition est adoptée
par 113 voix contre 18 et 4 abstentions. p. 376. -- Se sont
abstenus : MM. le comte de Grunne, De Mont, Lysens etOrban, p. 376.

M. Orban développe son interpellation, p. 376 à 378.
Le Senat se constitue en comite secret et la suite du debat

est remise au mardi suivant.
Reprise du débat : Discours de MM. Van Dieren, Doutrepont,

p. 380 à 382.- Discours de M. Janson,p. m .,qui répond àl'interpellation, p. 383, 384.- Observations de MM. Bologneet de Grunne au sujet de la réponse du ministre, p. 385.
M. le président donne lecture de l'ordre du jour présenté par

M. Van Dieren, p. 385.- Discours de M. Van Dieren, p. 385,
386.- Observations de M.Bologne, p. 386.- Discours deM. Janson, p. m ., qui répond aux observations de MM. Van
Dieren etde Grunne, p. 586.- M. le président donne lecture
de l'ordre du jour déposé par M. de Grunne, p. 386.- Discours
de MM. Lohest, Noël, Van Fleteren, p. 387, 388. - Obser-
vations de MM. Van Dieren (qui estime que l'idée de « Bel-
gique >> est perimee); Van Overbergh (qui propose la remise
au lendemain du vote sur des ordres du jour en présence);
Van Dieren, de Grunne (qui réclament le vote immédiat);
Volckaert (qui appuie la remise au lendemain), p. 388.
M.Janson, p. m ., declare ne pouvoir accepter que l'ordre du
jour pur et simple, p. 388. - M. Van Dieren-insiste pour le
vote immédiat; M. le président annonce que MM. Gillon et
Henricot proposent l'ordre du jour pur et simple, p. 388.-M. le président fait remarquer qu'il y a lieu de voter d'abord
sur la proposition d'ajournement introduite parM. Van Over-
bergh et que l'appel nominal est régulièrement demandé,

388. - La proposition d'ajournement est adoptée par91 voix contre 33 et3 abstentions, p. 388. - Se sont abste-
nus : MM. Harmegnies, Moulin et Neves,p. 388.- M. le
président annonce que le vote sur les ordres du jour présentés
aura lieu de lendemain, 26 janvier, à 3 heures, p. 401.- Au
début.de la séance du mercredi 26 janvier, M. Demets, par
motion d'ordre, relève une interruption faite la veille parM. Van Dieren, qui a dit que « la Belgique, c'est périmé »,
et estime que le bureau aurait dû prendre des sanctions
contre celuiqui l'a prononcée,p. 404.

Fait personnel de M. Van Dieren, qui indique l'interprétation
exacte qu'il convient de donner à ses paroles, p. 404. - L'inci-
dent est clos.

Motion d'ordre de M. Noël, qui fait une rectification au Compte
rendu au sujet de son discours de la veille,p.405.
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Interpellations. Orban (suite)
Vote sur les ordres du jour. M. le président déclare que le

vote portera sur l'ordre du jour pur et simple. M. Verbist
declare que le groupe catholique flamand du Senat est
d'accord sur l'ordre du jour présenté par lui-même etparM. Orban, que plusieurs membres sont disposés à le voter
mais que d'autres s'abstiendraient, pour les motifs qu'il
indique, p. 407.-- M. Bologne motive le vote affirmatif que
plusieurs de ses amis et lui-même emettront sur l'ordre du
jour pur et simple, p. 407. - L'appel nominal ayant été
demande par M. Van Dieren, il y est procede et l'ordre du
jour pur et simple est adopté par 109 voix contre 13 et19 abstentions,p.407. - Se sont abstenus : MM. Bossuyt,
De Boodt, de Fraipont, de Grunne, de Schrijnmakers de
Dormael, R. Desmedt, J. Devos, Gabriel, Mignolet,Mullie,
Orban, Rhodius, Smets, Smits, Vancoillie, Vandergracsen,
Van Peteghem, Verbist et Vigneron, p. 109.

Orban et Jos. De Clercq.
Ann.- Adressée à MM. les ministres de l'intérieuret de la justice

par MM. Orban et Jos. De Clercq sur l'application des lois
linguistiques par rapport aux incidents qui se sont produits
au palais de justice de Gand le 7 juin. Demande d'interpel-
lation,p. 1432.

Motion d'ordre de M. Jos. De Clercq, qui demande l'urgence
pour son interpellation et qu'elle soit discutee au plus tard
le mardi suivant, p. 1510. - M. Verbist, au nom de la droite
flamande, et M. Lysens, au nom du groupe nationaliste fla-
mand, appuient la demande d'urgence,p.1510.- M. Spaak,
p. m ., m. a. et. c. ex ., fait remarquer qu'une interpellation
sur le même objet doit être développée à la Chambre le
mardi suivant et se déclare prêt à répondre à l'interpellation
Orban et De Clercq_le mardi matin,p. 1510.- Observations
de MM. Peumens, Rolin, Jos. De Clercq, Bologne, le prési-
dent,p.1510, 1511. - La proposition faite par le premier
ministre, tendant à fixer l'interpellation au mardi matin, est
adoptée par assis et levé,p. 1511.

M. Jos. De Clercq développe l'interpellation, p. 1538 à 1540.
M. Orban développe l'interpellation, p. 1540 à 1542.
Discours de MM. Demarre, Minnaert, p. 1542 à 1545.
M.Van Dieren demande la parole pour un fait personnel et pour

une motion d'ordre, puis proteste contre certaines accusations
formulées par M. Minnaert à son adresse et propose ensuite
que la réponse du ministre à l'interpellation soit ajournée,
p. 1545. M. Vos combat la proposition d'ajournement,
p. 1545. M. Spaak, p. m ., m. a. et. c. ex ., s'explique sur
la motion de M. Van Dieren, fait remarquer qu'ilavait été
decide, d'accord avec le groupe nationaliste flamand, que
l'interpellation serait discutée ce matin meme, combat lmotion d'ajournement, estimant qu'il s'agit uniquement d'une
manœuvre politique, p. 1546. - Observations de MM. Van
Dieren, Jos. De Clercq, Orban, le président, p. 1546.
M. Van Dieren insiste afin que le premier ministre ne deve-
loppe pas son point de vue avant que l'interpellation Romsee
et Elias, sur le même objet,ait ete developpee a la Chambre
et demande l'appel nominal sur sa motion d'ajournement,
. 1546, 1547.- M. Spaak, p. m ., m. a. ét. c. ex ., expose à

nouveau les faits, déclare que le gouvernement est disposé à
répondre aux interpellateurs et ne peut être rendu respon-
sable si on l'empêche de le faire, p. 1547. - Observations
de MM.de Grunne (qui déclare que si la parole ne lui est
pas accordée sur l'interpellation, il s'associera a la motion
d'ajournement); Van Remoortel (qui fait un rappel à l'arti-
cle 88 de la Constitution stipulant qu'un ministre a le droit de.
parler quand il le desire et combat l'ajournement); De Mont
(qui appuie la motion d'ajournement et motive son attitude) ;
le président, Van Dieren (qui propose de reprendre de débat
'le lendemain après-midi, puis demande l'appel nominal),
p. 1547, 1548.- M. Van Fleteren lance une injure à M. Van
Dieren et le president le rappelle a l'ordre, p. 1548. - Il est
procede au vote par appel nominal sur la motion d'ajourne-
ment faite par M. Van Dieren, mais de Senat n'est plus e
nombre et M. le président declare que le vote sera repris au
début de la séance de l'après-midi ce même jour, p. 1548.

Le vote est repris et la motion d'ajournement du débat au
lendemain est repoussee par 110 voix contre 10 et 5 absten-
tions, p. 1550. - Se sont abstenus :MM. de Fraipont,E.Del-
vaux, Gravez, Lekeux et Vigneron, p. 1550.

Reprise de la discussion : M. le président donne la parole au
premier ministre; M. Van Dieren demande la parole pour un
rappel au règlement, p. 1551. - M. Van Dieren fait un rappel
au règlement, estimant que l'ordre du jour, prévoyant la
discussion des budgets coloniaux, doit être respecte, p. 1551.
- M. le président rappelle que le ministre a le droit de
prendre la parole mais que la discussion de l'interpellation
ne sera pas poursuivie après le discours du ministre, p. 1552.

- Observations de MM. De Mont, Gillon (qui appuie le
point de vue du president), Deumens, p.1552.- Estencore
entendu : M.Spaak, p. m .,m.a. ét.c. ex ., qui désapprouve
l'attitude du groupe nationaliste flamand, fait remarquer que
d'après la Constitution, ila droit à la parole et insiste pour
faire une déclaration, p. 1552, 1553.



SÉNAT.- SESSION ORDINAIRE DE 1937-1938.60

Interpellations. Orban et Jos. Declercq (suite)
Discours de M. Spaak, p. m ., m. a. ét.c. ex .,qui fait une décla-

ration concernant le problème linguistique en matière admi-
nistrative,déclare vouloir appliquer, dans la question des rap-
ports entre Flamands et Wallons, les règles de la plus grande
compréhension et de la plus grande loyauté, expose son point
de vue en ce qui concerne l'interpellation, annonce qu'il enverra
immédiatement une circulaire aux gouverneurs de province,
concernant l'emploi des langues, et que si les principes de
la loi ne sont pas respectés, le gouvernement s'engagerait à
déposer une doi interpretative; expose enfin sa manière de
voir en ce qui est relatif au cas Grammens,p.1553,1554.
Le Sénat decide de poursuivre la discussion de l'interpellation.
Observations de M. Van Dieren à ce sujet, p. 1554.

Reprise de la discussion de l'interpellation. Discours de MM. Van
Dieren (qui se déclare prêt, sous certains conditions,à colla-
borer avec le gouvernement pour ramener te calme dans le
pays flamand, insiste afin que des sanctions soient prises
contre le bourgmestre d'Enghien qui a sciemment violé la
loi); Vermeylen (qui estime que trop de temps a été consacré
à cette question, alors que des objets plus importants restent
en souffrance et renonce la parole); Hanquet, Vos, de
Grunne, p, 1554 à 1559. - Observation de M. Van Roos-

p. 1559.
broeck,p. 1557.- M. le comte Lippens propose la clôture,
p. 1559. - Observations de MM. De Mont, le président,
p. 1559. - M. Van Dieren propose d'entendre encore M. De
Mont; M. Demarré appuie cette proposition et le Sénat décide
de prononcer la clôture après avoir entendu M.De Mont,
p. 1559, 1560. - Discours de M. De Mont, p. 1560.- L'inter-
pellation est close.

M. le président donne lecture des trois ordres du jour présentés
en conclusion de l'interpellation : le premier signé par
MM. le comte de la Barre d'Erquelinnes et consorts; le deu-
xième émanant de M. Van Dieren; le troisième présenté parMM.De Boodt, Vancoillie etVerbist, et annonce que le vote
aura lieu le lendemain, à 3 heures, p. 1560. - Observation
de M. Van Dieren au sujet de la priorité,p. 1560.

Fait personnel de M. Clays, qui proteste contre un qualificatif
qui lui a été adressé la veille, puis expose la situation linguis-
tique, a Courtrai, p. 1561. - Observations de M. le président,

Motion d'ordre de M. Van Roosbroeck, qui indique l'interpré-p. 1561.

tation qu'il entend donner à une observation qu'il a faite la
veille pendant le debat,p. 1564.

M. Minnaert fait une rectification au Compte rendu analytique
en ce quiconcerne une interruption qu'il a faite la veille,
p. 1564.

Vote sur les ordres du jour déposés
M. le président annonce que le Sénat aura à se prononcer sur

la priorité et rappelle qu'il est d'usage de donner la priorité
à l'ordre du jour pur et simple,p. 1568.

Discours de MM. Van Dieren (qui fait remarquer que l'ordre
du jour pur et simple n'est pas proposé et demande la priorité
pour l'ordre du jour de plus radical, le sien); Orban (qui
estime que c'est son ordre du jour qui est le plus radical);
Gillon (qui fait remarquer que son ordre du jour, impliquant
la confiance, se rapproche davantage de l'ordre du jour pur
et simple); Lysens (qui appuie la demande de priorité pour
l'ordre du jour de M. Van Dieren), p. 1568, 1569.- Obser-
vations de M. le president, qui estime que l'ordre du jour
présenté par MM. le comte de la Barre d'Erquelinnes et
consorts,étant le plus étendu,doitavoir la priorité et recon-
naît que l'ordre du jour de M. Van Dieren est le plus radical,
p. 1570. - Est encore entendu : M. Van Dieren, qui se déclare
d'accord pour que con ordre du jour soit soumis au vote en
second lieu, si celui de M. le comte de la Barre d'Erquelinnes
est repoussé, p. 1570.

Pendant les observations de M. Van Dieren, M. Van Fleteren
interrompant constamment, M. le president le rappelle à
l'ordre, p. 1570. - M. Orban demande l'appel nominal
sur la question de priorité, p. 1570. Il est procédé
au vote par appel nominal sur la priorité en faveur de
l'ordre du jour depose par MM. le comte de la Barre d'Erque-
linnes et consorts et la priorité est adoptée par 94 voix
contre 45, p. 1570. - M. Verbist explique le vote négatif
que lui-même et plusieurs de. ses amis emettront sur l'ordre
du jour de M. le comte de la Barre d'Erquelinnes; M. de
Grunne motive sou abstention et celle de ses amis rexistes
sur le même ordre du jour, p. 1570, 1571.- M. Van Belle
estime qu'il suffirait de voter par assis et leve; M. Orban
insiste pour qu'il soit procede à l'appel nominal, p. 1571. -L'ordre du jour presente par MM. le comte de la Barre
d'Erquelinnes et consorts est adopté par 89 voix contre 36et 11 abstentions, p. 1571.- - Se sont abstenus : MM. Boon,
de Fraipont, e Grunne, E. Delvaux, Janssens, Lekeux,
Mahieu, Mignolet, Mullie, Verheyden et Vigneron, p. 1571.

Orban et Van Peteghem.

Ann. - Adressee a M. le ministre des travaux publics parMM. Onban et Van Peteghem au sujet: 1º des inondations
successives dans la région de la Durme par suite de ruptures
de digues; 2º du retard apporté à l'exécution des travaux
prévus pour ta construction du pont sur l'Escaut à Tamise.
Demande d'interpellation,p.1428.

Interpellations (suite)
Pholien.

Ann. - Adressée à M. le ministre de la santé publique parM. Pholien sur l'inopportunité d'une requête adressée au nom
de l'Etat belge, par le ministre de la santé publique, au comité
d'hygiène de la Société des Nations, requête ayant abouti
à la désignation par cet organisme d'une commission de sixmembres devant s'arroger la mission d'examiner la situation
sanitaire de la population belge et de faire des suggestions ànotre gouvernement. Demande d'interpellation,p.632.

M. Pholien développe son interpellation et dépose un ordre dujour dont il donne lecture, p. 707 à 712. - Observations de
M. Wauters, m. s. p ., p. 710. - M. le président demande siM. Crokaert, qui désirait présenter une motion d'ordre, insiste
pour la presenter immédiatement, p. 712. - M. Crokaert
déclare qu'il désirait simplement s'enquérir si l'interpellation
serait terminée pendant la séance du matin en cours, la droite
devant se réunir l'après-midi à 1 h. 30,p. 712.

Reprise du debat. Discours de M. Wauters, m. s. p ., qui répond
à l'interpellation, p. 712 à 716. - Observations de MM. Pholien.
le président (au sujet des nombreuses interruptions), p. 713 à715.- Etant donnée l'heure avancée, la suite des débats est
remise au mardi suivant,p.716.

M. Pholien répond brièvement au discours du ministre, p. 778à 780. - Discours de MM.Goffin, Gravez, Jauniaux, p. 780
à 783.-.M. le comte de la Barre d'Erquelinnes donne lecture
d'un ordre du jour qu'il depose, avec MM. Gillon, Volckaert,
Vinck et Crokaert, en conclusion de l'interpellation, p. 783. -Discours de M. Crokaert, p. 783 à 785. - M. Pholien déclare
se rallier à l'ordre du jour présenté par MM. le comte de laBarre d'Erquelinnes et consorts et retirer le sien, p. 785.Discours de M. Wauters, m. s. p ., p. 785, 786. --Discours de
MM. Van Remoortel (qui repond a M. Crokaert), Van Dieren
(qui déclare reprendre l'ordre du jour de M. Pholien) p. 786,
787.- Observations de M. Crokaert,qui déclare, en présence
du discours du ministre, retirerson adhésion à l'ordre du jour
présenté par le comte de la Barre d'Erquelinnes, p. 787. - La
discussion est close et le vote sur les ordres du jour remis au
lendemain après-midi.

Vote sur les ordres du jour.M. le président donne lecture des
ordres dut jour en presence : 1º celui de MM. Pholien et
consorts, retire par ceux-ci, mais repris par M. Van Dieren;2º celui de M. le comte de la Barre d'Erquelinnes et consorts.
M. le président estime que c'est ce dernier ordre du jourquidoit avoir la priorité, mais consulte le Senat a ce sujet, p. 812.-Observations de MM. Van Dieren (qui estime que c'est
l'ordre du jour Pholien, repris par lui, qui doit être soumis
au vote en premier lieu); le comte de la Barre d'Erquelinnes
( qui prie le Senat de se prononcer, le règlement ne prévoyant
pas lecas), p. 812,813.- La prioritéestaccordée,parassis
et leve, a l'ordre du jour du comte de la Barre d'Erquelinnes,
p.813.- M.Pholien motive son vote affirmatif, p. 813.
M. Wauters, m. s. p ., declare accepter l'ordre du jour du comte
de la Barre d'Erquelinnes et fait diverses observations, p. 813.- M.Rolin motive son abstention, p. 813.- M. E. Delvaux
armonce qu'il depose, avec M. Finne, l'ordre du jour pur etsimple, p. 813. - M. Gillon suggère le vote par division, cer-
tains points de l'ordre du jour ayant l'agrément de tous.
et propose de voter par assis ef leve sur la partie pour laquelle
tout le monde est d'accord et par appel nominal sur la ques-
tion de confiance, p. 813, 814.- Observations de M. le pré-
sident, qui fait remarquer que, la priorité étantvotée, l'ordre
du jour de M. Delvaux n'est plus recevable, p. 814.-- M. De
Mont appuie l'ordre du jour pur et simple propose par M.Del-
vaux, p. 814.- La recevabilité de l'ordre du jour pur et simple
est mise aux voix; l'appel nominal est demande et la rece-
vabilité est rejetée par 113 voix contre 25, p. 814. - M. Van
Dieren demande la division pour l'ordre du jour du comtede la Barre d'Erquelinnes,p. 814. - M. Vinck combat la
demande de M. Van Dieren, estimant que la division n'est pas
de droit; M. Gillon appuie la manière de voir de M. Vinck,
p. 814, 815. - L'ordre du jour du comte de la Barre d'Erque-
linnes est adopté par assis et leve, p. 815.- M. Van Dieren
fait un rappel au règlement : 1º au sujet du terme néerlandais
employé dans le Compte rendu analytique pour désigner un
ordre du jour; 2º concernant le motif invoqué la veille par le
président pour déclarer irrecevable l'ordre du jour présenté
par MM. Delvaux et Finne, p. 836. - M. le président rectifie
et déclare à nouveau que, le Sénat ayant donné la priorité à
un ordre du jour, iln'y avait pas lieu d'en accepter un autre,
p. 836. - M. Van Dieren fait encore diverses observations
et estime que les droits de l'opposition sont méconnus, p. 836.- L'incident est clos.

Rolin.

Ann. Adressée à M. le ministre des affaires étrangères par
M.Rolin sur l'étrange contribution du gouvernement belge
à lasoi-disantdétente générale par l'envoi d'un ambassadeur
à Rome auprès du Roi d'Italie, Empereur d'Ethiopie. Demande
d'interpellation, p. 934. -- L'interpellation est fixée à la séance
du matin du mardi 5 avril, p. 1126
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Interpellations. Rolin (suite)
M. Rolin développe son interpellation, p. 1128 à 1130. - Obser-

vation de M. Van Fleteren, p. 1128. - Discours de M. De
Mont, p. 1130. - Observation de M. Heyndels, p. 1130.

t. c. ex ., qui répond à l'interpel-
lation, p. 1130. - M. Rolin pose encore quelques questions
au ministre, p. 1130, 1131. - M. Spaak, m. a. ét. c. ex
répond aux questions de M. Rolin, tout en estimant qu'elles
sont inopportunes, p. 1131.- -M. le président prie M. Demarré
de ne pas interronipre; M. Demarre estime que le président
est partial et M. le président de rappelle à l'ordre, p. 1131.- L'interpellation est close.

Toch.
Ann.- Adressee à M. le ministre des transports par M. Toch sur

les mesures extraordinaires de declassement prises par la
Société nationale des chemins de fer et dont le personnel de
l'atelier central de Gentbrugge est l'objet. Demande d'inter-
pellation,p. 1269.- M. le président annonce que cette inter-
pellation a été retirée par son auteur, p. 1428.

Vandenbulcke.
Ann.- Adressée à M. le ministre de l'agriculture par M. Vanden-

bulcke sur la situation intenable et désespéree des agricul-
teurs-planteurs de houblon et sur la suite qui sera réservée
à la requête adressée au ministre et signée par plusieurs
centaines de cultivateurs-planteurs de houblon de Pope-
ringhe et des environs. Demande d'interpellation,p. 108.

Motion d'ordre de M. Vandenbulcke, qui insiste pour développer
son interpellation le lendemain, au début de la discussion du
budget de l'agriculture, p. 405.- M. le président déclare que
M. Vandenbulcke pourra parler de cette question pendant

p. 405.
l'examen du dit budget, p. 405. - Observations de M. Bouilly,

M. Vandenbulcke développe son interpellation pendant la discus-
sion du budget de l'agriculture,p. 453 à 456. - M. De Neve
appuie l'interpellation et dépose un ordre du jour, dont ildonne lecture, p. 456 à 458.

M. le président rappelle que deux ordres du jour sont déposés :celui de M. De Neve et l'ordre du jour pur et simple, p.509.- M. Finne demande l'appel nominal et M. Pierior, m. a ., faitremarquer que le gouvernement n'accepte que l'ordre du jour
pur et simple, p. 509. - L'ordre du jour pur et simple est
mis aux voix et adopte par 91 voix contre 20, p. 509.

Van Dieren
Ann.- 1º Adressée à M. le ministre de l'instruction publique parM. Van Dieren, sur l'outrage inouï inflige au sentimentnational flamand à l'occasion de la réception des enfants

hollandais à Bruxelles, le 13 novembre, par de fait que cette
solennité s'estdéroulée en grande partie en français. Demande-M.VanDieren insistepourque l'inter-pellation soit portee a l'ordre du jour à la fin de la séance
en cours, p. 9. - M. le président fait des observations au
sujet de la demande d'urgence, trouvant étrange qu'unministredémissionnaire soit interpellé, p. 26.- M. Van Dieren motive
sa demande d'urgence, p. 26. - M. le président consulte le
Senat sur l'urgence; M. Lysens demande l'appel nominal,p. 26. - M. Hoste, m. 1. p ., se déclare disposé à donner
quelques explications a M. Van Dieren,p. 27.- M. Vinck
combat la demande d'urgence; M. Phorien, au nom de la droite,estime que l'urgence ne s'impose nullement et que l'inter-
pellation ne se justifie pas; M. Noël se rallie aux conclusions
de MM. Vinck. et Pholien et combat la demande d'urgence,
p.27.- La demande d'urgence est rejetée par 75 voix contre 9et 4 abstentions. p. 27.- Se sont abstenus :MM.Boon,de Grunne, Verbist et Vermeylen, p. 27.

2º Adressée à M. le ministre de la justice par M. Van Dieren
sur l'attitude provocatrice des autorités judiciaires de Mons,qui, à l'occasion d'une manifestation pacifique, ont procédéa des arrestations en masse de jeunes gens mamands, a la- saisie d'autobus, etc. Demande d'interpellation, p.897.M. Van Dieren demande au ministre si son interpellation
pourra être discutée le mardi suivant et le ministre se déclare
d'accord, p. 897.

Motion d'ordre de M. Lohest, qui considere que, vu la gravité
de la situation internationale, le parlement devrait se consacrer
exclusivement à l'interet supérieur de la nation plutôt qu'àdes interpellations qu'il estime être inutiles, p. 937.

M. Van Dieren developpe son interpellation, p. 937 à 941.
M. le président donne lecture' de l'ordre du jour présenté parM. Van Dieren et consorts comme conclusion à l'interpellation,p. 941. - M. du Bus de Warnaffe, m. j ., répond à l'inter-

pellation,p.941 à 943.- M. de president donne la parole à
M.De Monten lepriantd'être bret, vu l'heure tardive; N. Van
Dieren demande la parole et M. le président estime dans cesconditions qu'il est préférable de remettre la suite du débat
au mardisuivant, p. 943. - Le Sénat marque son accord.

Reprise de la discussion. Discours de MM. De Mont, Finne,
Roland, Minnaert, Mme Marechal, MM. le comte de la Barre
d'Erquelinnes (qui déclare renoncer à la parole, des problèmes
plus graves devant retenir l'attention du Senat), Demarre,
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Interpellations. Van Dieren (suite)
de Grunne, De Boodt, p. 998 à 1007.- Discours de M. du Bus
de Warnaffe, m. j ., qui répond en premier lieu aux observations
de M. De Boodt, puis aux trois orateurs qui ont pris la parole
dans la discussion de l'interpellation, p. 1007, 1008.

Fait personnel de M. Deumens, qui relève des paroles de
M. Demarre concernant le regime actuel en Allemagne
p. 1008. - M. le président estime qu'il n'y a pas lieu à fait
personnel et l'incident est clos, p. 1008.

M. le présirent donne lecture de l'ordre du jour présenté par
MM. Van Overbergh, Toch et Henricot en conclusion de l'inter-
pellation; le vote aura lieu l'après-midi,p. 1008.

M. le président donne une nouvelle lecture de l'ordre du jour pur
et simple presenté par MM. Van Overbergh et consorts, puis,
à la demande de M. de Grunne, de l'ordre du jour proposé parM. Van Dieren en conclusion de son interpellation. p. 1015,
1016.-- M. le président déclare qu'il va être procédé au vote
sur l'ordre du jour pur et simple, p. 1016. - M. Orban motive
son vote négatif sur l'ordre du jour pur et simple, p. 1016. -L'ordre du jour pur et simple est adopté par 103 voix con-
tre 22 et 5 abstentions, p. 1016. Se sont abstenus
MM. Van Cauwenbergh, Van Dieren, de Grunne, Demarré
et de Schrijnmakers de Dormael, p. 1016.

3º Adressée à M. leministre des affaires étrangères et du com-
merce exterieur par M. Van Dieren sur les mesures prises
par luipour donner suite à un vote de la majorité du Sénat
par lequel celui-ci soulignait son désir de voir nommer le plus
tôt possible un attache commercial pres le gouvernement de
Burgos; sur les motifs qui auraient empêche éventuellement
la non-désignation decet attaché. Demande d'interpellation,
p. 1269. - M. Van Dieren demande l'urgence et motive cette
demande, p. 1269, 1270. - M. le président propose de fixer
cette interpellation au 17 mai etM.Spaak, m.a.et.c. ex .,se déclare d'accord, p. 1270.- M. Van Dieren insiste,par
motion d'ordre, sur l'urgence; M. le président declare qu'une
décision interviendra ultérieurement, p. 1413.

Van Dieren et De Boodt
Ann.- Adressee a M.lepremierministre sur l'attitude irrespon-

sable du collège échevinal d'Enghien, qui, tout en se refusant
à appliquer les lois linguistiques, veut se venger de ceux qui
insistent sur cette application en faisant procéder à la saisie
et éventuellement à la vente des meubles de M. Grammens;
sur la nécessité :1º de réprouver publiquement cette attitude;
2º de faire appliquer immédiatement et énergiquement les lois
linguistiques à Enghien, en y envoyant au besoin un commis-
saire spécial, p. 1935. - Demande d'interpellation, p. 1935. -M. Van Dieren propose que cette interpellation soit jointe
à la discussion de la proposition de loi d'amnistie, p. 1935.

Van Dieren et Deumens.
Ann.- 1º Adressee a M. le ministre de l'intérieur par MM. Van

Dieren et Deumens sur des incidents de Tongres relatifs à
d'affaire Grammens et l'urgente nécessite de faire appliquer
par tous et partout la loi de 1932 relative à l'emploi des lan-
gues en matière administrative. Demande d'interpellation,
p. 341. - M. Van Dieren demande l'urgence, p. 342. - M. le
président estime que cette interpellation pourra être jointe à
la discussion du budget de l'intérieur,p.342.

V. donc pour cette interpellation et les interpellations simi-
daires, la discussion du budget de l'intérieur.

2º Adressée à M. de ministre de l'intérieur par MM. Van Dieren
et Deumens sur l'interdiction inconstitutionnelle, incompréhen-
sible et vexatoire de la manifestation que le front unique des
classes moyennes avait l'intention d'organiser de 8 mai pour
protester contre les intentions du gouvernement d'instaurer
pour plus d'un milliard de nouveaux impôts sans supprimer
en même temps la cause du déficit budgétaire par des écono-
mies drastiques et des réformes. Demande d'interpellation,
p. 1286.- M. Van Dieren demande l'urgence et insiste pour
pouvoir motiver cette demande, puis après des observations
deM. leprésident, demande que la discussion sur l'urgence
soit portée à l'ordre du jour du lendemain, p. 1287. - Obser-
vation de M. Delattre, m. t. p. s ., qui demande à M. Van
Dieren de ne pas insister, p. 1287.

Motion d'ordre de M. Van Dieren, qui insiste sur l'urgence et
motive sa demande, p. 1329, 1330. - M. le président estime
que l'interpellation pourrait être développée le lendemain vers
4 heures, p. 1330.- . M. Van Dieren insiste sur l'ungence de
son interpellation,p. 1347.- M. Van Dieren demande à pou-
voirdévelopper son interpellation,p. 1353.- M. Dierckx,
m. i.,se déclare d'accord,mais déclare qu'il ne répondra que
la semaine suivante, le mardi étant le jour réserve d'office aux
interpellations, p. 1353. - M. le président appuie les observa-
tions de M. Dierckx, m. i ., et consulte le Sénat; celui-ci étant
d'accord, la parole est donnée à M. Van Dieren, qui déclare
que c'est M. Deumens qui va parler, p. 1353.- M. le prési-
dent prie M. Deumens d'être bref. Observations de MM. Va1
Fleteren etVan Eyndonck, p.1353.

M. Deumens développe l'interpellation, p.1353 à 1359.- Obser-
vations de M. Dierckx, m. i ., p. 1356.- M. Demarre demande
la parole pour un fait personnel, p. 1358.
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Interpellations. Van Dieren et Deumens (suite)
Fait personnel de M. Demarre, qui proteste contre certaines

expressions employees à l'égard du groupe communiste,
p. 1359.- Observations de MM. Finne et Lysens, p. 1359. -L'incident est clos.

Discours de MM. de Grunne, Vigneron. Crokaert, p. 1359 à 1361.
- M. Van Dieren demande que son interpellation soit reprise
le mardi suivant, p. 1361. - M. le président déclare qu'il n'est
pas certain que le Sénat se réunira la semaine suivante,
p. 1361.

Van Laerhoven.
Ann. - Adressée à M. le ministre des affaires économiques par

M. Van Laerhoven sur les causes de la catastrophe du Char-
bonnage du Grand-Trait à La Bouverie et sur les mesures
que compte prendre le ministre pour éviter le retour de
pareille catastrophe. Demande d'interpellation, p. 110.

Vinck.
Adressée à M. le ministre des transports par M. Vinck sur laprétention de la Société nationale des Chemins de fer d'ob iger

les communes à se charger de la signalisation des passages
à niveau. Demande d'interpellation,p.873.

Invalidité de guerre. - V. Guerre.

J

Jonction Nord-Midi.- V. Transports :Chemins de fer.

Justice. - V. 1º Organisation judiciaire.- 2º Armée : Justice
militaire.

L

Lait.- V. Alimentation et ravitaillement.

Langues.

V. aussi : 1º Interpellations, aux noms de MM. Van Dieren,
Deumens, Orban et Jos. De Clercq.- 2º Organisation judi-
ciaire. - 3º Armée.

CONTROLE LINGUISTIQUE.

Commission permanente du contrôle linguistique.- Rapportsur
l'activité de la commission permanente du contrôle linguis-
tique pour l'exercice 1937.

Ann. - Transmis par M. le ministre de l'intérieur, p. 1209.

ENGHIEN. - V. Interpellations, au nom de M. Van Dieren.
INFRACTIONS AUX LOIS LINGUISTIQUES.

Proposition de loi punissant les infractions aux lois linguistiques.
Doc.- Nº 133. Rapport de M. Gillon sur la recevabilité.

Lettres.- V. Arts, sciences et lettres.

Licences. - V. Commerce et industrie.

Limite des communes.- V. Communes : Territoires.

Listes.- V. Chambres législatives-Sénat.

Loisélectorales.

ELECTIONS COMMUNALES.

Projet de loi completant la loi électorale communale.
Doc.- Nº 240. Projet transmis par la Chambre des représentants.

Nº 242. Rapport de M. Gillon.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, le 8 juil-let 1938,p.1893.- Le projet est renvoyé à la commission

de l'intérieur.
Rapporteur :M. Gillon.
M. Merlot, m. i. s. p ., demande que le Sénat aborde l'examen

de ce projet, p. 1968.

Lois électorales. ELECTIONS COMMUNALES. Loi électorale communale
(suite)

Discussion générale.
Sont entendus :MM. Gillon, rapp. (qui expose les desiderata

de la commission), et Merlot, m. i.s.p. (qui déclare qu'il
tiendra compte des suggestions de la commission),p.1968,
1969. - La discussion générale est close.

L'article unique est adopté sans observations, p. 1969.
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

122 membres présents, p. 2029 (20 juillet 1938).- Le projet
est soumis à la sanction royale.

Lois linguistiques.- V. Langues.

Lombeek-Notre-Dame. - V. Interpellations :a) au nom de M.de
Grunne; b) au nom de M. Minnaert.

M

Magasins. - V. Commerce et industrie.

Manifestation rexiste du 25 octobre 1936.- V. Amnistie :Amnistie
politique.

Marine.

CONVENTIONS DIVERSES CONCERNANT LES GENS DE MER.- V. Affaires
étrangères : Marine.

CRÉDIT MARITIME.

Projet de loi relatif à l'organisation des crédits pour le développe-
ment des flottes marchande et de pêche etde la construction
navale.

Doc.- Nº 239. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Ann.- Transmis par la Chambre des représentants, le 8 juil-

let 1938,p. 1893. - Le projet est renvoyé à la commission
des transports.

DURÉE DU TRAVAIL. - V. Affaires étrangères :Marino.
HYPOTHÈQUES SUR BATEAUX.- V.Droitcivil:Privilèges ethypo-

thèques.

Médecins (Ordre des). - V. Art de guérir.

Membre du conseil colonial.- V. Colonies :Conseil colonial.

Métiersetnégoces.- V. Commerce et industrie.

Militaires. -- V. 1º Amnistie : Amnistie militaire.- 2º Pensions:Pensions militaires.

Mines.

OUVRIERS MINEURS.- V. Assurances sociales.

Ministres et departements ministériels.

DÉCÈS.

Ann. - M. le président annonce au Sénat le deces de M. Rubbens,
ministre des colonies, membre de la Chambre des repré-
sentants, et prononce un discours a cette occasion, p. 1268.

-M.Jarson, p. m ., au nom du gouvernement, s'associe à
l'éloge funèbre qui vient d'être prononcé par le président,
p. 1268.

DÉCHARGE DE FONCTIONS ET NOMINATIONS.

Démission de M. Van Isacker, ministre des affaires économiques:Copie des arrêtes royaux du 9 février, portant demission de
M. Van Isacker de ses fonctions de ministre des affaires
économiques et chargeant M. du Bus de Warnaffe, ad interim,
du portefeuille de ce département.

Ann.- Transmis par M. le premier ministre, p. 612.
Copie des arrêtes royaux du 15 février dechargeant, à sa demande,

M Charles du Bus de Warnaffe de ses fonctions de ministre
des classes moyennes et des affaires économiques ad interim
et nommant M. Pierre De Smet, sénateur, ministre des classes
moyennes et des affaires économiques.

Ann.- Transmis parM. le premierministre,p.704.
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Ministres et départements ministériels. DÉCHARGE DE FONCTIONS ET |
NOMINATIO«S (suite)

Copie des arrêtés royaux du 12 mars 1938 acceptant la démission
de M de Man, ministre des finances, et nommant à ce poste
M. Soudan, vice-président du Sénat.

Ann.- Transmis par M. le premier ministre, p. 950.

NOMINATION < AD INTERIM ».- Arrête royal du 28 avril 1938 char-
geant ad interim M. du Bus de Warnaffe, ministre de l'inte-
rieur,du portefeuille des colonies.

Ann. - Transmis par M. le premier ministre, p. 1286.
Copie des arrêtés royaux en date du 15 mai 1938 relatifs au rema-

niement ministeriet.
Ann. - Transmis par M. le premier ministre, p. 1372.

REMANIEMENT MINISTÉRIEL DU 24 NOVEMBRE 1937. .
Copie des arrêtés royaux du 24 novembre 1937, relatifs au rema-

niement ministériel.
Ann.- Transmis par M. lepremier ministre,p.31.

Motions d'ordre.
Bologne.

Ann.- Propose que la commission des finances se réunisse
jeudi après-midi pour examiner les divers amendements pré-
sentés au budget extraordinaire, afin qu'il puisse être examiné
le mardisuivant,p.1556.

Boon.
Ann.- 1º Commente une intervention de M. de Grunne dans

budget de l'interieur et fait une rectification, qui, a son avis,
change la portée de cette intervention, p. 466.

2º Propose de fixer, à l'occasion d'une fixation de l'ordre du
jour, le moment ou seront discutes divers projets relatifs aux
anciens combattants, et notamment celui sur la retenue de
10 p. c. sur les chevrons de front, p. 1716.

Bourguignon.
Ann. - Rappelle, après le vote sur le budget de la santé publique,qu'il avait demande a pouvoir faire, au nom de son groupe,

une déclaration avant le vote sur ce budget; motive le voteaffirmatif de son groupe sur ce budget, p. 1263.
Broekx.

Ann. - Déclare que s'il avait pu être présent, il aurait vote l'ordre
du jour de confiance au gouvernement, p.156.

Clays.
'Ann.- Demande à poser une question au ministre au sujet d'une

proposition de loi qu'il a déposée relative à la prorogation
de la loisur les loyers,p.266.- M. le président fait remar-
quer que les questions doivent être faites par écrit, p. 266.- M. Van Fleteren appuie la demande de M. Clays et fait
remarquer qu'il y a urgence; M. le président fait observer
que la proposition de loi en question doit suivre la filière
réglementaire, mais que M. Clays a la faculté d'adresser une
demande d'interpellation, pour laquelle le Sénat pourrait accep-ter l'urgence, p. 266.

Cools

Ann. - 1º Demande si le Sénat entend ouvrir un débat généralsurla question des pensionsde la guerre à l'occasion deladis-cussion du budget des pensions,estimant que,dans ce cas,
tous fes groupes devraient pouvoir intervenir, p. 972.2º Propose de remettre au lendemain après-midi la suite dudébat sur le budget extraordinaire pour l'exercice 1938,
p. 1800.- Observation de M. le président, p. 1800.

3º Demande que l'on respecte la decision prise de porter à
l'ordre du jour du 13 juillet le projet de loi relatif à l'amnistie
militaire, p. 1930, 1931.

Catteau.
Ann.- Se déclare d'accord pour la priorité donnée aux interpella-

tions concernant les anciens combattants et pour que lasienne, concernant le problème de l'alcool, vienne ensuite,
p. 1868.

. .

Crokaert.
'Ann. - Demande au Senat de bien vouloir porter à l'ordre du jourd'une de ses prochaines seances le projet de loi, rapporte,

p. 1324."
sur l'organisation professionnelle des métiers et negoces,

Criquelion.
Ann. - Proteste contre la hate apportée à la discussiondubudget.. de l'agriculture, p.484. --

Motions d'ordre (suite)
De Boodt.

Ann. - 1º Annonce avoir déposé des amendements au projet de loi
relatif aux ingénieurs et demande si le rapporteur est d'accord
pour le renvoi de ce projet en commission,p. 1834.

2º Rappelleson interpellation au sujet du rapatriement d'enfants
espagnols, p. 1935.

Jos. De Clercq.
Ann. - Demande l'urgence pour son interpellation relative

l'application des lois linguistiques après les incidents du palais
de justice de Gand et insiste pour qu'elle soit discutée au
plus tard le mardi suivant, p. 1510. - Observations de
MM. Spaak, p. m ., m. a. et. c. ex ., le président, Verbist,
Lysens, Deumens, Rolin, p. 1510, 1511.

de Dortodot (baron).
Ann. - Demande que la discussion du budget extraordinaire ne

soit pas close avant que chacun ait pu développer librement
son point de vue, p. 1764. - Observations de MM. le prési-
dent, Orban, Delvaux, p. 1765.

de Hemricourt de Grunne (comte).
Ann. - 1. Demande s'il ne serait pas opportun de consacrer,

comme le fait la Chambre,un jour de la semaine quiserait
réservé aux interpellations, p. 372. - Observations de
MM. le president, Demoulin et Van Dieren,p. 372.

2º Critique la méthode de travail appliquée pendant la discus-
sion du budget de l'intérieur et qui consiste à joindre ladiscussion d'un budget à celle d'interpellations, p. 416. -Observation de M. le président, p. 416.

3º Fait une rectification au sujet d'une observation qu'il a faite
à la séance du 9 mars pendant la discussion du budget de
l'instruction publique et qui a été attribuée par erreur àM. Jos. De Clercq, p. 1018.

4º Demande qu'avant de décider l'urgence du projet de loirelatif aux établissements de vente en détail,ilsoit donné
lecture du rapport,p.1117.

5º Demande que le Senat siège le mercredi matin suivant pourentendre son interpellation au sujet de la politique etran-gère, p. 1119.
6º Proteste, au cours de la discussion du budget des colonies,

parce que le ministre des colonies n'était pas présent pendantla plus grande partie du discours de M. de Fraipont et estime
que le ministre a beaucoup à apprendre en matière coloniale,p. 1588.

7º Dans le but de savoir si la Chambre sera convoquee a nou-
veau pour examiner les projets amendés par le Sénat en finde session, p. 1976. - Observations de M. le président,p. 1976, 1977.

Delvaux,E.
Ann.- 1º Demande l'urgence pour son interpellation sur lesravages que cause la stomatite aphteuse et les remèdes quele gouvernement compte y apporter,p.217.

2º Fait état d'une déclaration que le premier ministre auraitfaite à Anvers, discours dans lequel il aurait déclaré que leprojet sur la perception des impôts devait être voté par leSenat ne variefuret qu'il poserait la question de confiance;demande si le Sénat entend renoncer à son droit d'amende-
ment,p.1976.- Observations de M. le président, p. 1976.

Demarré.
Ann.- 1ºProteste, lors de la discussion du budget du travail etde la prévoyance sociale, parce que M. J .- J.De Clercq a

donné la traduction française de certaines parties de son
discours et estime que c'est une perte de temps, p. 568.

2º Propose la clôture de la discussion du projet de loi relatifà certains établissements de vente en détail, afin de pouvoir

3º Estime inutile de poursuivre la discussion de la proposition
p. 1123.
encore procéder au vote au cours de cette même seance,

de loi sur l'organisation professionnelle des métiers etnegoces, le gouvernement ayant annonce le depot d'un projetsur le même objet et propose le renvoi en commission, p. 1516,1517. - Observations de MM. Van Coiltie, le president,Hey-
mans, m. af. éc ., Vanderpoorten, Van Fleteren et Lohest,
rapp .,p.1517.

V. pour plus de détails la discussion de la proposition elle-même.

Demets.
Ann.- Relève une interruption faite la veille au cours d'une inter-

pelfation de M. Orban par M. Van Dieren, qui a dit que« la Belgique, c'est perime >, et estime que le bureau auraitdû prendre des sanctions contre celuiqui les a prononcées,p.404.
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Motions d'ordre (suite)
De Mont

Ann.- 1º Demande, vu le peu de sénateurs encore présents en
séance pendant la discussion de la déclaration du gouverne-
ment, de remettre la suite du débat au lendemain,p.136.

2º Regrette d'être obligé, comme chef du groupe rexiste, de
desavouer les déclarations faites la veille par M. de Grunne
au cours de la discussion de la déclaration du gouvernement
Janson; au nom du chef du mouvement rexiste, annonce que
ces déclarations n'ont pas l'adhésion du parti, p. 146.

3º Demande des précisions au sujet des travaux parlemen-
taires, notamment en ce qui concerne diverses lois intéressant
les anciens combattants, et estime que le budget des voies et
moyens devrait être discuté avant le budget de la défense
nationale et fait diverses propositions en ce qui est relatif
à l'examen des budgets, p. 191, 192. - M. le president luifait remarquer que les membres jouissent toujours du droit
d'amendement et M. Pierlot, m. a ., estime qu'il n'y a pas lieu
de modifier l'ordre des travaux,p.191,192.- M.Harme-
gnies fait diverses observations au sujet de la fixation de
l'ordre du jour et annonce le dépôt d'une interpellation sur
le tort fait aux communes par le retard du vote du budget de
l'intérieur, p. 192.

4º Proteste parce que la minorité n'a pas eu l'occasion de se
prononcer au sujet de la discussion des interpellations et
demande que la règle de les discuter le mardi matin ne soit
pas inflexible et que la question d'urgence soit toujours
réservée, p.539.

5º Demande l'urgence pour son interpellation sur l'affaire dite
des exportations prohibées vers l'Espagne et motive sa
demande, p. 551. - M. Janson, p. m ., se déclare prêt à
entendre l'interpellation le mardi matin suivant, p.551.

6º Déclare qu'il a adressé, par lettre, une demande d'interpel-
lation concernant le prix de l'essence au ministre des finances
et demande à pouvoir la développer d'urgence, p. 1215.

7º Estime que le parlement est unanime à s'associer à l'objet
des interpellations de MM. Neves, Sasserath etHanquetet
de M. Lekeux au sujet des chevrons de front et des victimes
civiles de la guerre et demande que, avant la réponse du
ministre des finances à la première interpellation, M. Lekeux
puisse développer également son interpellation, p. 1851.

8º Demande s'ilest question de retirer de l'ordre du jour de la
séance du lendemain, 20 juillet, le projet relatif aux chevrons
de front, p. 1987.

De Roo.
Ann.- Attire l'attention sur l'urgence du projet de loi relatif aux

rémunérations et pensions à charge des provinces etdes com-
munes, p. 1095.

Deumens.
Ann. - Déclare que s'il avait été présent, ilaurait vote contre

l'ordre du jour de confiance au gouvernement, p. 156.

Doutrepont.
Ann.- Annonce que le gouvernement compte demander l'urgence

pour le projet de loi concernant les crédits supplémentaires
aux budgets de 1936 et antérieurs et de 1937; prie le Sénat
de ne pas admettre l'urgence et d'exiger que le rapport de
la Cour des comptes soit jointau projet de loi,p. 408.

Finné

Ann.- 1º Ayant été rappelé à l'ordre, explique les motifs pour
lesquels ila interpellé M. Verbist pendant le vote sur l'ensem-

p.338.
ble du projet de loi fixant le contingent de l'armée pour 1938,

2º S'applique à prouver qu'aucune décision n'a été prise
la veille au sujet de la clôture de ladiscussion dubudgetde
l'instruction publique pour l'exercice 1938, p. 929.

Gillon.
Ann.- 1º Regrette les incidents qui se sont produits la veille

pendant la discussion du budget de l'intérieur, reconnaît que
M.Van Dieren avait le droit de demander l'appel nominal,
mais fait certaines réserves quant à son attitude et estime
que le président devrait être armé en vue de réprimer
J'obstruction systematique; annonce

p. 372.
tendant à renforcer les pouvoirs du président sera déposée,

2º Demande que l'on discute la question de l'ajournement de
la discussion de la proposition de loi relative aux-metiers et
aux negoces, introduite par M. Vanderpoorten, puis fait
remarquer que, d'après le règlement, la question de l'ajour-
nement doit être discutee avant que d'autres orateurs puis-
sent prendre à nouveau la parole dans la discussion du
projet, p. 1532.

"Motions d'ordre. Gillon (suite)
3º Propose, en fin de séance du 14 juillet, de remettre au

mardi suivant les objets figurant encore a l'ordre du jour,estimant qu'aucune discussion sérieuse n'est possible dansla bousculade d'une fin de session, p. 1959.de MM. le président, Van Dieren, p. 1959, 1960.
Observations

4ºAu cours de la séance du 20 juillet,propose une suspension
de séance pour que les groupes puissent se concerter au
sujetdu projet relatif aux chevrons de front, dont le gouver-
nement demande l'ajournement, p. 2023.

Godding
Ann.- 1º Déclare que s'ilavait été présent, ilaurait voté l'ordre

du jour de confiance au gouvernement, p. 12º Propose de remettre au mardi suivant la suite du débat sur
les projets financiers intéressant la colonie et le Ruanda-
Urundi, p. 1617.

Hanquet.
Ann.- 1º Annonce que s'il avait été présent, ilaurait vote affir-

mativement sur l'ordre du jour de confiance au gouverne-
ment, p. 152.

2º Proteste parce que le projet de loi relatif à la loi organique
de l'enseignement primaire a été biffé de l'ordre du jour
et demande sa réinscription, p. 1863. - Demande l'appel
nominal sur sa proposition,p.1863.

Harmegnies.
Ann.- 1º Proteste parce que l'on aborde des interpellations au

lieu de commencer la discussion des budgets à l'ordre dujour et insiste pour que les interpellations ne soient pas
discutées avant 4 1/2 heures ou soient même fixées à des
séances du matin, p. 180.

2º Demande l'urgence pour son interpellation sur la situation
financière malheureuse des communes et des villes belges,

3ººp. 217.
Rappelle l'urgence du projet de loi modifiant la loiorga-

de l'assistance publique et insiste pour qu'il soit
4º

discuté sans délai, p. 636.
Demande si le rapport sur le projet de loi relatif à l'assis-

tance publique sera bientôt déposé, p. 988.
5º Discussion de la déclaration du gouvernement formé sous

a présidence de M. Spaak. Propose de limiter le temps de
parole a dix minutes, p. 1393.
Rectifie, au cours de la discussion du budget extraordinaire,

des chiffres cités par M. le baron Nothomb, p. 1722. -Observations de M. le président,qui fait remarquer que la
rectification a été faite et estime qu'il ne s'agit pas en
l'espèce d'une motion d'ordre, p. 1722.

7º Fait une rectification au Compte rendu analytique en ce qui
concerne le discours qu'il a prononcé la veille dans la
discussion du projet de loi relatif à l'enseignement primaire,
p. 1938.

Lekeux.
Ann. - Insiste pour que divers projets de loi concernant les

anciens combattants soient inscrits à l'ordre du jour avant
la fin de la session, p. 1561.

Leyniers.
Ann.- Au sujet de la suite des débats sur le budget des voies

et moyens et demandant s'iln'y auraitpas lieu desuspendre
la séance pendant une heure, p.324.

Lohest.
Ann.- 1º Considère que, vu la gravité de la situation interna-

tionale, le parlement devrait se consacrer exclusivement à
l'intérêt supérieur de la nation plutôt qu'à des interpellations
qu'il estime inutiles, p. 937.

2º Au cours de la séance du matin du 12 juillet, fait remarquer
que la commission du travail doit se reunir à 14 1/2 heures
etque leSénatdoit procéder à 15 heures à des votes impor-
tants; demande, en conséquence, qu'on ne commence pas
les votes avant que les membres en commission ne soient
revenus dans la salle des séances, p. 1895.

Lysens.
Ann.- Demande l'ajournement au lendemain du débat sur le

projet de loi relatif à l'organisation judiciaire,p.1842.

Matagne.
Ann.- Pendant la discussion de la déclaration du gouvernement,

propose de limiter le temps de parole, p. 117.

Minnaert.
Ann. - 1º Proteste contre l'ajournement constant de son inter-

pellation sur la situation de l'industrie de la crevette et
demande à pouvoir la développer à bref délai,p. 466.
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Motions d'ordre. Minnaert (suite) ¡ Motions
2º Fait une rectification au Compte rendu analytique de la

séance de la veille, au sujet du discours qu'il a prononcé
dans la discussion du budget des affaires étrangères, p. 1194.

3º Demande à quel moment son interpellation au sujet de la
concentration rexiste de Lombeek pourra être développée,
p. 1921.

Nèves.
Ann. - 1º Demande, pendant la séance du 28 juin, la mise à l'ordre

du jour de plusieurs projets etpropositions de loi:1º ten-
dant à supprimer la retenue de 5 ou de 10 p. c. sur certaines
pensions de la guerre; 2º supprimant la retenue de 10 p. c.sur les chevrons de front; 3º portant réouverture des délais
pour les demandes de pensions d'invalidité; 4º accordant
l'amnistie aux anciens combattants,p.10.

2º Propose la limitation du temps de parole, au cours de la dis-
cussion generale du projet de loi relatif aux pensions d'inva-
lidité de guerre, p. 1954.

Noël.
Ann.- 1ºDéclare que s'ilavait été présent, ilaurait voté négati-

vement sur l'ordre du jour de confiance au gouvernement,
p. 156.

2º Fait une rectification au Compte rendu analytique au sujet
de paroles qu'il a prononcées la veille dans son discours,
pendant la discussion de l'interpellation de M. Orban au sujet
des organismes parastataux,p.405.

3º Rappelle les différents projets restant à examiner avant que
le Sénat se sépare pour les vacances de juillet : exacte per-
ception des impôts, assurance-chômage, congés payés, insiste
sur l'urgence et estime que la session devrait être prolongée
pour permettre l'examen sérieux de ces projets,p. 1938.

Olyff.
Ann. - Critique la longueur des discours dans la discussion du

budget de la sante publique, et fait remarquer la situation
intolerable faite aux sénateurs de province par suite des pro-
longations des séances, p. 1255.

Orban.
Ann. - Demande la mise à l'ordre du jour de la séance du 14 juil-let du projet de loi relatif à l'usage des langues à l'armée,p. 1939.
Rutten.

Ann.- 1º Annonce qu'il a lu dans le Compte rendu analytique dela séance de la veille que M. Mertens aurait déclare, pendant
la discussion du budget du travail et de la prévoyance sociale,
que le parti catholique exigeait sa démission du conseil supé-
rieur du travail; fait remarquer qu'il n'a jamais affirmé cela
et précise son point de vue, p. 578.

2º Rappelle des incidents de la dernière séance au sujet de
l'urgence du projet de loi concernant l'industrie diamantaire
et propose de permettre aux membres qui n'ont pas eu l'occa-
sion d'exprimer leur avis de le faire au cours d'une séance
que la commission tiendrait le surlendemain, p. 1270.

Servais.
Ann.- Au moment d'aboruci sa ulscussion générale du budget des

affaires économiques, fait remarquer que le rapport vient
d'être distribué le matin même, que la discussion de ce bud-
get n'était pas prévue et demande que les orateurs inscrits
puissent encore prendre la parole le mardi suivant s'ils le
désirent, p. 770.

Smets.

Ann.- Declare que s'il avait pu être présent, il aurait vote l'ordre
du jour de confiance au gouvernement,p.156.

Sobry.
Ann.- Demande que la proposition de loi relative à la suppression

de la taxe sur les abatages d'urgence de certains bovidés soit
discutee d'urgence, p. 342.

Van Belle.
Ann.- Propose la clôture de la discussion de la déclaration du

gouvernement forme sous la présidence de M.Spaak,p.1401.
Vandenbulcke.

Ann. - Insiste pour pouvoir développer son interpellation au sujet
de la situation des cultivateurs-planteurs de houblon le len-
demain,au début de la discussion du budget de l'agriculture,
p. 405.
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Motions d'ordre (suite)
Van Dieren

Ann. - 1º Rappelle qu'il avait depose une proposition de los
d'amnistie pour centa.ns mais conlas a l'occasion de l'anaire
Grammens, proposition que la commission a rejetée; demand:
que le Sénat soitmis à même de se prononcer au sujet de
cette proposition de loi,p. 806.

2º Demande que le projet d'amnistie militaire soit porté à l'ordre
du jour d'une seance du matin, p. 815.

3ºPrie leSénatderevenirsursa décision deneplusvoteraprès
5 heures et demande qu'il soit decide, lorsque le Sénat sera
en nombre, que la séance sera levec chaque fois qu'il n'y aura
plus 25 membres presents, p. 832,833.

4º Insiste sur l'urgence de son interpellation relative à l'inter-
diction de la manifestation du front unique à Bruxelles, le8 mai, et motive sa demande, p. 1329, 1330.

5º Insiste sur l'urgence des propositions de loi d'amnistie mili-
taire et d'amnistie de certains délits ainsi que sur son inter-
pellation relative a la nomination d'un attache commercial
près le gouvernement de Burgos et demande que, ces trois
points soient portes à l'ordre du jour d'une prochaine séance,
p. 1412, 1413.- Observations de M. le président, p. 1413.

6º Demande que dans le courant de la semaine, le ministre de
la justice fasse une déclaration concernant les circonstances
dans lesquelles l'enquête judiciaire ayant trait à la Banque
Nationale a ete close, sans qu'un des principaux témoins,
M. van Zeeland, ait été entendu, p. 1533. - Observations de
MM. le président, Pholien, m. j .,Van Dieren,p.1538.

Van Eyndonck.
Ann.- 1º Demande l'urgence pour le projet de loi portant régle-

mentation de la durée du travail dans l'industrie diamantaire
et insiste pour que ce projet soit examine le jour même,
12avril,p.1250.

2º Demande que le projet de loi relatif à l'amnistie militaire
soit renvoyé en commission pour la désignation d'un nouveau
rapporteur, le rapporteur actuel, M. Pholien, ayant été nommé
ministre de la justice, et insiste pour que ce projet soit dis-
cuté sans délai, p. 1389.

3ºDemandelamiseà l'ordredu jourduprojetd'amnistiemili-
taire, p.1561.

Van Ficteren.
Ann. -- 1º Proteste contre les prolongations de séances au delà de

p. 836.
18 heures,surtout lorsqu'il y a eu des séances du matin,

2º Propose, avant une reprise de la discussion générale du
budget extraordinaire pour l'exercice 1938, la limitation éven-
tuelle de la durée des discours, p. 1762. - Observation de
M. le président, p. 1763.

Van Overbergh
Ann.- 1º Donne lecture de l'ordre du jour voté le matin même parla droite du Senat en ce qui concerne ies bruits alarmants

répandus par la presse anglaise relativement aux visées alle-
mandes cur le Congo belge, csiime que le Sénat sera unanime
pour demander au ministre des affaires étrangères de faire
une déclaration à ce sujet, p. 64. - MM. Godding, - Vinck,
De Mont appuient cette motion d'ordre, p. 64.

2º Au nom de la droite, déplore l'attitude prise par M. de Grunne
dans son discours durant la discussion sur la déclaration du
gouvernement présidé par M. Janson, p. 126.

Van Roosbroeck..
Ann. - Proteste contre les procédés employés à l'égard des

membres des commissions, les convocations faites ayant été
modifiées à plusieurs reprises sans consulter les membres,
:p. 1497.

Vigneron.
Ann.- Rappelle les antécédents du projet de loi relatif à l'emploi

des langues à l'armée,estimequ'ilest impossibledelediscu-
ter sérieusement dans la bousculade d'une fin de session eten propose l'ajournement jusqu'après les vacances, p. 2003,

2004. - Observations de MM. Verbist, Spaak, p. m ., m. a.ét. c. ex. (qui estime que le Sénat peut passer à l'examen du
projet), Van Dieren, p. 2004.

Volckaert.
Ann.- Propose la clôturede la listedesorateursdansladiscus-

sion générale du projet de loi tendantà rétablir lacontribu-
tion nationale de crise, p.1471.

Mutualités.- V. Assurances sociales.
9
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N
Naturalisations.

DEMANDES DE NATURALISATIONS.

Doc. - Nº 224. Rapport de MM. le comte de la Barre d'Erquelinnes
et Godding.

GRANDE NATURALISATION AVEC DISPENSE DU DROIT D'ENREGISTREMENT,
GRANDE NATURALISATION, NATURALISATION ORDINAIRE AVEC
DISPENSE DU DROIT D'ENREGISTREMENT, NATURALISATION ORDI-
NAIRE.

Grande naturalisation,- Projets de loi tendant à accorder
grande naturalisation avec dispense du droit d'enregistrement.

'Ann.- Transmis par la Chambre des représentants le 16 juin 1938,
p. 1551. - Les projets sont renvoyés a la commission des
naturalisations.

Grande naturalisation. - Projets de loi tendant à accorder la
grande naturalisation.

Ann. -- Transmis par la Chambre des représentants, de 16 juin 1938,
p. 1551. - Les projets sont transmis à la commission des
naturalisations.

Naturalisation ordinaire avec dispense du droit d'enregistrement.
- Projets de loi accordant la naturalisation ordinaire avec
dispense du droit d'enregistrement.

'Ann. - Transmis par la Chambre des représentants, le 16 juin 1938,
p. 1551. - Les projets sont renvoyés à la commission des
naturalisations.

Naturalisation ordinaire. - Projets de loi tendant à accorder la
naturalisation ordinaire.

'Ann. - Transmis par la Chambre des représentants le 16 juin 1938,
p. 1551. - Les projets sont renvoyés à la commission des
naturalisations.

Dépôt par M. le comte de la Barre d'Erquelinnes du rapport sur
let 1938).
les diverses demandes de naturalisations,p. 1760 (5 juil-

M. le président propose de procéder aux scrutins au cours de
séance du jeudi 7 juillet, à 15 heures, p. 1762. - M. le prési-
dent annonce que MM. Nolde, Berris et Troitsky, qui avaient

demande la naturalisation, sont decedes, p. 1762.
M. le président indique la procédure à suivre, pour le vote surla prise en considération, p. 1861.
Composition des bureaux de scrutateurs, p. 1861.
M. de Grunne fait un rappel au règlement, n'étant pas d'accord

au sujet de l'interprétation donnée par M. le président concer-
nant la procédure à suivre, p. 1861. - Observations de
M. Godding, qui combat les arguments de M.de Grunne
declare que le Sénat a eu de loisir d'étudier les documents,p. 1861.- M. de president fait remarquer que les feuilletons
ont été distribués en temps utile et consulte le Senat; celui-ci
p. 1861.
décide, par assis et levé, de passer immédiatement au scrutin,

Résultat du scrutin : Toutes les demandes, sauf une, sont prises
en considération, p. 1876. - Listes mentionnant le nombre de
suffrages obtenus par chaque requérant, p. 1876 à 1890.

Au moment où l'on va aborder de vote sur les projets de loiaccordant la naturalisation, M. le comte de la Barre d'Erque-
linnes demande qu'il soit procédé par un vote séparé sur lecas Sartori, p. 1903. - M. le présidet déclare que la division

est de droit, puis M. de Grunne désirant présenter des obser-
vations,ouvre la discussion, p. 1903.

Discussion générale.
Sont entendus : MM. de Grunne (qui estime que la grande

naturalisation ne devrait être accordée que pour services
exceptionnels et demande un vote separe pour le feuilletonnº 2; Godding (qui combat les arguments de M. de Grunne);le baron de Dorlodot (qui motive son vote négatif) ; le président(au sujet de la procédure pour le vote); Rolin (concernant lecas Sartori), p. 1903, 1904. - La discussion est close.

Vote sur le projet de loi accordant la naturalisation ordinaire
au sieur Sartori. Le projet est adopté par 82 voix contre 46et4 abstentions, p. 1904 (12 juillet 1938. - Se sont abste-nus :MM. Picard, Boon et Gravez et Mme Maréchal, p. 1904.- Le projetestsoumis a la sanction royale.

Vote sur les projets de feuilleton nº 2, dont M. de Grunne ademande la disjonction. Observations de MM. de Grunne
Godding, p 1904.- Les projets de loi sont adoptés par98 yoix contre 26 et 4 abstentions, p. 1904 (12 juillet 1938).- Se sont abstenus : MM. Sasserath, Carton de Tournai, lebaron de Dorlodot et le baron Gilles de Pelichy, p. 1905 ...-

JUSTICE

Les projets sont soumis à la sanction royale. JUSTICE

Naturalisations. DEMANDES DE NATURALISATIONS. Naturalisation ordi-
naire (suite)
Fait personnel de M. Rolin, qui proteste parce que certains

membres semblent l'accuser d'avoir induit le Senat en erreur
au sujet du cas Sartori, p. 1905. - Observations de M. lecomte de la Barre d'Erquelinnes et Boon (qui demande que
l'on revienne sur le vote), p. 1905.- M. le président fait
remarquer qu'un vote ne se discute pas.p.1905.

Vote sur les autres projets de loi accordant la naturalisation.
Les projets de loi sont adoptés par 89 voix contre 21, p. 1905
(12 juillet 1938). - Les projets sont soumis à la sanction
royale.

Navigation aérienne.- V. 1º Transports.- 2ºArmée:Servitudes
militaires.

Négoces.- V.Commerceet industrie:Métiersetnégoces.

0

Œuvre nationale de l'enfance. - V. Enfance.

Œuvre nationaledes ancienscombattants.- V.Guerre.

Office national des débouchés agricoles et horticoles.- V. Agricul-
ture.

Office national du ducroire. - V. Commerce et industrie : Ducroire.

Office national pour l'achèvement de la jonction Nord-Midi.-V. Transports :Chemins de fer :Jonction Nord-Midi.

Office national du lait.- V. Alimentation et ravitaillement:Lait.
Officiers.- V. Armée.

Ordre des médecins etOrdre des professions médicales.- V. Artde guérir.

Organisation défensive du territoire. - V. Expropriations.

Organisation des classes moyennes.- V. Commerce et industrie:Classes moyennes.

Organisation judiciaire.
COUR D'APPEL.

Projet de loi relatif à l'organisation judiciaire.
Doc.- Nº 138. Projet du gouvernement.Nº 146. Rapport de M. Hanquet.
Ann.- DepotduprojetparM.duBusde Warnaffe, m. j .,p. 1140(5 avril 1938). - Le projet est renvoyé à la commission dela justice.

Dépôt du rapport par M. Hanquet, p. 1204 (7 avril 1938).-L'urgence étant déclarée, M. Hanquet donne lecture de son
rapport, qui conclut à l'adoption du projet, p. 1204.- Obser-
vations de M. le president etM. Van Dieren au sujet de la
discussion, p. 1204.

Discussion générale.
Discours de M E. Delvaux, qui combat l'urgence, estimant que

la nomination envisagee peut être differee sans inconvenient,p. 1212.- M. Orban motive l'urgence et combat les argu-
ments de M. E. Delvaux; M. Hanquet, rapp ., rappelle les
motifs pour lesquels le ministre a demande l'urgence, lors du
débat en commission, p. 1212, 1213. - Observations de
M. Van Fleteren, p. 1213. - -Sont encore entendus :M. Van
Dieren (qui critique la hâte imposéeau Sénat) etM.duBus
de Warnaffe, m. j. (qui indique la portée du projet et justifiela demande d'urgence), p. 1213. - La discussion générale est
close.

L'article unique est adopté sans observations, p. 1213.
Le votesur l'ensemble est fixé au mardi suivant,p.1213.
M. E. Delvaux motive le vote affirmatif de son groupe ,p. 1232.
L'ensemble du projet de loiest adopté par 119 voix contre 2,

p. 1233 (12 avril 1938).- Le projet est soumis à la sanction
royale.

JUSTICE MILITAIRE. - V. Armée.

JUSTICE DE PAIX : GREFFIERS.- V. plus loin :Personnel judiciaire,



TABLE ALPHABÉTIQUE. - DU 9 NOVEMBRE 1937 AU 26 JUILLET 1938.

Organisation judiciaire (suite)
LANGUES

Connaissance du néerlandais en ce qui concerne les docteurs en
droit et les notaires.- Proposition de loi modifiant l'article 43
de la loidu 15 juin 1935 concernant l'emploi des langues en
matière judiciaire.

Doc. - Nº 210. Rapport de M. Gillon sur la recevabilité.Nº 214. Proposition de M. Rolin.
Ann.- Prise en considération et renvoi à la commission de la

justice, p. 1718 (30 juin 1938).

Prorogation des dispositions transitoires. - Projet de loi tendant
à voir proroger pour une nouvelle période certaines disposi-
tions transitoires contenues dans la loi du 15 juin 1935 concer-
nant l'emploi des langues en matière judiciaire.

Doc.- Nº 203. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Nº 218. Rapport de M. Gillon.

Ann - Transmis par la Chambre des représentants fe 23 juin 1938,
p. 1632.- Le projet est renvoyé à la commission de la justice.

Rapporteur :M. Gillon.
Pas de discussion générale.
L'article unique est adopté sans observations, p. 1749.
L'ensemble du projet de loiestadopté par 107 voix contre 19

et une abstention, p. 1774 (5 juillet 1938).- S'est abstenuM. le baron de Dorlodot, p. 1774. - Le projet est soumis àla sanction royale.
PERSONNEL JUDICIAIRE:CRÉATION DE PLACE.

Projet de loi relatif à l'organisation judiciaire.
Doc. - Nº 139. Projet du gouvernement.

Nº 187. Rapport de M. Rolin.
Nº 223. Amendement du gouvernement.

Ann.- Depot du projet par M. du Bus de Warnaffe, m. j .,p. 1140
(5 avril 1937).- Le projet est renvoyé à la commission dela justice.

Dépôt du rapport par M. Rolin, p. 1513 (15 juin 1938).
Discussion generale.

Sont entendus :MM. Pholien, m. j. (qui commente le projet,
rappelle les amendements du gouvernement, annonce qu'il
déposera à la rentrée un projet réorganisant les justices de
paix et demande au Sénat d'adopter les articles 1 et 4); Van
Fleteren (qui approuve le projet et donne des explications
concernant l'attitude de la commission de la justice, dontest président); Hanquet (qui approuve le projet); Gillon(qui precise la portée de certaines observations de M. Van
Fleteren, président de la commission de la justice),p.1841,1842.

Motion d'ordre de M. Lysens, qui demande d'ajourner au len-
demain la suite du débat, p. 1942.- M. Temmerman appuie
cette motion et M. Pholien, m. j ., demande que le vote aitlieu le lendemain, p. 1842.

Reprise de la discussion générale.
Discours de MM. J. Devos (qui estime que la commission aurait

dû rejeter ce projet; signale diverses modifications à apporter
à la procédure devant les cours et les tribunaux, fait confiance
au ministre et marque son accord au sujet de l'amendement
de M. Temmerman; Orban, qui se déclare d'accord, dans Ico
grandes lignes, avec le rapport de M. Rolin; annonce qu'il
votera le projet et l'amendement Temmerman, mais insiste
sur la nécessité de revenir au système d'un juge de paix par
canton); Lohest (qui regrette les lenteurs de la justice, se
rallie aux observations de M. Hanquet et demande qu'on ne
fasse pas d'économies dans un domaine où elles seraient
néfastes), p. 1857 à 1859. - La discussion générale est close.

. Discussion des articles.
Art.1er. La commission propose la suppression de cet article.

Sont entendus :MM. Temmerman (qui defend un amende-
ment qu'il presente et annonce que le ministre l'accepte);
Pholien, m. j. (qui marque son accord sur l'amendementdeM. Temmerman); Van Fleteren (qui se rallie à l'amendement
de M. Temmerman, fait diverses observations et déclare que
l'amendement de la commission est retire), p. 1859, 1860. -L'amendementde M.Temmerman et l'article sont adoptés
par assis et levé, p. 1860.

Art. 2 et 3. M. le président annonce que la commission propose
la suppression de ces articles; M. Pholien, m. j ., marque
l'accord du gouvernement et ces articles sont supprimés,
p. 1860.

Art. 4. Adopté sans observations, p. 1860.
Art.5.La commission, d'accord avec le gouvernement,propose

la suppression de l'article et celui-ci est supprime,p.1860.
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Organisation judiciaire. CRÉATION DEI ( suite)
Le Sénat décide de passer immédirecent au vote en seconde

lecture et le texte amende au premier Note est remis aux voixet définitivement adopte, p. 180.
L'ensemble du projet de loi est akote à l'unanimité des

118 membres présents, p. 1860 (1 juillet 1938).- Le projet
est transmis à la Chambre des représentants, p. 1860.

-- Projet de loi modifiant l'article 8
de la loi du 31 juillet 1920, relatif à la nomination des gret-
fiers de justice de paix. (Réamendé par la Chambre des repre-
sentants.)

Doc. - Nº 85. Rapport de M. Disière.
Ann. - Rapporteur:M. Disière

Discussion générale.
Discours de M. Disière, rapp ., qui commente le projet, estime

que le Sénat ne peut accepter la formule adoptée par ia
Chambre et propose au Sénat de reprendre l'ancien projet en
y faisant les quatre modifications indiquées dans le rapport,
p.1962, 1963. - Discours de M. Pholien, m. j ., qui faitremarquer que ce projet n'est pas d'initiative gouvernemen-
tale, mais que le gouvernement s'y rallie; fait ensuite quel-
ques remarques pour préciser li'nterpretation, p. 1964. -Est encoreentendu :M. Disière, rapp .,p.1964.-sion générale est close. Observations de MM. le président etLa discus-

Disière, rapp ., au sujet du texte qui sert de base au débat,
p. 1964. - Le texte primitif, tel qu'il est modifié par la
commission du Sénat, est pris comme base de la discussion,
p. 1964. - L'article unique est adopté sans observations,
p. 1964.

L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des
122 membres présents, p. 2029 (20 juillet 1938).- Le projet
est renvoyé à la Chambre des représentants.

Ouverture de la session parlementaire.- V. Chambres législatives-
Sénat.

Ouvriers.- V. Travail.

Ouvriers mineurs.- V. Assurances sociales.

Péages pour le tunnel sous l'Escaut. - V. Impôts : Impôts directs,

Pensions.

INVALIDITÉ DE GUERRE.- V. plus loin :Pensions militaires.
OUVRIERS MINEURS. - V. Assurances sociales.

PENSIONS CIVILES.

Personnel des provinces et des communes.- Projet de loi relatif
aux rémunérations et pensions à charge des provinces ct des
communes.

Doc. - Nº 123. Rapport de M. Vander Stegen.

Retraite et survie.- Projet de loi relatifaux pensionsde retraite
et de survie.

Doc.- Nº43. Rapport de M. Jos. De Clercq.

Ann.- Transmispar la Chambredes représentants, le 17 novem-
bre 1937, p. 31.- Le projet est renvoyé à la commission des
finances.

Dépôt du rapport par M. Jos. De Clercq, p. 233 (21 décem-
bre 1937).

Pas de discussion générale.
Les articles sont adoptés sans observations, p. 292.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 113 voix et 8 absten-

tions, p. 335 (23 décembre 1937). - Se sont abstenus :MM. de Grunne, De Neve, Deumens, Finne, Mme Marechal,
MM. Picard, Vandenbulcke et Van Dieren, p.335. - Le

. projet est soumis à la sanction royale.

PENSION DES SALARIÉS. - V. Assurances sociales : Vieillesse et
décès premature.

PENSIONS MILITAIRES.

Adjudants de gendarmerie. - Proposition de loi portant modifi-
cation aux articles 29 et 58 des lois coordonnées sur les pen-
sions militaires.

Doc. - Nº 180. RapportdeM.DeBoodt...
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Pensions. PENSIONS MILITAIRES. Adjudants de gendarmerie (suite)
Ann.- Dépôt du rapport par M. De Boodt, p. 1444 (8 juin 1938).

Discussion générale : M. Vigneron declare renoncer à la paroie,
p. 1971. - La discussion generale est close.

Les articles sont adoptés sans observations,p. 1971, 1972.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 120 voix contre 2,

p. 2030 (20 juillet 1938). - Le projet est transmis à la
Chambre des représentants.

Chevrons de front. - V, Armée.
Combattants. - Projets et propositions de loi interessant les

anciens combattants.
Ann. - A l'occasion de la fixation de l'ordre du jour, le 28 juin,M. Neves demande, par motion d'ordre, la mise a l'ordre du

jour de ces différents projets,p. 1636.
A la fin de la séance du 29 juin, M. Boon propose, par motion

d'ordre, de fixer le moment où la discussion pourra être
abordée, p. 1716. - M. le président déclare que l'ordre du
jour sera arrêté le lendemain.

A l'occasion d'une fixation de l'ordre du jour,M. le baron de
Dorlodot insiste pour que ces projets viennent en discussion
avant la fin de la session, p. 1731.

A l'occasion de la fixation de l'ordre du jour, le 7 juillet, plu-
sieurs membres insistent sur l'urgence de ces projets,p. 1865
à 1867.

A l'occasion d'une motion d'ordre de M. Cools sur l'ordre du
jour, MM. Lekeux, Neves, Henricot, Boon demandent que
ces projets soient abordés sans plus de retard, p. 1931. -
M. le président estime que ces projets pourront être abordés
le lendemain, 14 juillet,p.1931. - Voir plus loin pour la
discussion des différents projets.

Invalidité de guerre. Projet de loi autorisant sous certaines réser-
ves, les anciens combattants à faire valoir, sans limitation de
délai, leurs droits à une pension d'invalidité de guerre.

Doc. - Nº 79. Amendements du gouvernement.
Nº 141. Rapport de M. Neves.Nº244. Rapport complémentaire de M. Neves.

Ann.- Dépôt du rapport par M. Neves, p. 1161 (6 avril 1938).
"Depot par M. Neves du rapport complementaire, p. 1924."

V. pour les diverses interventions concernant ce projet et les
autres projets concernant les anciens combattants, ci-dessus
la sous-rubrique : Combattants.

Discussion générale.
Discours de M. Neves, rapp .,qui fait une déclaration, au nom

de la commission de la déiense nationale, accepte le pro-
jet comme transitoire, en vue d'une solution définitive;
demande que la Chambre soit rappelée pour se prononcer
sur ce projet, ou que,si cela est impossible, qu'on procède
immédiatement a l'examen des dossiers afin d'aboutir des
la rentrée des Chambres; N. Neves, rapp ., demande le vote du
projet sans discussion, p. 1951, 1952. - Discours de M.Gra-
vez, qui critique diverses dispositions du projet, plaide la
cause des réquisitionnés, internés et anciens combattants fla-
mands, qu'il estime desavantages comme ils le sont pour
l'amnistie, p. 1952, 1953. - Discours de M. le lieutenant
général Denis, m.d. n .,qui tient à relever certains points
du discours de M. Gravez, en ce qui concerne l'amnistie mili-
taire;se déclare d'accord au sujet des suggestions de M. Neves,
rapp.,concernant l'établissement des dossiers, puis traite la
question du rapport Six, dont ilannonce la publication pro-
chaine,puis déclare que le gouvernement est tout disposé à
faire droit, dans la mesure du possible, aux légitimes reven-
dications des anciens combattants, p. 1953, 1954.

Motion d'ordre de M. Neves, rapp ., qui propose de limiter le
temps de parole à cinq minutes, p. 1954. - Observation de
M. G. Cools, p. 1954.

Reprise de la discussion générale.
Discours de MM. Lekeux (qui se déclare d'accord quant au fond

du projet, mais émet certaines critiques; demande que les
instructions nécessaires soient données aux présidents des
commissions d'examen afin que celles-ci remplissent leur mis-
sion de façon satisfaisante); Roland (qui demande des mesu-
res analogues pour les victimes civiles de la guerre);
Mme Marechal (qui regrette que le projet ne soit pas plus
généreux; défend les combattants flamands quiont passé de
l'autre cote des lignes pour servir la Flandre), p. 1954, 1955.
- Observations de M. le lieutenant général Denis, m. d.'n .,
quiproteste contre les sentiments qui viennent d'être exprimés
par Mme Marechal au sujet des transfuges,p.1955.

Fait personnel de Mme Maréchal, en réponse aux observations
du ministre; Mme Marechal declare maintenir son point de
vue, p. 1955.

Reprise de la discussion.

Discours de MM. Van Remoortel (qui annonce son vote affir-
matif, sous certaines reserves); De Mont (qui demande à
pouvoir exposer son point de vue sur la question de la rete-
nue sur la rente des chevrons de front), p. 1955. - M. le
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president fait remarquer a M. De Mont que ce point n'est
pas actuellement en discussion; M.De Mont insiste; divers
membres font remarquer que la question des chevrons de
front figure a l'ordre du jour,p. 1955, 1956. - M. le prési-
dent declare à nouveau que le projet sur la rente des chevrons
de front figure a l'ordre du jour et que M. De Mont pourra
s'expliquer au moment de la discussion, p. 1956. - DiscoursdeMM. Minnaert (qui, au .. om du groupe communiste, insiste
en faveur des victimes civiles de la guerre); Lohest (qui
motive le vote affirmatif de la droite); Glilon (qui apporte au
projet l'adhésion du groupe liberal, tout en regrettant que
l'on n'aitpas fait treve,a cette occasion, aux querelles de
parti), p. 1956. - La discussion générale est close.

Discussion des articles
Art. 1er. Un amendement de M. Gravez au préambule_n'est pas

adopte, p. 1957. - L'alinea A est adopté, p.1957.- Lit-téra B. Un amendement du gouvernement au 2º est adopté,
p. 1957. - M. le président indique un amendement deM.Gra-
vez au 3º. M. Gravez déclare retirer l'amendement et le 3º- Litteras B et C. Adoptés, p. 1957.-Littéra D. Le nouveau texte proposé par le gouvernement
est adopté, p. 1958.- Litteras E et F. Adoptés, p. 1958.-nouveau, propose par le gouvernement. Adopté,
p. 1958. - L'ensemble de l'article 1er est adopté, telqu'ila
été amendé, p. 1958.

Art. 2. Adopté avec la nouvelle rédaction proposée par legou-
vernement, p. 195S.

Art. 3 et 4. Adoptés sans observations,p.1958.
Le Sénat décide de passer immédiatement au vote en seconde

lecture, p. 1958.
Les articles amendes sont successivement remis aux voix etsont définitivement adoptés tels qu'ils ont été admis au pre-

mier vote, p. 1958.
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

123 membres présents, p. 1958 (14 juillet 1938).- Leprojet
est transmis à la Chambre des représentants.

PENSIONS PARTICULIÈRES.

Projet de loi accordant, à charge du Trésor public, une pension
annuelle à la dame Brusselmans, Marie, veuve de M. Rub-
bens, Edmond, ancien ministre du travail et de la prévoyance
sociale, ancien ministre des colonies.

Doc.- Nº169. Rapport de M. Godding.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants le

1er juin 1938, p. 1416. -- Le projet est renvoyé à la commis-
sion des finances.

Rapporteur : M. Godding.
Discussion générale

Est entendu :M. Minnaert, qui proteste contre le principe et
le taux de cette pension en comparaison des pensions

.ouvrières et declare' que son groupe votera négativement
parce que la distinction est trop grande, p. 1417. - La
discussion générale est close.

Les articles sont adoptés sans observations, p. 1417.
L'ensemble du projetde loiest adopté par 117 voix contre 5

et 12 abstentions, p. 1427 (7 juin 1938).- Se sont abstenus:MM. Casterman,sterman, Demets, Demoulin, Dewaele (Henri), De
Wilde, Harmegnies, Moulin, Neves, Olyff, Picard, Spreutel
et Bouilly, p. 1427. - Le projet est soumis à la sanction
royale.

PERSONNEL COMMUNAL.

Agents démissionnaires, licenciés ou révoqués. - Projet de
loi regularisant la situation au point de vue de la pension
des agents communaux démissionnaires, licenciés ou révo-
qués.

Doc.- Nº 40. Rapport du chevalier Dessain.
Ann.- Dépôt du rapportpar M. lechevalier Dessain,p.214

(16 décembre 1937).
Discussion général

Est entendu :M. le chevalier Dessain, rapp ., p. 291.- La dis-
cussion générale est close.

Les articles sont adoptés sans observations, p. 291, 292.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 113 voix et 8 absten-

tions, p. 335 (23 decembre 1937). - Se sont abstenus
MM.de Grunne, De Neve, Deumens, Finne, Mme Marechal,
MM. Picard, Vandenbulcke et Van Dieren, p. 335. - Le
projet est soumis à la sanction royale.

VIEILLESSE ET DÉCÈS PRÉMATURÉ. - V. Assurances sociales.

Perception des impôts. - V. Impôts : Fraude fiscale.

Personel enseignant. - V, Enseignement.
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Personnel judiciaire.- V. Organisation judiciaire.

Personnel navigant de l'aviation militaire. - V. Armée : Aéro-
nautique.

Personnel des provinces ot des communes. - V. 1º Pensions.
2º Traitements.

Pétitions.- V. Chambres législatives-Sénat.

Plantations. - V. Agriculture:Code rural.

Police du roulage.- V. Roulage.

Politique du gouvernement.

.

CABINET PRÉSIDÉ PAR M. JANSON.

Déclaration du gouvernement, formé le 24 novembre, sous la pré-
sidence de M. Janson.

.- M. Janson, p. m ., qui declare que la tâche essentielle du
nouveau gouvernement sera de compléter et d'améliorer
l'œuvre accomplie par le ministère van Zeeland, énumère les
différents objets qui retiendront particulièrement son attention,
notamment en matière sociale, linguistique, etc.,puis parle .de
la politique internationale,coloniale et financière que le gouver-
nement compte poursuivre, p. 32 à 34.- M. de Man, m. f
donne lecture du texte flamand de la déclaration,p.34 à 36.

M. le président propose au Sénat d'aborder le mardi suivant
discussion de la declaration ministerielle et de l'épuiser, au
besoin, en prolongeant la séance, p. 36.- Assentiment duSenat.- M. De Montdemande que la discussion nesoitpasétouffée; M. le président declare qu'elle aura toute l'ampleur
voulue,p.36.- Observations de M, le président au sujet du

M.Van Fleteren proposedebat qui va s'ouvrir, p. 88. - M. Van Fleteren propose la
limitation à un quart d'heure; M. le président estime qu'il est
prématuré d'en parler,p. 89.

Discussion de la déclaration.
Discours de MIM. De Mont (qui commence par s'étonnerl'absence du premier ministre, exprime sa deference pour

chef du gouvernement, tout en déclarant qu'il ne peut accorder
sa confiance à son équipe, examine l'œuvre politique de
M.van Zeeland, estime que c'est le parti socialiste qui impose
sa volonté au nouveau gouvernement,se déclare d'accord au
sujet de la politique sociale, à condition que l'on procède par
paliers, sans troubler l'équilibre du budget, demande des
éclaircissements au sujet de certains points de la déclaration
gouvernementale,puis défend les intérêts des anciens combat-
tants, victimes de la guerre, déportés, etc ., demande l'amnistie
militaire et unesolution équitable au problème des nationalités,
ainsi que l'allegement des programmes scolaires); Van Over-
bergh (qui rend hommage à l'œuvre accomplie par le gouver-
nement van Zeeland, cetime que cette œuvre doit être con-
tinuée et complétée et préconise une politique tendant audéveloppement de la culture morale, intellectuelle etartistique
du peuple belge, insiste sur la nécessité des réformes d'ordre
moral, familial et expose les vues de la droite en matière de
politique économique, financière et etrangere, notamment ence qui concerne les rapports avec a Hollande,et traitequestion de la réforme des institutions;declarequecon groupevotera la confiance); Henricot (qui, au nom de la gauche libe-rale, adresse un hommage à la personnalité de M. van Zeeland,
déclare que son groupe sera heureux de collaborer à l'edifica-
tion de nouvelles lois sociales, en tenant compte des possi-bilités budgétaires,conseille la prudence en ce qui concernele projet annonce sur la répression des abus de puissance
en matière économique ainsi qu'au point de vue linguistique,
marque son accord de principe au sujet des réformes envi-
sagées, demande des mesures pour favoriser la production
industrielle et indique en terminant quelle sera l'attitude de lagauche libérale); Leyniers (qui définit l'attitude de la droite
traditionnelle à l'égard du nouveau gouvernement, regrette les
exclusives quiont fait obstacle au jeu normal des institutionsà l'occasion de la formation du cabinet, puis demande des
précisions en matière de politique coloniale et sociale etexprime ses inquiétudes au sujet de l'équilibre budgétaire,déclare que le concours de la droite sera constructif); VanDieren (qui refuse sa confiance au gouvernement, rappellele départ de M. van Zeeland et les incidents de la BanqueNationale, parle de la politique internationale du gouvernement,spécialement en ce qui concerne l'Italie et l'Espagne, se réjouitde voir reconnaître les droits du peuple flamand et demandequ'ils soient respectés; parle également des cumuls au ministère
des colonies); Noël (qui parle des causes de la crise ministé-rielle, estime que les classes ouvrière et moyenne sont sacri-fiées etque les gouvernements d'union nationale escaientdesaper la démocratie; définit la politique de paix quepréconise
le parti communiste et indique les lacunes que présente,à sonavis, la déclaration du gouvernement; estime en terminant quele gouvernement actuel ne sera que transitoire), p. 89 à 108.-- Observations de MM, Pierlot,m,a.(qui fait remarquer
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à M. De Mont que le premier ministre cet retenu à la Chambre
par les devoirs de sa charge); Heyndeis, le president (au sujet
des nombreuses interruptions), p. 89, 106. - Discours de
MM.Vinck (qui rend hommage à l'œuvre de redressement
dirigée par M. van Zeeland, fait valoir les raisons qui militent
en faveur du vote des lois sociales projetées, parle de la
simplification du régime fiscal, de la fiscalité communale, du
problème culturel, de la réorganisation industrielle et agricole,
demande des statistiques bien faites, parle de la politique étran-
gère et assure le gouvernement de l'appui du groupe socia-liste); R. P. Rutten (qui traite particulièrement la partie de ladéclaration ayant trait aux questions morales et familiales etau progrès social et développe ces deux points au nom de ladroite); Verbist (qui se réjouit de la sollicitude du gouverne-
ment pour les intérêts culturels et moraux de la population,
en particulier des miliciens, parle des réformes de structure
projetées, demande une amélioration de la situation du per-sonnel enseignant, traite la question culturelle et fait remarquer
que le mouvement démocrate chrétien conduit depuis long-
temps la lutte contre le matérialisme, en Flandre, sans attendrele rexisme),p.110 à 115.- M. De Mont demande la parole
pourun fait personnel,p. 115.- M. le président consulte leSenat et la parole n'est pas accordée à M. De Mont, p. 115. -Discours de M. Janson, p. m .,qui expose les questions cultu-
relles, puis parle du programme social du gouvernement,
notamment en matière de pensions; aborde les questions
morales, notamment celle de l'alcool, et compte sur le concours
du Senat pour réaliser la tâche entreprise, p. 115 à 117.

M. le président donne lecture de l'ordre du jour de confiance
presente par MM. Van Overbergh,Vinck etHenricotetpro-pose de procéder au vote le lendemain, à 3 heures, p. 117.-Assentiment du Sénat.

Motion d'ordre deM. Matagne, quipropose de limiter le temps
de parole a dix minutes,p.117.

Reprise de la discussion
M.de Grunne,au moment de commencer son discours, demande

au Senat de lui accorder le temps nécessaire pour développer
librement sa pensée, p. 117. - Observations de A. le presi-dent, qui propose d'accorder à MM.de Grunne et Finne letemps qu'ils jugeront nécessaire et de limiter à dix minutesle temps de parole des orateurs suivants, p. 117, 118.-Assentiment du Sénat.

Discours de M. de Grunne, qui analyse les rapports publiés surl'œuvre du gouvernement van Zeeland, parle de la politiquebudgétaire du gouvernement et de la situation financière,affirme que les partis traditionnels doivent disparaître, puisfait de proces des partis socialiste et liberal depuis 1830,parle ensuite, sous sa seule responsabilité personnelle,du particatholique et attaque l'autorité ecclésiastique, qu'il accuse de
confondre la politique et la religion, et reproche aux catholi-
ques leur attitude, p. 118 à 126. - Observations de M. le pré-
sident, qui fait remarquer a M. de Grunne qu'il sort absolu-
ment de l'objet en discussion, p. 121, 124. 126.

Motion d'ordre deM.Van Overbergh, qui,au nom de la droite,déplore l'attitude prise par M. de Grunne dans son discours,p. 126. - M. Van Fleteren propose la clôture, p. 127.Cette demande est appuyée.
Reprise du débat.

Discours de MM. Catteau (qui assure le gouvernement Janson
de l'appui loyal du groupe liberal, regrette le silence de ladeclaration ministerielle sur le problème de l'amnistie,qu'ilcombat, parle de la question de l'alcool, conseille la prudenceen ce qui concerne le problème culturel et demande au gou-·vernement de dissiper toute équivoque en ce qui concerne les

mesures à prendre en vue de maintenir l'unité du pays);Demarre (qui envisage le problème agricole); Mullie (qui,au nom de la droite, fait quelques remarques complemen-taires en ce qui concerne la question agricole et parle notam-ment de la culture du tabac, de celle du houblon, de la culturemaraîchère et fruitière, signale la situation terrible qui se pré-sente pour les agriculteurs par suite des ravages de la fièvreaphteuse); Servais (qui intervient en faveur des classes
moyennes, notamment en ce qui est relatif à la concurrence,
au crédit,à la vente de l'alcool,aux impôts,etc.,etapporte
au gouvernement la confiance vigilante des classes moyen-nes); Finne (qui rappelle l'urgence de la question des natio-
nalités, en Belgique, s'occupe des intentions du gouverne-
ment au sujet des rapports entre Flamands et Wallons,
estime que, dans le cadre belge, une réconciliation n'est pas
possible dans les circonstances actuelles et expose le pointde vue du groupe nationaliste flamand dans ce problème,
s'adresse particulièrement au premier ministre pour réclamer
l'application loyale des lois linguistiques), p. 127 à 136.

Motion d'ordre de M.De Mont,quidemande,vu le peu desénateurs encore présents, de remettre au lendemain la suite
du débat,p. 136. - M. le président déclare que la décision
prise de suspendre la séance pour la reprendre ensuite doitêtre respectée, p. 136.
19 h. 30 m. et reprise à 20 h. 30 m.La seance est suspendue
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Reprise de la discussion.
Discours de M. Janson, p. m ., qui precise un point de son dis-

cours de l'après-midi, en ce qui est relatif aux charges impo-
sées au budget par les assurances sociales, p. 136. - Dis-
cours de MM. Boon (quidéfend la cause des anciens combat-
tants et insiste tout particulièrement sur la suppression
de la retenue sur la rente des chevrons de front); le
comte d'Aspremont-Lynden (qui traite un point omis dans
la déclaration gouvernementale : celui des relations avec
l'Espagne et avec l'Italie, et traite cette question si impor-
tante pour l'économie nationale, insiste pour que la Belgique
soit représentée à Salamanque et Rome); Clesse (qui
annonce qu'il votera la confiance à condition que le gouver-
nement realise le programme qui a été énonce dans la
déclaration ministérielle); Minnaert (qui parle des fois
sociales, des déportés,demande la prorogation de la loisur
les loyers, du moins dans certaines communes, motive son
vote sur la loi relative aux pensions de vieillesse et indique
les motifs de son abstention); Rolin (qui parle de la politique
étrangère de la Belgique, notamment en ce qui concerne
l'Espagne et l'Italie, et estime qu'un retour à la normalisation
des relations diplomatiques avec Franco etRome constituerait
un regrettable glissement à droite); De Schrijnmakers de
Dormael (qui appuie le discours de M. le comte d'Aspremont-
Lynden et demande que le gouvernement y réponde); Carton
de Tournai (qui parle des lois sociales et des charges qu'elles
entraînent,declare que la collaboration de son parti ne sera
pas aveugle et motive son vote affirmatif); Jos. De Clercq
(quiregretteque lespouvoirspublics n'appliquent pas loyale-
ment les lois linguistiques, parle des nominations, préconise
une meilleure collaboration entre le ministère des finances et
celui des affaires économiques et annonce son vote affir-
matif),p. 136 à 143.- La discussion est close et le vote sur
l'ordre du jour fixe au lendemain a 3 heures. M. le président
remercie les membres du Sénat ainsi que le personnel pour
l'effort qu'ils viennent de fournir, p. 143.

Motion d'ordre de M. De Mont, qui regrette d'être obligé,con.me
chef du groupe rexiste, de désavouer les déclarations faites
la veille par M. de Grunne, annonce,au nom du chef de Rex,
que ces déclarations n'ont pas l'adhésion du parti, p. 146.

1.de Grunne declare accepter des conclusions formuless
par M. De Mont et fait remarquer qu'il a suivi sa conscience
et s'est conforme aux promesses faites aux électeurs qui l'ont
envoyé au parlement, p. 146.

L'ordre du jour de confiance est adopté par 122 voix contre 19
et 3 abstentions, p. 151. - Se sont abstenus : MM. De Neve,
de Spot, Finne, p. 152.

Motion d'ordre de M. Hanquet, qui annonce que s'il avait été
present, il aurait vote affirmativement, p. 152. - Motion
d'ordre de M Noël, qui déclare qu'il aurait voté négativement,
p. 156.- Motions d'ordre de MM. Broekx,Smets et Godding
qui déclarent que s'ils avaient été présents, ils auraient voté
l'ordre du jour), et Deumens (qui déclare qu'il aurait voté
contre), p. 156.

CABINET PRÉSIDÉ PAR M. SPAAK.

Déclaration du gouvernement après la formation du nouveau
cabinet, présidé par M. Spaak.

Ann.- M. Van Dieren demande que la déclaration soit lue d'abord
en néerlandais, p. 1372. - M. Le président declare que le
ministre peut s'exprimer dans la langue qui lui convient,
p. 1372. - M. Spaak, p. m ., m. a. et. c. ex ., fait remarquer
que, par déférence pour le Sénat, il convient que le premier
ministre prenne laparoled'abord,p.1372.- M.Van Dieren
continue à parler dans le bruit et M. le président, après l'avoir
averti, le rappelle à l'ordre puis consulte l'assemblée au sujet
du rappel à l'ordre et cette sanction est maintenue,p. 1372,
1373.- M. Van Dieren demande l'appel nominal et continue
à troubler l'ordre; M. le président propose de lui appliquer
la censure avec inscription au procès-verbal, p. 1373.M.Van Dieren demande la parole sur l'application du règle-
ment et l'ayant obtenue, fait diverses observations et pro-
teste à nouveau parce que la déclaration n'est pas lue en
premier lieu en néerlandais, p. 1373. - Ilest procédé au
vote par appel nominal sur l'application de l'article 37 du
règlement prévoyant la censure, avec inscription au procès-
verbal; la censure est approuvee par 117 voix contre 10 et5 abstentions, p. 1373.- Se sont abstenus :MM. le baron
de Dorlodot, Orban, Sobry, Van Dieren et Vos (Herman),
p. 1373. - Les membres du groupe nationaliste flamand quit-tent la salle.

Discours de M. Spaak, p. m .,m.a.ét.c.ex .,quiexpose dans
ses grandes lignes, le programme que le nouveau gouverne-
ment compte réaliser en ce qui concerne les solutions à
donner aux grands problèmes qui interessent le pays,p.1374,
1375.- M. Marck, m. p ., t ., t.et I.N. R ., donne lecture du
texte flamand de ladéclaration,p.1375 à 1377.

M. le président propose au Sénat de remettre au jeudi la dis-
cussion de la declaration et de ne pas sieger le lendemain,
mercredi, p. 1377.- Observations de MM. De Mont et Noël,p. 1377.- La proposition du président est admise.
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Au moment d'aborder la discussion, M. le président rappelle

qu'il a ete decide que le debat serait termine ce même jour,p. 1380.
Discussion.

Discours de MM. le vicomte Simonis (qui déclare parler en
son nom personnel, annonce qu'il votera la confiance, indique
les points de la declaration qui ont son approbation, mais
déclare que sa vigilance restera en éveil); Henricot (qui
estime que le gouvernement doit réaliser le plus promptement
possible, avec l'aide du parlement, les mesures de redesse-
ment économique et financier, rend hommage aux ministres
démissionnaires, préconise la reprise des relations commer-
ciales avec l'Espagne nationaliste, demande le renforcement
de la politique touristique, estime qu'il sera peut être néces-
saire de demander au parlement de modifier ses méthodes
de travailetdeclare que la gauche liberale s'efforcera d'aider
le gouvernement dans l'accomplissement de sa mission);
Sobry (qui examine la declaration au point de vue du pro-
blème linguistique, trouve étrange que le gouvernement ne
s'explique pas au sujet de sa politique extérieure et mil :-
taire et insiste sur la nécessité d'une bonne politique agri-
cole); Delvaux (qui déclare que le vote négatif du groupe
rexiste sera l'expression motivee de sa mefiance, critique
certains points de la déclaration gouvernementale et demande
notammentsi le parti rexiste aura enfin accès au micro deT'I.N.R.); Van Dieren (qui revient sur l'incident qui luiavalu la censure au début de la déclaration ministérielle, puis
examine cette déclaration du point de vue flamand, demande
quelles sont les intentions du gouvernement en ce qui
Enghien,
concerne l'amnistie, parle de la situation linguistique

du regime linguistique à l'armée ainsi que des
a

avec Burgos); Vinck (qui rend hommage aux
ministres demissionnaires, puis expose le malaise cree par
relations

la situation économique et estime qu'une politique réaliste
s'impose, attire l'attention sur le problème de la fiscalité
provinciale et communale ainsi que sur celui de l'alcool et
de l'assurance-chômage obligatoire, annonce que le groupe
socialiste votera la confiance); Noël (qui commence par faire
allusion à la manifestation des classes moyennes interdite
le dimanche precedent, puis parle de la composition d
ministère, estime que la declaration est remplie d'equivoque,
exprime ses appréhensions au sujet de la création d'un
service d'inspection des finances, se demande dans q
domaine vont se faire les compressions de dépenses,combat
la reconnaissance du gouvernement nationaliste espagnol et
déclare que son groupe votera contre la confiance); le baron
de Dorlodot (qui soulève quatre questions qu'il estime capi-
tales: les difficultés budgétaires, la politique économique du
gouvernement, la composition du cabinet et l'affaire d'Espagne,
d'clare qu'il émettra un vote negatif); p.1380 à 1395.
Observations de M. le president, qui insiste pour que les
orateurs abregent leurs discours, puis, pendant le discours
de M. Van Dieren, répond à celui-ci au sujet de l'incident
auquel il fait allusion, invite, enfin, les orateurs à rester
dans l'objetdu débat,p.1383, 13

Motion d'ordre de M. Harmegnies, qui propose de limiter le
temps de parole à dix minutes, p. 1393. - Observations de
M. le président, p. 1393. - Le Sénat décide de limiter le
temps de parole a dix minutes, sauf pour MM. le comte de
la Barre d'Erquelinnes, De Clercq etde Grunne,p.1393.

Reprise du débat
Discours de MM. Carton de Tournai(quiestime que la décla-

ration gouvernementale, tout en legitimant tous les espoirs;
autorise toutes les craintes, declare, en conséquence, qu'il
s'abstiendra au vote); Rutten (qui expose le point de vue
des travailleurs démocrates chrétiens, notamment en ce qui
concerne la législation sur l'alcool, les jeux, le tourisme, les
sociétés anonymes, etc ., et annonce qu'il émettra un vote
de confiance); J .- J. De Clercq (qui estime que la grande
majorité de la droite votera la confiance, émet cependant
certaines réserves au sujet de la question linguistique, de
la revision de la Constitution et des projets d'impôts); le
comte de la Barre d'Erquelinnes (qui s'associe à l'hommage
rendu à M. Jancon ainsi qu'aux ministres catholiques demis-
sionnaires; estime que la plupart des membres de la droite
voteront la confiance tout en estimant que, dans la compo-
sition de ce cabinet, ce groupe a été désavantage; insiste
sur la nécessité de mettre fin aux querelles en matière
d'enseignement, estime que certaines réformes des insti-
tutions s'imposent, demande l'égalité pour les deux cultures
nationales, préconise la recherche de l'équilibre budgétaire
par la réduction des dépenses, soulève la question de l'alcool,
intervient en faveur des classes moyennes et insiste pour la
reprise des relations économiques avec l'Espagne natio-
naliste); le comte d'Aspremont-Lynden (qui rend hommage
à la manière dont M. Spaak a formé son cabinet, traite la

quection des intérêts belges en Espagne, parle de lapolitique
du gouvernement en matière de presse, expose con point
de vue au sujet de la question financière, notamment en ce
qui concerne les finances provinciales et communales, et
demande à connaître la politique du gouvernement en matière
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de santé publique, annonce qu'il s'abstiendra au vote, p. 1393
1398.- Discours de M. Spaak, p. m .,m.a.et.c.ex .,qui

donne au Sénat quelques précisions au sujet du programme
du gouvernement, défend ses collaborateurs, dont le choix
a été critiqué par quelques membres, et traite brièvement les
problèmes soulevés par les différents orateurs, p. 1398

Motion d'ordre de M. Van Belle, qui propose la clôture, p. 1400.
à 1401.

- Observation de M. Gillon, qui estime que la clôture ne
peut être prononcee avant que M. de Grunne ait prononce
son discours, p. 1401. - M. le president se declare d'accord
et annonce que certains membres ont demandé à motiver
leur vote, p. 1401. - Le Sénat marque son accord.

M. le president donne lecture de l'ordre du jour de confiance
presente par MM. Vinck, Volckaert, Gillon, Henricot,

J .- J. De Clercq et le comte de laBarre d'Erquelinnes, p. 1401.
Reprise de la discussion.

Discours de M. de Grunne, qui se borne à l'analyse de la
déclaration, dont il relève certains points qui n'ont pas son
approbation et indique les motifs pour lesquels il ne votera
pas la confiance, p. 1401 à 1403. -- La discussion est close.

M. Mullie expose le point de vue du groupe agraire catholique
et motive son vote affirmatif; M. le baron Nothomb motive
son vote négatif; M. Temmerman motive son abstention et
exprime sa confiance en M. Pholien, m. j .;M. Rolin déclare
qu'il votera la confiance malgré les réserves que lui inspirent
certaines formules imprécises de la déclaration et son
desaccord avec la politique extérieure; M. De Boodt motive
son vote affirmatif; M. G. Cools donne les raisons de son
vote négatif, p. 1403 à 1405.

L'ordre du jour de confiance est adopté par 118 voix contre 22
et7 abstentions, p. 1405 - Se sont abstenus :MM.Crokaert,
comte d'Aspremont-Lynden, de Spot, Smits, Sobry, Tem-
merman et Van Ackere,p.1405.

Port d'uniforme.- V. Interpellations, au nom de M. Minnaert.

Prescription exceptionnelle en matière sociale. - V .: Assurances
sociales.

Président du Sénat.
V. aussi, pour les interventions du président, la rubrique

Chambres législatives-Sénat : Fixation de l'ordre du jour. :
Ann. - M. Moyersoen est reetu par acclamations président du

Senat, p.3.M. Vinck est elu premier vice-president du Senat,p. 3.
M. le baron Boel est elu deuxième vice-président du Sénat, p.3.
M.Soudan est elu troisième vice-presidentdu Senat,p.3.M. Moyersoen prononce un discours en prenant possession du

fauteuil de la présidence, p.4, 5.
Annonce au Sénat le décès de M. Lindekens, sénateur, et pro-

nonce un discours, p.5.
Annonce le décès de M. le baron d'Huart, ancien sénateur et

ancien vice-president du Senat, et prononce un discours, p.5.
Budgets. Procedure a suivre pour leur discussion. A la fin

de la première séance de la session, insiste particulièrement
sur l'urgence du dépôt des différents rapports sur les bud-
gets, afin que leur examen puisse être entame au plus tard
le 23 novembre et termine pour la fin de l'année, p. 6.-Propose de maintenir, pour la discussion des budgets, la
procedure admise en 1937, p.338.- Au moment de la fixa-
tion de l'ordre du jour, le 20 janvier, fait remarquer que tout
l'effort du Sénat doit être consacré à la discussion des bud-
gets, les crédits provisoires expirant le 21 mars, fait diverses
propositions quant à l'ordre dans lequel les budgets seront
examinés, le nombre d'orateurs mandatés et autres, la durée
de la discussion, p. 372. - Au cours de la séance du 1er mars,
attire l'attention du Sénat sur l'urgence de la discussion des
budgets, les crédits provisoires venant à expiration de 31 mars;
rappelle que pendant la discuss. a des budgets, iln'y aura
p. 795.
plus devote après 5 heures nipendant les séances du matin,

Proposition de loi abrogeant l'article 3, 9º, de la loi du
23 mars 1932 établissant des mesures temporaires destinées
à assurer l'équilibre budgétaire. M. Boon attirant l'attention
du Sénat sur l'urgence de cette proposition, fait remarquer
que M. le ministre des finances a demandé que cet objet fût
renvoyé à l'examen de la commission des finances, p. 11.
Discussion générale. Observation. Prie les orateurs d'être
brefs,p.2023.

Projet de loi relatif à l'assurance en vue de la vieillesse et du
deces premature. Vote en seconde lecture. Art. 47, 4º.

Interpellation de M.Van Dieren au sujet de la réception des
p. 19.
Observation au sujet du texte qui doit être soumis au vote,

enfants hollandais a Bruxelles. Fait des observations au sujet
de la demande d'urgence, trouvant étrange qu'un ministre
démissionnaire. soit interpellé, p. 26.
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Décès de MM. Beeckx et Hebbinckuys. Discours, p. 30, 31.
Annonce au Sénat le décès du vicomte Poullet, ministre d'Etat,

membre de la Chambre des représentants, et prononce un
discours à cette occasion, p. 88.

Fixation de l'ordre du jour. Fait des propositions au sujet de
l'ordre des travaux du Senat avant les vacances de Noël,
notamment en ce qui concerne la discussion de la déclaration
du gouvernement et la discussion des budgets, p. 88. -En réponse a des observations de MM. J .- J. De Clercq et
Van Fleteren, declare que les travaux du Sénat doivent se
poursuivre normalement, p. 88, 89.

Declaration du gouvernement preside par M. Janson. Discus-
sion. Propose d'accorder a MM. de Grunne et Finne le temps
de parole qu'ils jugeront necessaire et de limiter a dix minu-
tes le temps de parole des orateurs suivants, p. 117, 118.-Fait remarquer à diverses reprises a M. de Grunne qu'il
sort totalement de l'objet en discussion, p. 121, 124, 126.

Projet de loi portant création de l'Ordre des médecins et pro-
position de loi portant création d'un Ordre des profess: ns
médicales. Discussion des articles. Art. 3. Observation a
sujetde la procédure à suivre pour la discussion, p. 154.

Fixation de l'ordre du jour. Seance du 14 decembre 1937.
Motion d'ordre de M. Harmegnies protestant parce que l'on
aborde des interpellations au lieu de commencer la discus-
sion des budgets a l'ordre du jour. Déclare que le Sénat
discutera les budgets à loisir et motive la modification appor-
tée à l'ordre du jour, p. 180. - A la fin de la séance, indique
les objets qui figureront à l'ordre du jour du lendemain,
notamment le budget de la defense nationale, et estime que
le Senat pourrait aborder l'examen de la dotation senator ale
le jeudi, à 16 heures, si l'examen des budgets de la défense
nationale et de la gendarmerie est terminé,p. 187.

Fixation de l'ordre du jour. Motion d'ordre de M. De Mont au
sujet des travaux parlementaires. Fait remarquer à M. De
Mont que les membres jouissent toujours du droit d'amen-
dement, p. 191. - -Répond a une observation de M. Harme-
gnies et justifie la procedure qu'il a suivie pour la bonne
marche des travaux du Sénat, p. 192.

Fixation de l'ordre du jour. Seance du 16 décembre. A l'occa-
sion de motions d'ordre demandant l'urgence pour certaines
interpellations, indique les objets figurant à l'ordre du jour
de la dernière semaine avant la Noël, insiste sur l'urgence
du budget des voies et moyens, du projet sur le contingent
et sur les crédits provisoires, propuse de tenir éventuellement
une séance le vendredi pour epuiser l'ordre du jour,p.218.

Budget de la defense nationale pour l'exercice 1938. Discussion
générale. Observation au sujet de la suite des débats,p.229,
230.

Interpellation de M. Harmegnies sur la malheureuse situation
financière des villes et des communes belges et sur les reme-
des qu'il importe d'y apporter au plus tôt.Prie les orateurs
de condenser leurs observations, p. 245.

Motion d'ordre de M. Clays au sujet de l'urgence d'une pro-
position de loi relative a la loi sur les loyers. Fait observer
que cette proposition de loi doit suivre la filière réglemen-
taire, mais queM. Clays a la faculté d'adresser une demande
d'interpellation, pour laquelle le Sénat pourra décider l'ur-
gence, p. 266.

Stomatite aphteuse. Inflige un rappel a l'ordre a M. Delvaux,
qui interrompt constamment le discours du ministre de
l'agriculture, p. 271.

Projet de loi relatif à la protection du titre et de la profession
d'architecte. Discussion générale. Estime opportun le renvoi
en commission propose par le ministre, p. 294.- Art.5 et
amendement de M. P. De Smet. Observation au sujetdu texte
à soumettre au vote,' p. 298. - Art. 7. Commente un amende-
ment subsidiaire de M. Boon, p. 300.

Budget des voies et moyens pour l'exercice 1938. Discussion
· générale. Motion d'ordre de M. Leyniers au sujet de la suite

des débats. Consulte le Senat sur l'opportunité d'une suspen-
sion de séance, p. 325.

Projet de loi fixant le contingent de l'armée pour 1938. Pendant
le vote sur l'ensemble du projet, inflige un rappel à l'ordre à
M. Finné, p. 337.

Vacances du Sénat. A la fin de la séance du 23 décembre 1937,
estime qu'un bon travail pourra se faire en commission pendant
les vacances et maintient sa proposition de reprendre les

séances publiques le 18 janvier, p. 338..Fixation de l'ordre du jour. Séance du 20 janvier. Fait remar-
quer qu'il est urgent que le Sénat discute les budgets, insistepour que les rapports soient deposes dans le délai le plus bref,
indique l'ordre dans lequel il estime que les budgets doivent
être discutés, fait des propositions au sujet de la procédure à
suivre pour la discussion et demande au Sénat de décider
qu'il n'y aura plus d'interpellations, sauf urgence déclarée par
le Senat, avant que tous les budgets soient discutes, p. 372.-Motion d'ordre de M. de Grunne demandant s'il ne serait
pas opportun de réserver un jour aux interpellations. Estime
que les interpellateurs peuvent présenter leurs observations au
ministre pendant la discussion du budget du ministre qu'ils
désirent interpeller, estime a ce propos qu'il serait utile de
tenir des séances du matin et éventuellement de prolonger
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celles de l'apres-midi, p. 372. - M. de Grunne insistant sur
sur sa motion, fait remarquer qu'ils'agit d'abord d'examiner
les budgets, p.372.

Budget de l'intérieur pour l'exercice 1938 et interpellations
jointes. Discussion d'ensemble. Rappel au reglement d
M.Noëlprotestantparce qu'iln'est inscrit que sous le nº 10
dans la discussion du budget, alors qu'il l'était precedem-
ment sous le nº 7. Déclare que l'affirmation de M. Noël n'est
pas exacte et estime l'incident clos,p. 368. - Reprise de la
discussion. M. Dierckx, m. i ., proposant de donner la parole
successivement à tous les interpellateurs, se déclare d'accord
et annonce qu'ilva donner la parole à M. Orban, puis à

1.Van Dieren etDeumens, p. 368.- -Plusieurs membres
demandantà la fois la parole et n'étant pas d'accord au sujet
du moment où ils l'obtiendront, suspend la séance pour mettre
fin au tumulte, p. 369. - Reprise du débat. M. Deumens
demandant à nouveau la parole, rappelle que différents mem-
bres ont interpelle sur le même objet, qu'ils ont été inscrits
dans la discussion du budget et que M. Van Dieren notamment

Demande de M. Orbanest inscrit sous le nº 14, p. 369. - Demande de M. Orban
endant à pouvoir parler immédiatement. Met cette pro-

position aux voix, p. 370. - M. Finne demandant l'appel
nominal et de violentes protestations s'élevant, déclare que
la séance est levee, p. 370.- Motion d'ordre de M.Gillon
au sujet des incidents de la veille. Rappelle les faits qui
ont amené les incidents et fait diverses observations à
ce sujet, p. 374. - Reprise de la discussion générale.
Observation au sujet de la suite de la discussion, p. 389.

·Propose de prolonger la séance en cours et de limiter
la duree des discours a dix minutes, pour pour deux
orateurs mandates et pour les interpellateurs p. 389. -Ayant donné la parole à M. Harmegnies etM.Van Dieren
protestant,constate que M. Van Dieren l'empêche de parer
et le menace de sanctions, puis rappelle les dispositions régle-
mentaires et justifie sa manière de voir, p. 414. - Motion
d'ordre de M.de Grunne. Se déclare d'accord avec celui-ci
pour dire que la méthode appliquée dans la discussion du
budget est défectueuse et annonce qu'il fera des propositions
pour fixer les interpellations au jeudi, a 4 heures, p. 416.
Discussion des articles. Reprise du vote sur l'article2.M. de
Grunne protestantparce que le ministre n'a pas répondu à
tous lesorateurs, lui fait remarquerque :adiscussion générale
a été close et qu'il n'y a pas lieu d'y revenir, p. 446.- M. de
Grunne insistant pour que le ministre réponde et demandant
le vote sur cette motion, déclare à nouveau que le débat a été

-M.de Grunne insistant toujours,propose au
Senat son exclusion, qui est adoptee, p. 447. -M. de Grunne
refusant de sortir, suspend la séance, p. 447. - Rappel au
règlement de M. De Mont au sujet de l'exclusion deM. de Grunne : Justifie son point de vue dans la question etfait remarquer que les cinq sixièmes du Sénat l'ont approuvé,
p. 450, 451.

Interpellation de M. Orban an sujet des organismes parastataux.
M. Van Dieren voulant empêcher M. Orba.1 de développer son
interpellation, demande si de Senat est dispose a entendre
immédiatement l'interpellation de M. Orban, p. 375.

Budget de l'agriculture pour l'exercice 1938. Discussion générale.
Avant la reprise de la discussion, fait diverses observations
au sujet de la suite des débats et demande aux orateurs de

condenser leurs observations, p. 466, 467, 493.
Budget du travail et de la prevoyance sociale pour l'exer-

cice 1938. Discussion générale. Motion d'ordre deM.Demarré
qui proteste parce que M. J .- J. De Clercq, rapp ., a donné la
traduction française de certaines parties de son discours.
Déclare que chaque orateur a le droit de parler dans la langue
qui lui convient, p. 568.

Budget des transports pour l'exercice 1938. Discussion générale.
Fait remarquer que, vu le grand nombre d'orateurs inscrits,il faudra tenir une séance le lendemain matin pour pouvoir
achever le budget le jeudi, p. 645.

Visite en Belgique de M. Herbert Hoover, ancien président des
Etats-Unis, fondateur et premier président de la « Commission
for relief in Belgium >>. A cette occasion, s'associe au nom du
Sénat à l'hommage qui a ete rendu laveille par la Chambre
des représentants à ce grand bienfaiteur de la Belgique, p. 683.

Mort de M. Anseele, ministre d'Etat. Rend hommage à lamémoire de M. Anseele, ancien ministre, ministre d'Etat et
ancien membre de la Chambre des représentants et fondateur
du P. O. B .; exprime, au nom du Sénat, ses sentiments de con-
doléances à la famille du défunt, p. 704.

Interpellation de M. Pholien au sujet de l'inopportunité d'une
requête adressee parM. leministre de lasanté publique au
comité d'hygiène de la Société des Nations. Observations au
sujet des nombreuses interruptions pendant le discours du
ministre, p. 713 à 715.- Vote sur les ordres du jour. Fait
remarquer que dla priorite étant decides, l'ordre du jour de
M.Delvaux n'estplus recevable,p.814.- - Rappel au regle-
ment de M. Van Dieren. Observations, p. 836.

Fixation de l'ordre du jour. Au cours de la séance du 24 fé-
vrier, annonce que M. de Man, m. f ., indispose, ne pourra
assister à la séance et propose en conséquence de modifier
l'ordre du jour pour les budgets à discuter, p. 770. - A la fin
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de la même séance, fait diverses observations au sujet des
prochains travaux du Sénat et prie les orateurs de restreindre
et de condenser leurs discours, p. 776.

Budgetdes affaires économiques pour l'exercice 1938. Discussion
générale. Observations au sujet de la suite des débats, p. 775,
776.

Procedure parlementaire. Motion d'ordre de M. Van Fleteren au
sujet des prolongations de séances. Déclare que le Sénat avait
décidé de terminer la veille la discussion générale du budget
des affaires économiques, puis fait remarquer que de trop
nombreux orateurs prennent la parole et estime que les
groupes devraient prendre des mesures pour limiter les inter-
ventions, p. 836.

Budget de l'instruction publique pour l'exercice 1938. Discussion
générale. Observation au sujet de la suite des débats, p. 908.- Se déclare d'accord sur une proposition de M. Bouilly te 1-dant à clore la liste des orateurs, mais rappelle que le Sénat
a décidé de terminer l'examen du budget ce jour-même, p. 928.- MM. Van Dieren et Van Fleteren demandant l'appel nomi-
nal pour faire constater que le Senat n'est plus en nombre,
répète qu'il n'y a pas lieu à appel nominal, la décision prise
par le Sénat étant formelle, p. 928. - MM. Van Dieren et Van
Fleteren protestant, maintient sa manière de voir, rappelle à
l'ordre M. Van Dieren à trois reprises différentes et déclare
qu'il demandera son exclusion, puis, l'opposition continuant,
suspend la séance, p. 929. - A la reprise de la séance, en
réponse à une observation de M. Deumens. invoquant l'arti-cle 44 du règlement, fait remarquer que l'intervalle de la sus-
pension de séance a été d'une heure exactement, p.929.-Rappelle que le 1er mars, il a fait une communication au Sénat
concernant l'urgence de la discussion des budgets, qu'il a été
décidé de ne plus émettre de vote après 17 heures ni pendant
les séances du matin, expose son point de vue dans le cas
présent et estime être en droit de clore le débat et de ne pas
accepter de vote, p. 930.- Proposition de clôture introduite
par M. Van Dieren. Observations, p. 930, 931.- Déclare quele Sénat sera consulté le mardi suivant au sujet de la clôture
de la discussion, p. 932. - Rappelle M. de Grunne à l'ordre
pour les menaces contenues dans les propos qu'il vient de
tenir, p. 932. - Le tumulte continuant et toute discussion
devenant impossible, lève la séance, p. 932. - Reprise de la. Reprise de la
discussion. Au moment de la reprise de la discussion, rap-pelle les incidents de la dernière séance et estime qu'ils sont
la preuve de la necessità d'une revision du règlement du
Sénat, p. 944.

Budget des pensions pour l'exercice 1938. Discussion générale.
Observation. Estime que M. Neves sort de l'objet en dis-
cussion, p. 971. - Motion d'ordre de M. Ccols demandant
si le Sénat entend ouvrir un débat sur les pensions de laguerre. Insiste pour que les orateurs s'en tiennent exclusi-
vement au budget des pensions, sans empiétersur lesattri-
butions d'autres departements, p. 972.

Projet de loi relatif au remboursement de certains emprunts
extérieurs. Fait remarquer, pendant la séance du 16 mars,
l'urgence de ce projet, depose la veille a la Chambre,
insiste pour que les membres du Senat soient presents
lendemain afin qu'il puisse être procede au vote sur ce
projet, vraisemblablement apres 5 heures, p. 973.

Budget des travaux publics et de la resorption dif chômage
ur l'exercice 1938. M. Bologne faisant remarquer qu'il

est d'usage de discuter ce budget en même temps que le
budget extraordinaire, fait remarquer que cette procédure
est difficilement applicable, le ministre des finances, débordé
de travail, ne pouvant assister à toutes les séances,et invite
les orateurs qui prendront la parole à s'en tenir à l'objet en
discussion, p. 980.

Interpellation de M. de Grunne au sujet des mesures urgentes
qui s'imposent a l'égard de notre politique intérieure à
suite des derniers événements européens. Fait remarquer
que le comte de Grunne demande de joindre son interpellation
à celle de M. Rolin, estime que cette procédure n'est pas à
adopter et propose de fixer cette interpellation après celle de
M. Rolin, p. 1049.

Budget de la justice pour l'exercice 1938. Discussion générale.
Observation au sujet d'une expression employee par M. Han-
quet a l'adresse de M. Bourguignon, p. 1065.

Projet de loi allouant des crédits provisoires à valoir sur les
budgets de l'exercice 1938.Discussion générale. Observations
au sujet du retard dans les travaux parlementaires, p.1092.

Projet de loiapportant des modifications à la loi organique du
10 mars 1925 ainsi qu'à celle du 27 novembre 1891 sur l'assis-
tance publique. Au moment où va être abordée la discussion
générale du budget de la santé publique, M. Harmegnies
demandant que celle de ce projet y soit jointe, fait remarquer
que le rapport n'en est pas encore depose et estime qu'il est
de mauvaise politique de joindre la discussion d'un projet à
celle d'un budget, p. 1108.- Discussion des articles.Art. 2ter.
Observation, p. 1348. - Vote en seconde lecture. Art. 3. Obser-
vation au sujet d'une modification de rédaction, p. 1497.

Interpellation de M. Rolin au sujet de l'envoi d'un ambassadeur
à Rome auprès du Roi d'Italie, Empereur d'Ethiopie.
M. Demarre avant esti -- e que le président était partial, le
rappelle à l'ordre, p. 1131.
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Budget des affaires étrangères pour l'exercice 1938. Discussion

générale. De nombreuses interruptions hachant le discours
du comte d'Aspremont-Lynden et le bruit allant en augmen-
tant, suspend la séance, p. 1148.- En réponse à un rappel
au règlement du comte de Grunne, déclare que, vu le grana
nombre d'interrupteurs, il a prefere suspendre la séance,
p. 1149. - Reprise de la discussion. Observation. Prie
membres de ne pas s'immiscer dans la politique intérieure
d'autres pays, p. 1158, 1160, 1161.-pelle que la discussion de ce budget doit être terminée le
jour même et que le Sénat siegera le lendemain, matin et
après-midi, pour examiner le budget de la santé publique,
p. 1164.

Projet de loi portant réglementation de la durée du travail dans
l'industrie diamantaire. Discussion au sujet de l'urgence.
M. Boon protestant a plusieurs reprises au sujet de la reu-
nion de la commission,qu'il estime irrégulière, fait remarquer
que le Sénat ayant décidé l'urgence, M. Boon doit respecter
la décision prise, p. 1262.- Rappel au règlement de M.Cro-
kaert : Observations, p. 1262. - Au moment où la discus-
sion va être abordée et M. Van Dieren proposant l'ajourne-
ment du débat, estime que le débat pourraitêtre fixé à la
séance de rentrée, p. 1265. - M. Van Eyndonck demandant
que le Sénatse réunisse avant le 1ermai,déclare qu'ilne
desire prendre aucun engagement et que, du reste,patronset
ouvriers sont d'accord au sujet de la question,que le vote du
projet ne fera que confirmer, p. 1263. - Discussion des arti-
cles : Art. 6 et amendement de M. Van Coillie : Fait remar-
quer qu'il n'est saisi d'aucun texte nouveau pour l'amende-
ment,p. 1321.

Annonce le décès de M. Rubbens, ministre des colonies,membre
de la Chambre des représentants, et prononce un discours à
cette occasion, p. 1268.

Projet de loi allouant des crédits supplémentaires pour les
années 1936 et antérieures et pour l'année 1937 et rapport
sur la comptabilité des dépenses engagées. Discussion géné-
rale. M. Boon interrompant M. Soudan, m. f., à plusieurs
reprises et maintenant les accusations portées contre M. van
Zeeland par M. Delvaux, le rappelle à l'ordre par deux fois,
p. 1310. - M. de Mont déclarant qu'il demandera la scission
du vote, lui fait remarquer qu'il pourra,s'il le désire, présen-
ter un amendement au moment du vote sur le rapport, p. 1319,
1320.

Déclaration du gouvernement forme sous la présidence deM. Spaak.M. Van Dieren demandant que la déclaration soit
d'abord lue en flamand, fait remarquer que le ministre a le
droitd'employer la langue qui lui convient, p. 1372. -- M. Van
Dieren insistant, le rappelle à l'ordre, puis consulte l'assemblée
sur cette mesure,p. 1373.- M. Van Dieren cominuant a
troubler l'ordre, propose de lui appliquer la censure avec
inscription au procès-verbal, p. 1373. - Discussion de la
déclaration : Insiste pour que les orateurs abrègent leurs dis-
cours, puis, pendant le discours de M. Van Dieren, répond à
celui-ci au sujet de l'incident auquel il fait allusion; invite,enfin, les orateurs à rester dans l'objet du débat, p. 1383,
1384, 1389.

Projet de loi tendant à rétablir la contribution nationale de
crise. Discussion generale. Observations au sujet des nom-
breuses interruptions, p. 1425, 1427. - M. De Mont demandant
la parole pour un fait personnel afin de répondre à une atta-
que deM.de Man contre lePays réel,estimequ'iln'y a pas
lieu à un faitpersonnel, mais qu'il peutse faire inscrire dans
la discussion, p. 1427.-- Fait des observations au sujet de
la suite des débats et rappelle qu'ils doivent être terminés le
lendemain, p. 1444. - Propose, vu les nombreux orateurs
encore inscrits, de limiter le temps de parole, p. 1461. -M. de Grunne élevant des protestations, fait remarquer que
celui-ci se fait toujours inscrire tardivement, et met aux voix
sa proposition de limitation du temps de parole, p.1461.-Estime que le Sénat est d'accord pour limiter à dix minutes
le temps de parole, sauf pour M. de Grunne et pour M. de
Man, p. 1462. - Fait remarquer que M. le comte Lippens,
seul orateur du groupe libéral, avait droit à un temps de
parole illimité et propose au Sénat d'entendre la suite de son
discours, p. 1472.

Interpellation de MM. Onban et Jos. De Clercq au sujet de
l'application des lois linguistiques par rapport aux incidents
du palais de justice de Gand. Motion d'ordre de M. Jos. De
Clercq demandant l'urgence.Observations,p.1510,1511.Discussion de cette interpellation. Motion d'ajournement faite
parM.Van Dieren :Observation,p. 1546, 1547.- M. Van
Fleteren ayant lanceune injure a l'adresse de M. Van Dieren,le rappelle à l'ordre,p. 1548.- Reprise de la discussion
Rappel au règlement de M. Van Dieren au sujet de l'ordre
du jour:Rappelleque leministre a toujours le droit de pren-
dre la parole, mais que la discussion de l'interpellation ne
sera pas prolongée après le discours du ministre, p. 1552.-Reprise de la discussion : Proposition de clôture faite par
M. le comte Lippens :Observation, p. 1559. - Fait person-nel de M. Clays au sujet d'un qualificatif employé la veille à
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son égard : Observation, p. 1561: - Vote sur les ordres du
jour : Estime que l'ordre du jour presente par le comte de
la Barre d'Erquelinnes et consorts doit avoir "a priorite, étant
lepius étendu, mais reconnait que l'ordre du jour de M. Van
Dieren est le plus radical, p. 1569, 1570. - M. Van Fleteren
interrompant constamment M. Van Dieren, le rappelle
l'ordre,p.1570.

Proposition de loi sur l'organisation professionnelle des métiers
et negoces. Discussion generale. Discussion sur une motion
d'ajournement proposée par M. Demarré :Estime préférable
de poursuivre le debat, p. 1517. - Reprise de la discussion
generale. Insiste pour que les orateurs abrègent leurs dis-
cours, p. 1527.- Rappel au reglement:M.Gillon declarant
que M. Vanderpoorten avait demande la parole pour un rap-pel au règlement et qu'il a donc le droit de parler avantM. Crokaert, déclare qu'il y a eu malentendu et donne la
parole à M. Vanderpoorten,p. 1530.- M. Vanderpoorten
demandant l'ajournement, declare qu'iln'y a pas de rappel
au règlement et que celui-ci pourra développer sa motion
après le discours de M. Crokaert,p. 1530. -Reprise de la
discussion generale. Motion d'ordre de M. Gillon au sujet
de l'ajournement:Observations, p. 1532. - D- Discussion sur la
motion d'ajournement : Indique la position de la question,

Fixation de l'ordre du jour : semaine du 21-24 juin : Proposep. 1533.

de porter à l'ordre du jour du mardi le projet concernant
l'Office national des débouchés agricoles et horticoles et celui
relatif à l'organisation judiciaire; propose de tenir uneséance
du matin le mardi suivant, p. 1535.- Fait des observations
au sujet de la demande de M. Deumens concernant l'inter-
pellation qu'il avait adressee a M. Dierckx, m. i ., et estime
qu'une nouvelle demande devrait être introduite, p. 1536.

Enquête judiciaire à la Banque Nationale :Motion d'ordre de
M. Van Dieren demandant que le ministre de la justice fasse
une declaration au sujet de l'enquête judiciaire a la Banque
Nationale : Fait remarquer a M. Van Dieren que le règle-
ment ne prevoit pas qu'on puisse poser des questions au
ministre, mais qu'une demande d'interpellation peut être
introduite, p. 1538.

Projets financiers interessant la colonie et le Ruanda-Urundi.
Discussion générale. Observation : Fait remarquer qu'il
convient de sieger le lendemain matin, p. 1581. - Motion
d'ordre de M. de Grunne au sujet de l'absence du ministre
des colonies au début de la séance du 23 juin : Proteste
contre les paroles de M. de Grunne, p. 1589.

Projet de loi relatif au régime fiscal de la bière. Discussion
générale. Observation. Rappelle que le vote sur les amende-
mentsdoit avoir lieu le jourmême et invite les orateurs à être
brefs, p. 1639. Observations, p. 1640. -- Proposition de
clôture faite par M. Spreutel. Propose de limiter le tempsde
parole a cinq minutes, p. 1644. - Discussion des articles.
Article 1er,§ 1eretamendements de MM. Vigneron et Cools.

p. 1647.
Observation au sujet de la procédure à suivre pour le vote,

Projet de loi relatif au compte de prévision de l'Office national
pour l'achèvement de la jonction Nord-Midi pour l'exer-
cice 1938. Propose au Senat de rayer cet objet de son

ordre du jour et motive cette proposition, p. 1649.
Commissions permanentes. Nouvelle répartition des membres.

Annonce qu'il y a lieu de proceder a une nouvelle repartition
des membres dans les onze commissions, qu'il indique, par
suite de la réduction du nombre de ministères,et propose d'y
procéder avant la fin de la session en cours, p. 1551.- Rappelle
la décision prise de procéder à la modification du nombre
des commission permanentes, donne la liste des onze commis-
sione permanentes qui seront maintenues, déclare que la
nomination des membres devra avoir lieu au début d'octo-
bre, avant le dépôt des budgets pour 1939,et annonce que
des suggestions sont faites pour le maintien de la commis-
sion permanente de l'agriculture, suggestions auxquelles le
bureau s'est raillié, ce qui portera le nombre des commissions
à douze, p. 1828. - Annonce que les listes de présentation
devront être déposées avant le 12 juillet, p. 1829.

Budget des recettes et des dépenses extraordinaires pour l'exer-
cice 1938. A l'occasion d'une fixation de l'ordre du jour, fait
remarquer que ce budget doit être examiné sans remise pos-
sible le mardi suivant et termine le jour même, afin d'éviter
le vote de nouveaux douzièmes provisoires, p. 1572, 1573. -
Prie les orateurs d'être brefs, tout en se déclarant d'accord
pour ne pas étouffer le débat, p. 1572, 1573. - Pendant la
séance du 23 juin, rappelle qu'il avait été decide de discuter
ce budget le mardi suivant, mais que de nombreux amende-
ments étant déposés, il estime préférable de remettre l'examen
de ce budget à une date ultérieure, afin que la commission
puisse prendre connaissance des amendements et faire un
court rapport complémentaire, p. 1604.- Estime le Sénat
d'accord pour examiner le budget en commission le mardi
matin et l'après-midi en séance publique, p. 1604, 1605. -Discussion générale. Observation au sujet de la suite de ladiscussion, qui doit être épuisée le lendemain après-midi,
p. 1712. - Motion d'ordre de M. Harmegnies faisant une
rectification au discours du baron Nothomb : Fait remarquer
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que la rectification a été faite et qu'il ne peut s'agir en
l'espèce d'une motion d'ordre,p.1722. - Reprise de la dis-
cussion : M. Van Dieren proposant la clôture, demande que
le Sénat entende encore deux orateurs, puis, devant l'oppo-
sition, lève la séance, p. 1743. - Reprise de la discussion.
Motion d'ordre .de M. de Dorlodot au sujet de la clôture.
Observations, p. 1765. - Reprise de la discussion :Pendant
le discours de M.de Grunne, un incident ayant éclaté entre
celui-ci, MM. Harmegnies et de Schrijnmakers de Dormael,
rappelle à l'ordre ces deux derniers, p. 1766. - Discussion
des articles des tableaux. Art. 3. et amendements. Indique
la procédure à suivre pour le vote, p. 1792. - Art. 9 et
amendements. Observations, p. 1794. - Observation au sujet
de la procédure suivie pour le vote, p. 1795.- Art. 17 et
amendements
au vote, p. 1796.: Observation au sujet du texte à soumettre

Projet de loi relatif à la création d'un Office nationaldes débou-
chés agricoles et horticoles. Discussion générale. Observa-
tion : Prie les orateurs de ne développer que des considera-
tions générales, les amendements pouvant se discuter lors
du vote des articles, p. 1830.

Interpellations jointes de MM. Neves, Sasserath et Hanquet et
de M. Lekeux au sujet des anciens combattants et des vic-
times civiles de la guerre. Discussion. Motion d'ordre de
M. De Mont. Observation, p. 1851. - Vote sur les ordres du
jour : Observations au sujet de la position de la question,
p. 1902.

Demandes de naturalisations : Vote sur la prise en considera-
tion :Rappel au reglement du comte de Grunne au sujet de
la procédure à suivre : Fait remarquer que les feuilletons
ont été distribués en temps utile,p. 1861.- Discussion géné-
rale et vote : Observation au sujet de la procédure à suivre
pour le vote, p. 1903, 1904.

Projet de loi modifiant l'article 22 de la loi organique de
l'enseignement primaire. Motion d'ordre de M. Hanquet
demandant la réinscription de ce projet à l'ordre du jour :En réponse à une observation de M. Harmegnies, fait remar-
quer que la question préalable ne se pose pas et qu'il s'agit
simplement de savoir si le projet sera ou ne sera pas reinscrit
à l'ordre du jour, p. 1863. - Discussion générale. Discus-
sion au sujet du renvoi en commission : Propose que la com-
mission se reunisse le lendemain matin et que la discussion
soit reprise l'après-midi,p. 1925.- Précise la portée de la
proposition de renvoi en commission, p. 1926.

Fixation de l'ordre du jour : Dernières séances avant les
vacances d'été : Plusieurs membres émettant le désir de voir
discuter divers projets, estime que toute discussion au sujet
de l'ordre du jour est oisens: en ce moment, plusieurs rap-
ports n'ayant pas encore eté déposés, p. 1865.

Projet de loi relatif à l'exacte perception des impots. Observa-
tion au sujet de la reunion de la commission des finances
chargée d'examiner ce projet,p. 1935. - Motion d'ordre de
M. Delvaux au sujet du droit d'amendement du Sénat : Déclare
que ce droit reste entier et que le premier ministre ne posera
pas la question de confiance, p. 1976. - Discussion des
articles. Art. 1er, alinéa 3 : Fait remarquer que si un amen-
dement de la commission est voté, il devra trouver sa place
à la fin de l'article, p. 1996. - Art. 3. Observation au
sujet de la suite du débat, p. 1999.- Art. 6 et amendement.
Propose de statuer en premier lieu sur l'amendement de la
commission, p. 2001.

Fixation de l'ordre du jour. Motion d'ordre de M. Noël
insistant sur l'urgence de certains projets et estimant une
prolongation de session nécessaire pour leur examen : Déclare
qu'il proposera au Sénat de siéger le mardiet le mercredi
matin de la semaine suivante,p. 1938

Projet de loi autorisant, sous certaines conditions, les anciens
combattants a fairevaloir, sans limitation de delai, leurs droits
à une pension d'invalidité de guerre. Discussion générale.
M. De Mont demandant à pouvoir exposer son point de vue
au sujet de la retenue sur les chevrons de front, lui fait
remarquer que ce point n'est pas actuellement en discussion,
mais qu'il est à l'ordre du jour, p. 1955. - Déclare à nouveau
que ce point figure à l'ordre du jour et que M. De Mont
pourra s'expliquer plus tard, p. 1955, 1956.

Fixation de l'ordre du jour : Motion d'ordre de M. Gillon au
sujet de l'ordre du jour des séances des 14 et 19 juillet
Proteste contre l'appréciation émise sur le travail du Sénat
et fait remarquer que les commissions examinent conscien-
cieusement les projets qui leur sont soumis; estime que la
suite du debat pourrait être remise au mardi suivant, p. 1959.
- Rappelle le projet sur l'exacte perception des impôts, pro-
pose d'aborder l'interpellation introduite par M. Bourguignon,
p.1959, 1960.

Projet de loi portant revision de la loi du 8 juillet 1936 concer-
nant les congés payés. Discussion générale. Observations,
p. 2007, 2008.

Fixation de l'ordre du jour. Dernière seance de la session
Propose au Sénat de siéger le vendredi matin et de porter
à l'ordre du jour de cette séance le projet de loi relatif aux
congés payés et d'en épuiser la discussion, p. 2026. - Renou-
velle sa proposition de sieger le vendredi suivant et annonce

Président du Sénat (suite)
qu'il a reçu une motion d'ajournement de toutes nouvelles dis-
cussions, proposition de M. Delvaux et M. de Grunne. p. 2026.- Observations, p. 2029.
la derniere seance de la session, remercie les orateurs quilui ont rendu hommage et rend hommage à son tour au

p. 2080.
au zèle des fonctionnaires des différents services du Sénat,

Prêts d'argent.- V.Droitcivil.

Preuve testimoniale en matière civile.- V. Droit civil.

Privilèges et hypothèques.- V. Droit civil

Prix de l'essence. - V. Interpellations, au nom de M. De Mont.

PrixNobel
PRIX NOBEL POUR LA PAIX EN 1938.

Circulaire concernant la distribution du prix Nobel pour la paix
en 1938.

Ann.- Transmis parle comité Nobeldu parlement norvégien,
p. 88.

Procédure civile :Emploi des langues.- V. Organisation judiciaire:Langues.

Procédure parlementaire.- V.Chambres législatives-Sénat.

Professions médicales. - V. Art de guérir : Ordre des médecins.

Profondeville. - V. Communes : Territoires.

Projets et propositions de loi dont le Sénat est saisi. - V. Chambres
législatives-Senat : Listes.

Prolongation de la scolarité. - V. Enseignement.

Propriété terrienne.
SOCIÉTÉ NATIONALE DE LA PETITE PROPRIÉTÉ TERRIENNE.

Bilan et rapport du conseil d'administration de la société pour
l'exercice 1937.

Ann.- TransmisparM. le ministre des finances, p. 1494.

Protection des titresd'enseignementsupérieur.- V.Droitpénal:Titres professionnels et d'enseignement supérieur.

Provinces.

IMPOTS.- V. Impôts : Fiscalité provinciale et communale.

PENSIONS.- V. Pensions:Pensionsciviles :Personneldespro-
vinces et des communes.

TRAITEMENTS. - V. Traitements :Personnel des provinces etdes
communes.

Q

Questeurs du Sénat.- V. Chambres legislatives-Senat:Questeurs
du Sénat.

R

Radio-télégraphie.

INSTITUT NATIONAL DE RADIODIFFUSION.

Démission :Conseil de gestion.- Annonce de la démission de
M. Maurice Philippson, membre du conseil de gestion de
l'I. N. R ., p. 341.- M. le président annonce qu'il sera procédé
ultérieurement au scrutin pour le remplacement de M. Phi-
lippson,p. 341.- Résultat du scrutin:M.Rey est élu mem-
bre du conseil de gestion de l'I. N. R ., p. 375.

Nominations de membres du conseil de gestion de l'I. N. R.-M.lepresident annonce que les mandats de MM. Kuypers,
Rey et Firmin van den Bosch, membres du conseil de gestion,
viennent à expiration le 6 juillet 1938 et propose au Sénat
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de procéder à la nomination de trois membres de ce conseil
au cou. d'une seance de la semaine suivante, p. 1286.
Le Sénat se déclare d'accord.

Le Sénat procède au scrutin pour la désignation de trois membres
du conseil de gestion de l'l. N. R. Resultat du scrutin : les
mandats de MM. Rey, Kuypers et baron Firmin van den
Bosch sont renouvelés pour un terme de trois ans. p. 1412.

Rapport du conseil de gestion de cet organisme pour l'exercice
écoulé; projets pour l'exploitation et le développement des
services de radiodiffusion pour l'exercice en cours; comptes
arrêtés au 31 décembre 1936, les observations du conseil de
surveillance et réponse envoyée par le ministre au president
de ce collège.

Ann.- Transmis par M. de ministre des P. T. T ., le 21 décem-
bre 1937, p. 226.

Rappels au règlement et rappels à l'ordre. - V. Chambres legisla-
tives : Senat : Incidents.

Ravitaillement. - V. Alimentation et ravitaillement.

Régie des télégraphes et téléphones. - V. Télégraphes et télé-
phones.

Regime de retraite des ouvriers mineurs.- V. Assurances sociales
Ouvriers mineurs.

Règlements définitifs. - V. Budgets.

Remboursement anticipatif d'emprunt.- V. Finances : Dette publique
et emprunts.

Remboursement anticipé des prêts d'argent. - V. Droit civil.

Retraite et survie. - V. Pensions : Pensions civiles.

Roi etFamille royale.
Ann.- M. le président annonce qu'il va être procédé au tirage

au sort pour la désignation de la députation chargée, avec
le bureau, de porter à S. M. le Roi les vœux du Sénat à
l'occasion du nouvel ar,p.342.

Roulage.
VÉHICULES SUR RAILS.

Projet de loi étendant aux véhicules sur rails certaines prescrip-
tions de l'arrête royal du 1er février 1934 sur la police du
roulage et de la circulation.

Doc. - Nº 102. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants le 17 février

1938, p. 702. - Le projet est renvoyé à la commission des
travaux publics.

Ruanda-Urundi. - V. Budgets : a) Congo belge et Ruanda-Urundi;
b) Crédits supplémentaires; c) Règlements définitifs.

S

S. A. B. E. N. A. - V. Transports : Navigation aérienne.

Sciences. - V. Arts, sciences et lettres.

Secrétaires du Sénat. - V. Chambres législatives-Sénat : Bureau
définitif.

Sénat. - V. Chambres législatives-Sénat.

" Servitudes militaires.- V. Armée.

Siam. - V. Affaires étrangères :Commerce.

Société nationale des distributions d'eau.- V. Distributions d'eau.

Société nationale des habitations et logements à bon marché. -V. Habitations à bon marché.

Spectacles et divertissements. - V. Impôts : Impôts directs.

75

Spéculations contre le franc. - V. Interpellations, au nom de
M. Lekeux.

Sûreté de l'Etat.- V. Droit pénal : Crimes et délits contre la sûreté
de l'Etat.

Survie.- V. Pensions :Pensions civiles :Retraite et survie.

Suspension de seance.- V. Chambres législatives-Senet : Incidents.

T

Tabac.- V. Impôts :Douanes et- accises.

Tarif des douanes.- V. Impôts :Douanes et accises.

Taxes. - V. Impôts.

Télégraphes et téléphones.
RÉGIE.

Bilan et compte de profits et pertes pour l'exercice 1936-1937.

Ann. - Dépôt par M. Bouchery, m. p ., t. t .,p. 293 (23 décem-
bre 1937).

Bilan et compte de profits et pertes pour l'exercice 1937-1938.
Ann. - Dépôt par M. Marck, m. t ., p ., t ., t. et I. N. R ., p. 1731

(30 juin 1938) .,
Charges financières. Projet de loi portant réduction des charges

financières de la régie des telegraphes et téléphones enversl'Etat.
c. - Nº 39. Projet transmis par la Chambre des représentants.DOC. 45. Rapport de M. de Spot.

Ann.-- Transmis par la Chambre des représentants le 21 decem-
bre 1937, p. 226.- Le projet est renvoyé à la commission
des P. T.T.

Rapporteur :M. de Spot.
Pas de discussion générale.
L'article unique est adopté sans observations,p.293.
L'ensemble du projet est adopté par 104 voix contre 14 et

1 abstention, p. 336 (23 decembre 1937). - S- S'est abstenu :M. de Schrijmakers de Dormael, p. 335. - Le projet est
soumis à la sanction royale.

Comptes de prévision. - Projet de loi relatif aux comptes de pré-
vision de la regic des telegraphes et telephones pour l'exer-
cice financier 1938 (periode du. 1er mars au 31 decem-
bre 1938).

Doc.- Nº 156. Rapport de M. de Spot.
Ann. -- Transmis par la Chambre des représentants le 12 avri!

1938, p. 1269.- Le projet est renvoyé à la commission des
postes, télégraphes et téléphones.

Rapporteur : M. de Spot.
Pas de discussion générale.
Les articles du tableaux sont adoptés sans observations,. 1328. - V. annexe aux Annales parlementaires de laChambre des représentants, séance du 12 avril 1938.
Les articles du projet sont adoptés sans observations, p. 1328.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 93 voix contre 15,

p. 1329 (11 mai 1938). -- Le projet est soumis à la sanction
royale.

Loi organique : Modification. Projet de loi portant modification àla loi du 19 juillet 1930 créant la régie des télégraphes et
téléphones.

Doc.- Nº 44. RapportdeM.deSpot.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentantsle21 décem-

bre 1937, p. 226. - Le projet est renvoyé à la commissiondes P.T. T.
Rapporteur : M. de Spot.
Discussion générale. Est entendu : M. de Grunne, qui justifie

son vote negatif, p. 292. - La discussion générale est close.
Les articles sont adoptés sans observations,p. 292.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 104 voix contre 14

et1 abstention, p. 336 (23 décembre 1937).- S'est abstenu :de Schrijmakers de Dormael, p. 336. - Le projet est sou-
mis à la sanction royale.

Territoires. - V. Communes.

Titres professionnels et d'enseignement supérieur. - V. Droit pénal.
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Traitements.

PERSONNEL DES PROVINCES ET DES COMMUNES.

Projet de loi relatif aux rémunérations et pensions à charge des
provinces et des communes.

Doc.- Nº 123. Rapport deM. Vander Stegen.
Ann. - Motion d'ordre de M. De Roo, qui attire l'attention sur

l'urgence de ce projet; M. le président déclare que le rapport
sera distribué le samedi suivant, p. 1095.- M. G. Cools
declare que la note de la minorité qu'il presente sera déposée
le lendemain sur le bureau, p. 1095.- M. le président pro-
pose de renvoyer ce projet à l'examen de la commission,
pour étude de certaines modalités d'application, p. 1353. -Assentiment du Sénat.

Transit des marchandises. - V. Commerce et industrie : Licences.

Transports.
V. aussi:Roulage.

CHEMINS DE FER.

Jonction Nord-Midi. Compte de prevision pour l'exercice 1938.-Projet de loi relatif au compte de prevision de l'Office natio-
nalpour l'achèvement de la jonction Nord-Midi pour l'exer-
cice 1938.

Doc. - Nº 109. Projet transmis par la Chambre des représentants.
Nº 201. Rapport de M. le comte de la Barre d'Erquelinnes.
Transmis par la Chambre des représentants le 24 février 1938,

p. 778.- Le projet est renvoyé à la commission des trans-
ports.

Dépôt du rapport par M. le comte de la Barre d'Erquelinnes,
p. 1605 (23 juin).

M. le president propose au Senat de rayer cet objet de l'ordre
du jour et motive cette proposition, p. 1649.- Le Sénat se
déclare d'accord,p. 1649.- M. le comte de laBarre d'Erque-
linnes, rapp ., fait une rectification à son rapport en ce qui
concerne les membres qui assistaient à la réunion de la com-

p. 1649.
mision, ayant omis de citer la présence de M. Lalemand,

Travaux de premier établissement. Releve récapitulatif des
travaux de premier établissement à entamer en 1938 par la
Société nationale des chemins de fer belges.

Ann. - Transmis par le ministre des transports, p.6.
NAVIGATION AÉRIENNE.

Aviation militaire.- V.Armée.
Conseil d'enquête aéronautique.- Projet de loi portant creation

d'un Conseil d'enquête aéronautique.
Doc. - Nº 17. Rapport du comte de la Barre d'Erquelinnes.
Ann. - Dépôt du rapport par le comte de la Barre d'Erquelinnes,

p.36 (30 novembre 1937).
M. Marck,m. t .,demande que la discussion du projet soit

ajournée, le gouvernement désirant y apporter des amende-
ments, p. 66. - Assentiment du Senat.

S. A. B. E. N. A. - Projet de loi portant prorogation temporaire
des dispositions réglant les modalités de l'assistance finan-
cière de l'Etat et de la colonie à la Société anonyme belge
d'Exploitations de la Navigation aérienne (S. A. B. E. N. A.).

Doc. - Nº 16. Rapport du comte de la Barre d'Erquelinnes.
Ann.- Dépôt du rapport par le comte de la Barre d'Erquelinnes,

p.36 (30 novembre 1937).
Pas de discussion générale.
Les articles sont adoptés sans observations, p. 66.
L'ensemble du projet est adopté par 96 voix contre 10 et7 abstentions, p. 72, 73 (2 décembre_1937). -abstenus : MM. Rhodius, Vigneron, de Fraipont, de Grunne,.Se sont

E. Delvaux, De Mont et de Schrijnmakers de Dormael,p.73.- Le projet est transmis à la Chambre des représentants.

VÉHICULES SUR RAILS. - V. Roulage.

Transportdes corps.- V. Hygiène.

Travail
CHOMAGE INVOLONTAIRE, - V. Assurances sociales.

Travail (suite)
CONGÉS PAYÉS.

Projet de loi portant revision de la loi du 8 juillet 1936 concer-
nant les congés annuels payes.

Doc.- Nº 212. Projet transmis par la Chambre des représentants.Nº 248. Rapport de M. Lohest.
Ann. - Transmis par la Chambre des représentants le 29 juin 1938,

p. 1718. - Le projet est renvoye a la commission du travail
et de la prévoyance sociale.

Rapporteur : M. Lohest.
Discussion générale.

Discours de MM. Spreutel (qui approuve le projet et demande
le retrait des amendements proposes); Rogister (qui inter-vient en faveur des travailleurs à domicile, puis demande
la création de caisses de compensation); Guinotte (qui
critique les conditions dans lesquelles se fait l'examen de
ce projet ainsi que certaines dispositions du projet en
discussion, qu'il estime inutile); Lohest, rapp. (qui defend
et commente le projet, demande au ministre de donner
certaines précisions et insiste spécialement sur l'octroi de
congé supplémentaire a la jeunesse); Henricot (qui estime
que le gouvernement a viole la déclaration ministérielle,
proteste contre la charge nouvelle imposee a l'industrie et
combat le projet),p. 2005 à 2012.- Observations de M. le
président, p. 2007, 2008.
l'occasion de la fixation de l'ordre du jour, le 20 juillet,
M. le president propose de reporter au mardi suivant lasuite du débat,p.2027.

Reprise de la discussion générale.
Discours de MM. Van Coillie (qui critique les nouvelles charges

qui vont être imposées à l'industrie ainsi que certaines dispo-
sitions du projet, motive son vote négatif et attire l'attention
ur les nombreuses formalités imposées aux employeurs);

Boon (qui rappelle un amendement présenté par son groupe,
puis parle de l'application de la loi à la main-d'œuvre étran-
gère); Mertens (qui estime que le projet constitue un
compromis, déclare que son groupe le votera, combat les
arguments de M. Guinotte et de M. Henricot et invite le Sénat
à voter le projet sans l'amender); Moulin (qui félicite le
rapporteur pour s i. travail, relève certaines observations
de M. Guinotte, regrette que la loi ne s'applique pas àl'agriculture et demande que le projet soit adopte sans
amendements),
MM. Delattre, m. t. p. s ., Spreutel, Ronvaux, Beauduin, Gui-

p. 2032 à 2038 - Observations de
notte,p.2035 à 2038.

Fait personnel de M. Guinotte,qui répond aux critiques émises
à son adresse par M. Mertens, p. 2038, 2039.

Reprise de la discussion générale.
Discours de Mme Maréchal (qui exprime certaines appréhen-

sions, tout en déclarant que son groupe votera le projet);
M. Noel (qui regrette que le projet ne s'applique pas aux

ouvriers agricoles et declare que son parti votera la loi
malgré ses imperfections); De Wilde (qui estime que l'appli-
cation de la loi donnera lieu à des difficultés, notamment
en ce qui concerne les entreprises de travaux publics,
demande également que l'on coordonne les congés afin de
ne pas entraver le travail normal); Ronvaux (qui déclare
que son groupe renonce à intervenir dans la discussion afin
de ne pas retarder le vote); Guinotte (qui relève certaines
observations faites par M. Mertens); le chevalier Dessain
(qui demande des précisions au ministre au sujet des moda-
ditésd'application de la loiet de son interprétation), p. 2044,
2045.- Discours de M. Delattre, m. t.p. s ., qui defend et
commente le projet, puis répond aux observations présentées,
p. 2045 à 2047.p. 2045 à 2047.- Observations de MM. Lohest, rapp .,et le
chevalier Dessain, p. 2047. - La discussion générale est
close.

Discussion des articles.
Art. 1er du projet :

Aritcles de la loi de 1936 : Art.1º : Un amendement de
M. Noëletun amendement de M. Lalemand se rattachent à
cet article. Sont entendus : Mlle Baers et M. Noël (qui défend
son amendement), p. 2048. - M. Delattre, m. t. p. s ., combat
les amendements présentés, p. 2048. - L'amendement de
M. Noël est rejeté par assis et levé, p. 2048. -- M. Lalemand
retire son amendement, p. 2048.- L'article 1er est adopté,

Art. 2. M. le président indique des amendements : 1º dep. 2048.

MM. De Boodt et Dubois; 2º de MM. Guinotte et Henricot,
p.p. 2049. - M. De Boodt justifie ses amendements;
M. Delattre, m. t.p. s ., combat les amendements présentés,
p. 2049. -p. 2049. - L'amendement de MM. De Boodt et Dubois est
rejeté,p. 2049. M. Guinotte defend son amendement,
p. 2049.- M. le président annonce que l'on va voter par
division,p. 2049. L'alinea 1er est adopté, p. 2049.-Alinéas 2 et 3 (dont M. Guinotte propose la suppression). et
alinea 4. Adoptés,p.2049.



TABLE ALPHABÉTIQUE. - DU 9 NOVEMBRE 1937 AU 26 JUILLET 1938.

Travail. CONGÉS PAYÉS (suite)
Art. 4. M. le président annonce qu'un amendement de MM. De

BoodtetDubois est retiré; l'article estadopté, p. 2050.
Art.5. M. Henricot defend les amendements qu'il propose avec

M. Guinotte; M. Delattre combat ces amendements ainsi que
ceux deposes par MM. De Boodt et Dubois, p. 2050 à 2052.
- Sont encore entendus : M. le vicomte Simonis (qui appuie
l'amendement de MM. Guinotte et consorts et subordonne
à l'adoption de cet amendement son vote affirmatif sur le
projet);Dubois (quidefend l'amendement qu'il présente avec
M. De Boodt); Deumens (qui appuie les amendements pré-
sentes par M. Henricot et par M. Guinotte); Mertens (qui
combat les amendements presentes), p. 2052, 2053.- M.Hen-
ricot declare ne pas demander l'appel sur son premier amen-
dement, mais bien sur le deuxième, p. 2053. - Le premier
amendement est rejeté par assis et levé, p. 2053. - Le second
amendement de MM. Henricot et Guinotte est rejeté par
65 voix contre 60 et une abstention, p. 2053. - S'est abstenu :M.Lohest, p. 2054.- Un troisième amendement de MM. Hen-
ricot et Guinotte est rejeté, par assis et levé, p. 2054.-- M. le
president annonce que les amendements de M. De Boodtsont
retires, p. 2054. - M. Henricot déclare maintenir un dernier
amendement qu'il présente et cet amendement est rejeté par
assis et levé, p. 2054. - L'article est adopté, p. 2054.

Art.7. Adopte sans observations, p.2054.
Art. 10. M. le président indique des amendements : 1º de

MM. Henricot et Guinotte; 2º de M. Boon et annonce qu'un
amendement de M. Lalemand est retiré, p. 2054. - L'ali-
néa 1er est adopté, p. 2054.- Alinéa 2, pour lequel MM. Hen-
ricot et Guinotte proposent un nouveau texte. MM. Delattre,
m. t. p. s ., et Servais, combattent l'amendement; M. Henri-
cot le retire, p. 2054, 2055. - M. Boon défend son amende-
ment; M. Delattre, m. t. p.s. le combat, p. 2055. - L'amen-

-L'article 10dement est rejeté par assis e: leve, p. 2055. - L'article 10
est adopté, p. 2055.

Art.10.M. le président indique un amendement de MM. Guinotte
et Henricot au troisième alinéa; un amendement de MM. De
Boodt et Dubois modifiant le texte de l'article; un amende-
ment de MM. Guinotte et Henricot qui ne devra être retenu
que si les autres amendements sont rejetés, p.2055, 2056.

M. Delattre, m. t. p. s ., invite le Sénat à rejeter les amen-
dements proposés, p. 2056.- MM, De Baodt et Henricot
défendent leurs amendements, p. 2056, 2057. - M.Delattre,
m. t. p. s ., fait remarquer à M. Henricot que l'adoption de ses
amendements rendrait la loi inapplicable; M. Henricot declare
retirer ses amendements, p. 2057. - M. De Boodt retire
également ses amendements et l'article 16 est adopté, p. 2057.
- L'ensemble de l'article 1er est adopté, p. 2057.

Art. 2. du projet :
M. le président indique des amendements présentés : 1º parMM. Noel et Heyndels; 2º par MM. De Boodt et Dubois;3º par MM.Guinotte etHenricot,p. 2058.- M. Noël défend

son amendement; M.Delattre,m. t.p. s .,prie le Sénat de
repousser tous les amendements presentes,p.2058.- Dis-
cussion. Observations de MM. Servais, De Boodt, Henricot,
Mertens,p.2058,2059.- L'amendement de MM. Heyndeis
et Noël est rejeté par assis et levé; ilen est de même des
amendements de MM. De Boodt et Dubois et de celui de
MM. Guinotte et Henricot. p. 2059. - L'article 2 est adopté,

Observations de M. le président au sujet du vote, p. 2059, 2060.
p. 2059.

- M. Henricot motive son vote negatif et celui de plusieurs
membres du groupe liberal; M. Carton de Tournaimotive son
vote négatif; M. Crokaert justifie le vote négatif qui sera émis
par lui-même et par plusieurs de ses amis, représentants des
classes moyennes; M. J .- J. De Clercq indique sous quelles
réserves ses amis et lui-même voteront leprojet, p. 2060.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 93 voix contre 29
et 5 abstentions, p. 2060 (26 juillet 1938).- Sesont abstenus:MM. de Fraipont. Desmedt (Rene), De Smet (Pierre), Hanquet
et Van Cauwenbergh, p. 2060. - Le projet est soumis à la
sanction royale.

CONTRAT DE TRAVAIL.
Gens de maison.- Proposition de loi sur le contrat de travail des

gens de maison.
Doc.- Nº 177. Rapport de M. Lohest sur la recevabilité.Nº 178. Proposition deM. Noël.
Ann.- Dépôt par M. Lohest du rapport sur la recevabilité de cetteproposition,p. 1418 (7 juin 1938).

Prise en consideration et renvoi à la commission du travailetde la prévoyance sociale, p. 1432 (8 juin 1938).
DURÉE DU TRAVAIL.

Industrie diamantaire.--Projet de loi portant réglementation dela durée du travail dans l'industrie diamantaire.
Doc.- Nº 148. Rapport de -M. Mertens.Nº 153. Rapport complémentaire de M. Mertens.

'Ann. - Motion d'ordre de M. Van Eyndonck, qui demande
l'urgence et insiste pour que ce projet soit examiné le jourmême,12 avril,p.1250.- Observations deM. le président
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Travail. DURÉE DU TRAVAIL. Industrie diamantaire (suite)
au sujet de cette demande, p. 1250. - M. Delattre, m. t. p. s .,appuie la demande d'urgence; M. Servais la combat, p. 1250,
1251.- M. le président déclare que le Sénat décidera des
que le rapport aura été déposé, p. 1251.- M. Rutten insiste
encore en faveur de l'urgence et déclare qu'il présidera la
commission à laquelle le projet va être renvoyé,p. 1251.

Dépôt par M. Mertens du rapport sur ce projet de loi, p. 1257
(12 avril 1938). - M. Mertens, rapp ., fait remarquer que la com-
mission demande l'urgence, p. 1257. - Observations deM. Boon, qui demande à faire un rappel au règlement,esti-
mant que la commission n'a pas été régulièrement convoquée.
p. 1257. - M. le président déclare qu'il a annoncé que la
commission allait examiner le projet, p. 1257.

Discussion au sujet de l'urgence. Sont entendus : MM. Boon
(qui maintient ses protestations au sujet de l'examen en
commission); Rutten (qui rappelle que la réunion de la com-
mission a été annoncée en séance publique); Mme Maréchal
(qui appuie les observations de M, Boon); MM. Van Coillie
(qui combat l'urgence, ainsi que le projet lui-même); Van
Dieren (qui demande le vote par appel nominal sur l'urgence,qu'il combat); Delattre, m. t. p. s. (qui motive l'urgence etjustifie le projet); Crokaert, Henricot (qui s'opposent à
l'urgence); Bologne (qui appuie la demande d'urgence),
p. 1259 a 1261.

Fait personnel de M. Boon, qui proteste une fois de plus parce
que les membres de la commission n'ont pas été, à son avis,
régulièrement convoqués,p. 1261.- L'urgence est déclarée
par 65 voix contre 52 et 4 abstentions, p. 1261. - Se sont
abstenus :MM. Jos. De Clercq, Loliest, Rutten et Mlle Baers,p. 1261.

M. le président propose de permettre à M. Van Eyndonck de
donner lecture du rapport de M. Mertens, p. 1262. - M. Boon
élève à nouveau de violentes protestations, estimant que laprocedure n'est pas reguliere, p. 1262. -- M. le président
déclare que le Sénat a voté l'urgence et que M. Boon doit
donc respecter la décision prise, p. 1262.

M. Crokaert fait un rappel au règlement au sujet de la régularité
de la reunion de la commission et du depot du rapport et
demande qu'il soit procede à un vote par appel nominal sur
la question qu'il soulève,p. 1262.- M. le président indique
la procedure d'usage dans le cas présent et estime qu'il n'y a
pas eu d'irrégularité, p. 1262. - Observations de MM. Cro-
kaert et Rolin, p. 1262.

M. Coole donne lecture du rapport de M. Mertens, rapport quiconclut à l'adoption du projet, p. 1262. - Observation de
M. De Mont, p. 1262.

Au moment où la discussion de ce projet va être abordée,
M. Van Dieren propose l'ajournement du débat et demande
l'appel nominal sur sa proposition. p. 1265. - M. Gillon
fait remarquer que le Sénat n'est pas en nombre et prie ecs
collègues socialistes d'accepter l'ajournement, p. 1265. -M. le president estime que le debat pourrait être fixe a lséance de rentrée. p. 1265. - M. Van Eyndonck déclare être
d'accord, à condition que le Sénat se réunisse avant le 1er mai
pour l'examen de ce projet, p. 1265.- M. le président déclare
qu'il ne desire prendre aucun engagement et que, du reste,
patrons et ouvriers sont d'accord au sujet de la question, quele vote du projet ne fera que confirmer, p. 1265.

Motion d'ordre de M. Rutten, qui rappelle des incidents de ladernière séance et propose de permettre aux membres qui
n'ont pas eu l'occasion d'exprimer leur avis de le faire atcours d'une séance que la commission tiendrait le surlende-
main, p. 1270. - M. Mertens appuie la proposition de
M. Rutten, p. 1270. - M. Delattre, m. t.p. s ., se déclare
d'accord et le Senat decide le renvoi à la commission pour
examen complémentaire,p.1270.

Discussion générale.
Discours de M. Mertens, rapp ., qui desire donner quelques

indications, notamment à la suite du débat qui s'estproduitet qui a été provoqué par un malentendu, puis défend leprojet et invite le Sénat à adopter le texte transmis par laChambre, p. 1287, 1288.Chambre,p. 1287, 1288.- Discours de MM. Godding (qui
approuve le projet); Van Coillie (quidéfend les amendements
qu'il presente, fait ses réserves au sujet de la réglementation
severe de la durée du travail, defend les interets de lapetite industrie et demande des précisions au sujet de l'inter-
prétation); Rutten (qui expose le point de vue des organi-
sations ouvrières chrétiennes, approuve le projet, expose lasituation malheureuse de certains travailleurs à domicile et
combat les amendementsdeM. De Boodt ainsique les objec-
tions de certains orateurs); Van Eyndonck (qui fait remarquer
que la réglementation proposée répond à une nécessité et
a été approuvée unanimement par les organisations ouvrières
et patronales; combat les amendements de M.Van Coillie et
motive son adhésion au projet); De Boodt (qui estime qu'on
s'estplace à un mauvais point de vue et qu'il n'y a.
unanimité dans les milieux interesses; estime ne pouvoir se
mettre d'accord avec l'amendement de M. Van Coillie, pro-
pose de fixer annuellement la durée du travail et defend
l'amendement qu'il presente); Henricot (qui estime que ladoi en discussion ne respecte pas la liberté individuelle et
permet la violation du domicile; demande quel est l'avis du
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Travail. DURÉE DU TRAVAIL. Industrie diamantaire (suite)
conseil de legislation et declare que si les amendements d
M. Van Coillie ne sont pas adoptés ilne votera pas leprojet),
p.1288 à 1297.- Observations de M. Delattre, m. t.p. s
qui conteste certaines affirmations, de M. De Boodt notam-
ment, p. 1295 à 1297. - Discours de M. Delattre, m. t. p. s .,qui rencontre les arguments développés par les adversaires
du projet, qu'il justifie et défend, p. 1297 à 1299. - Obser-
vations de M. Mertens, rapp ., au sujet de la suite du débat,
p. 1299.

Reprise de la discussion.
Discours de MM. Crokaert (qui examine le projet au point

de vue des classes moyennes, estime qu'un arrete-loiserait
préférable à une loi rigide et demande qu'on ne réglemente
pas, tant que l'organisation professionnelle n'aura pas été
créée); Boon (qui estime que ce projet cree des obligations
trop draconiennes, particulièrement en ce qui concerne lestravailleurs indépendants, combat le projet et déclare qu'il
ne le votera pas),p. 1299 à 1301.

M. Minnaert développe à ce moment son interpellation con-
cernant l'industrie diamantaire, p. 1301 à 1303.- Discours
de M. Mertens, rapp ., qui répond à certaines critiques en
s'inspirant de la législation sur la matière dans différents
pays et invite le Sénat à voter le projet,p. 1303, 1304.- La
discussion générale est close.

Discussion desarticles.
Art. 1er. Un amendement de M. Van Coillie est repoussé parassis et levé, p. 1320. -Observations de I - Amendement de M. De Boodt :ns' de M. Volckaert, p. 1320. - M. De Boodt

defend son amendement, p. 1320. - L'amendement, mis aux
voix par assis et levé, n'est pas adopté, p. 1320. - L'arti-
cle 1er est adopté,p.1320.

Art. 2. Adopté sans observations, p. 1320.
Art. 3. Un amendement de M. Van Coillie tombe, par suite du

rejet de l'amendement à l'article 1er. L'article 3 est adopté,
Art. 4 et 5. Adoptés sans observations, p. 1321.p. 1321.

Art. 6. M. Van Coillie propose un nouveau texte pour un
amendement qu'ilprésente, p. 1321. - M. Delattre, m. t.p. s .,
combat l'amendement,p.1321.-- Observations de MM. Van
Coillie et le président (qui fait remarquer qu'il n'est saisi
d'aucun texte nouveau pour l'amendement), p. 1321. -L'article 6 est adopté, p. 1321.

Art.7 à 14.Adoptéssans observations,p. 1322.
M. Crokaert fait une déclaration et motive son abstention au

vote, p. 1322. - M. De Boodt motive son vote negatif,p. 1322. -- Observations de M. Rutten, qui répond à M.Cro-
kaert,p.1322.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 79 voix contre 52
et 5 abstentions, p. 1323 (11 mai1938).-AL Se sont abstenus:MM. Catteau, de Grunne, Deumens, Mme Marechal, etM. Van Cauwenbergh, p. 1324. - Le projet est soumis à la
sanction royale.

Durée du travail dans la marine.- V. Affaires étrangères :Marine.
HYGIÈNE.

Bains-douches. - Proposition de loi instituant des bains-douches
dans un certain nombre d'entreprises industrielles.

Doc. - Nº 29. Rapport de M. Mertens sur la recevabilité.Nº 33. Proposition de M. Roland.
'Ann. - Depot par M. Mertens du rapport sur la recevabilité,p. 152 (9 décembre 1937).

Prise en considération et renvoi à la commission du travail et
de la prévoyancesociale,p.166 (14 décembre 1937).

TRAVAIL MARITIME :CONVENTIONS INTERNATIONALES.- V.Affaires
étrangères :Marine,

FIN DE LA TABLE DES MATIERES.

Travail parlementaire. - V. Chambres législatives. - Sénat.

Travaux publics.

CANALISATIONS D'EAU ET DE GAZ.

Projet de loi réglant l'usage par les autorités publiques, associa-
tions de communes et concessionnaires de services publics ou
d'utilité publique, des domaines publics de l'Etat, des pro-
vinces et des communes, pour l'établissement et l'entretien
de canalisations, et notamment des canalisations d'eau et de
gaz.

Doc. - Nº 38. Rapport du chevalier Dessain.
Ann.- Dépôt du rapportparM. lechevalier Dessain,p.214

(16 décembre 1937).
Discussion générale.

M. Dierckx, m. i ., qui indique le but du projet, p. 290. -
M le chevalier Dessain, rapp ., estime que le projet peut être
adopté sans discussion. p. 290. - La discussion générale est
close.

L'article unique est adopté sans observations, p. 291.
L'ensemble du projet de loi est adopté par 109 voix contre 4

et8 abstentions, p. 335 (23 décembre 1937). - Se sont
abstenus : MM. de Grunne, De Neve, Deumens, Finne,
Mme Marecha', MM. Picard, Vandenbulcke et Van Dieren,
p. 335. - Le projet est soumis à la sanction rovale.

CESSION ET DÉLÉGATION DE CRÉANCES.- V. Droit civil :Privilèges:Cessions et délégations de créances.

Tribunaux de première instance. - V, Organisation judiciaire.

T. S. F.--V. Radio-télégraphie.

Tunnel sous l'Escaut. - V. Impôts : Impôts directs : Péages.

V

Validation de pouvoirs.- V. Chambres législatives.- Sénat.

Véhicules sur rails. - V. Roulage.

Veuves et orphelins de salaries. - V. Assurances sociales ?Vieillesse etdécès prématuré :Pension des salariés.

Vice-president du Senat.- V. Chambres legislatives.- Sénat. -Bureau définitif.

Victimes civiles.- V. Guerre.

Vieillesse et décès prématuré. - V. Assurances sociales.

Vieux-Genappe. - V. Communes:Territoires:Brabant.

Vins et boissons y assimilées.- V. Impôts : Douanes et accises.

Y

Yemen. - V. Affaires étrangères : Commerce.


